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Les opinions exprim6es dans !'article portant ~ nom de !'auteur sont celles de ce demier 
et ne refl6tent pas n6c;essairement celhtS du SecrMariat de !'Organisation des Nations 
Unies. La reproduction an tout ou en partie des articles d'lndwstrie et {){jve/oppement 
est auto• isee. L'Organisation souhaiterait qu'en pareil cas ii soit fait mention de la 
source et que lui soit communique un exemplaire de l'r .Jvrage ou sera ~roduit l'extrait 

cit6. 
Les appellations employees dans cette publication et la pr6'1entation des donnees qu y 
figuren' n'impliquent de la part du Secr6tariat de !'Organisation des fllation!I Unias 
aucuoo prise de position quant au statut juridique de tel ou tel pays ou territoire. ou de 
ses autorites, 11i •1uant au trace de ses fronti~res. 
La mention de .-aison~ socieles ou de :narques de commerce n'implique pas leur 
homologatio!l par I• Nations Unies. 

OBJECTIFS D'INDUSTRIE ET DEVELOPPEMENT 

lndustrie et Dlve'oppement se propose cie servir de lien entre praticiens 
et th6oriciens des aspects economiques et autres du processus d'industriali­
sation. Son princ:pel objet est l'economie appliquee, dans les domaines 
privilegies par la 06claration et le Plan d'Rction de Lima concemant le 
d6veloppement et la cooperation irdust~ls. 

La revue, qui parait deux fois par an en a11glais. espagnol et fran~is, fait 
partie int6grante du progr11mme de travail de la Division des etudes 
industrielles dfl l'ONUDI. Elle est preoaree par un Comite de lecture. 
compose de functionnaires de la Division. '30US la presidence du chef du 
Servir.e des etude~ mondiales et conceptuelles. La responsabilite d'un 
numero incombe, l toi.r de r61e, aux membres du Comite. Le present numero 
a 6t6 realise sous Is direction de J. Cody 

Le Comit6 de lectu:l9 esp«e que les lecteur!I d'lndwstrie et Dilveloppement 
voudront bien lui communiquer leurs opinions et commentaires. 
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P~EFACE 

Le pr~sent nu~ro d'Industrie et ~veloppement, comme le prochain, est 
consacr~ aux rrobl~cs de l'industriali~ation des pays en d~velcppement en 
Afrique sub-saharienne et des paj'S les mo ins avances. 

Ces deux groupes de !>ays se r~cuupent largement. Sur les 31 p-:.ys 
ccnsider~s par !'Organisation des Nations Unies cOliillle les !llOins avances, 21 
sont situ~s en Afrique 1/. I...es pays des deux groupes comptenL parmi les plus 
pauvres et les moins industrialises du monde, manquent en general de 
savoir-faire, de capitaux et de ressources naturelles, tandis que l'ecart qui 
les separe des autres pays en developpennent ne cesse de se creuser. E~ ce 
qui concerne les 44 pays en developpement sub-sahariens (dont 19 des pays les 
mo ins avances) et cinq pays parmi les mo ins avancb. situ~s ail leurs dans le 
monde, pour lesquels on dispose de donn4!!es, les taux de croissance annuelle 
~oyenne du produit national brut (PNS) r~el par habitant, pour la pericde 
1970-1979, ~taient n~gatifs dans 20 cas, compri~ cntre 0 et l 1 oans 11 caa et 
ertre 1 et 3 % da~s 9 cas, et superieurs l 3 % dans neuf autres ca~ 2/. ~n 
outre, la situation d'ensemble s'est degrad~e au cours des derni~res-annees 3/. 

De plus en plus, le sort de ces pays constitue une des grandes 
pr~occupations des donneurs d'aide et des organismes multinationaux de 
developpement; de son cate, l'ONUOI leur attribue un rang de priorite plus 
~l~ve dans son programme de travail. 

Le developpemenc du secteur manufacturier en Afrique pendant la periode 
1970-1980 est analyse dans l'article "L'evolution du r~le des industries 
manufacturi~res dans le developp~ment economique africain : tendances, 
perspectives et probl~es" - article redige l l 'occasion d 'une conference 
consacree au Plan d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de ia 
Strag~gie de Monrovia pour le developpement economique de l'A(rique. Cet 
article montre que : a) si quelques pays, en pa~ticul1er ceux qui exportent du 
p~trole et certains pays d'Afrique australe, ont obtenu des r~sultats 
satisfaisants au cours de la d~cennie, la croissance industrieile a ete en 

1/ Le Conseil economique et social, dans sa resolution 1982/41 du 
27 juTllet 1982, a recommande l l'Assemblee generale c'ajouter cinq pays 
africains l la liste des pays les moins avances. 

2/ Dans le reste du monde en developpement, des taux de croissance aussi 
bas n1 ont ete enregistres que dans certaines parties de la region des 
Cara"ibes, mais U, le PNS ~tait, au depart, beaucoup plus eleve (voir l'Atlas 

1981 de la Banque mondiale). 

)/ La Conference des .. ~:'.ens Unies sur le commerce et le developpement a 
calcule que, dans les pays les moins avances, la croissance de la production 
r~elle (non par ha~itant) a ralenti, passant d'un taux annu~l moyen ~e 3,9 % 
pendant la p~riode 1975-1980 l un taax esti~ de 2,8 % en 1981 (voir trade and 

Development Repurt 1Y82, Aanexe, tableau A). 
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g~n~ral lente dans les pays les plus pauvres et les moins aval:c~s - ces 
derniers enregistrant en 1980 une valeur ajoutee du secteur man~facturier 
(VAH) par habitant en fait inf~rieure, en moyenne, A celle de 1970; b) dans de 
nombreux pays, la croissance du secteur manufacturier a souvent ~t~ moindre 
que la croissance du produit interieur brut (PIB), notaDE1ent peadant la 
deuxieme moitie de la d~cennie; c) pour de nombreux pays, l'~volution des prix 
et des taux de change a f3che•1sement rl!duit leur part, en prix courants, de la 
production manufacturiere africaine; d) par rapport l !'ensemble des produits 
manufactures, la proportion des produits agricoles transfo~s. des textiles 
et des articles d'habillement a baisse, tandi5 que celle de la ~tallurgie de 
base, des ouvrages en ~t~l et des produits chimiques a augmen:~. 

Dans cet article, on examine quels sont les liens entre les industries 
manufactur:eres et quelques p~l!nomenes caracteristiques des ana~es 70 - d~clin 
de l'agriculture, aggravation du deficit cormnercial des pays importateurs de 
pl!trole et augmentation rapide des dl!penses publiques - et l'on tente 
d'evaluer l'effet dissuasif de la faiblesse des prix agricoles, les politiques 
C01111"1e:::-ciales extrl!mement rest.:-ict ives, fond~es sur des contrlHes quantitatifs, 
et ia proliferation des entreprises publiques. Il y est indique qu'il 
conviendrait d'accorder cavancage ~'attention aux relations verticales entre 
l'incustrie et !'agriculture - en particulier les petites exploitations - et 
d'encourager plus vigoureusement, d'une part, la ?roduction de biens de 
consommatio~ de premiere necessite et de produits permettant d'obtenir ou 
d'~conomiser des devises, d'autre part, le jeveloppement de technol~gies 
adaptees aux ressources locales. 

L'article intitule "Les pauvres se laissent distancer: l'industrie de; 
pays les mo ins avanc~s" a ete r~d ige pcur la Conference des Nat ions Unies sur 
les pays les mains avances qui s'est tenue l Paris, du ler au 
14 septembre 1981 Des donn~es qu'il fournit sur les annees 60 et 70, il 
ressort que presque taus ces pays ont vu leur situation economique s'aggraver 
.'.!!1 cours des :annl!e~ 70 et que leur secteur mal'.ufacturier a connu une 
croissance r.ioins rapide que celui des autres pays en developpemer.t. Ce~te 
tendance risque Je se p0ursuivre, A moins que l'aide ~nternationale r'augmente 
sensiblement et que les gouvernements interess~s ne parvjennent A integrer les 
investissemenr.s manufacturiers l des prograrmnes de developpement permettant de 
mieux exploiter l'infrastructure existante et les ressources naturelles, 
agrico les notarmnent, d 'encourage1· l' ~pargne, d 'accrott re les r~serves de 
de•1ises et de favoriser la production de biens de consommation de premiere 
necessite, la creation d'em~lois et la formation professionnelle. Les pays 
les moins avances ont besoin non ~eulement que les pays riches et les 
organismes multilateraux augmentent leurs flux d'aide assortie ~e conditions 
favorahles et que l'on amende les modalites du financement (par exemple 
l'allegement de l~ dette), mais aussi qu'on les aide A absorber un financement 
exterieur supplementaire, en developpant les co~petences et la technologie, et 
en renfor~ant les moyene des pouvoirs publics, notamment dans lea domaines 
suivants : planification et elaboration d!S politiquea, etablissement de 
statistiques et modalit~s de l'investiascment dans des projets. 

L'article "Strategie de developpement industriel pour les petits rays les 
moins avances depourvus de ressources" a pour theme principal les diversea 
options qui s'offrent en matiere de politique commerciale. Il oppose en 
particulier les polit;ques d'industrialisation tournees vers le marche 
interieur et c.elles orientees vers !'exportation; les auteurs estiment que lea 
petits pays ont int~r~t A adopter le plus tot possib1e cette deuxieme option. 
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Les probl~mes que pose la transition de la substitution des importations a la 
promotion de5 exportations sont examines et rattaches a des questions comme le 
transfert des techniques et le r8le de l'Etat. l.'article se termine sur une 
serie de reconunandations pratiques. La balance des pai.ements Jes pays les 
moins avances, cooune celle de la plupart des autres pays importateurs de 
petrole, a gravement p!t~ du fort rencnerissement de l'energie dans les 
anr.ees 70. Naturellement la difference principale entre les pays les moins 
avances et les autres est que les premiers ont beaucoup plus de dif ficultes A 
supporter cette charge supplementaire. Les ef fets de ce rencherissement sont 
analyses damj ! 'article intitule "L' incidence de la nausse des prix de 
l'energie sur l'industrialisation des pays en developp~ment, notamment des 
pays les moins avances". Tous les pays importateurs de petrole ont connu une 
deterior.1tion des termes de l 'echange A la suite des hausses du prix c!u 
petrole ~n 1973-1974 et en 1979-1980, mais les pays les moins avances ont 
accuse le choc plus rudement que les pays en developpement a revenu moyen qui, 
confrontes A la •~me situation, ont fortement augmente le volume de leurs 
exportations, alors que cette reaction etait beaucoup plus lente chez les pays 
les moins avances, dont les exportations consistent esse: _iellement en 
quelques produits de base a demande i~lastique. Af in de financer le deficit 
cro~ssant de leur balance des paiements et leurs nouveaux investissements, les 
pays importateurs de petrole a revenu moyen ont largement emprunte aupr~s du 
syst~me oancai~e international, nais les pays les moins avances, n'offrant pas 
les m~es garanties a leurs creanciers, ont du recourir a l'aide publique au 
developpement (APD), qui n'augmente pas rapidement. L'article donne, en 
conclusion, quelques esLiruations sur Jes besoins e~ capitaux de divers groupes 
de pays po~r les annees 80. 

"Le developpement industriel au Zimbabwe" s' inscrit dans une serie 
d'etudes par pays redigees par le secretariat de l'ONUDI 4/. Paree qu'il est 
le pays africain ayant accede le plus recemment a l'indep;nrlance et parce 
qu'il est riche en ressources, mais confronte a de multiples probl~mes de 
transition, le Zimbabwe constitue un cas interessant. En 1965, annee ou la 
minorite blanche declara unilateralement l' independance, le Zimbabwe etai.t 
l'un des pays les plus industrialises d'Afrique. La croissance rapide de 
l'economie se poursuivit jusqu'en 1975 environ, puis ld guerilla et les 
sanctions economiques provoqu~rent une rupture brutale. L'article analyse le 
developpement du secteur manufacturier de 1970 a l'independance, acquise en 
1980. Quant aux perspectives de ce secteur, il ~'agit essentiellement de 
savoir si l'on pourra concilier des objectifs contradictoires : repartir 
equitablement le revenu et instaurer un rapport de forces plus equilibre entre 
les partenaires sociau:: d'une part, et conserver les competences de la 
minorite blanche ainsi que les ressources e.n capital, dont l 'economie depend 
si fortement, d'autre part. La politique industrielle devra viser A 
renouveler le materiel desuet ou use, former 11ne nouvelle main-d'oeuvre 
qualifiee et de nouveaux cadres, reserver d'importants montants en devises 
pour financer les importat~ons destinees A l'industrie, consolider les petites 
entreprises et eliminer les brancheCJ non concurrei.tielles que l 'on a laisse se 
developper Jur un marcne protege, avant l'independance. 

4/ Ces etudes sont consacrees essentiellement A l'analysP de 
statistiques economiques recentes, notamment industrielles. La :;erie couvre 
la plu~art des pays africains et des pays les moins avances. on peut se 
procurer ces documents en s'adressant ~ l'ONUDI. 
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NOTES EXPLICAlIVES 

Sauf indication contraire, le terme "dollar" s' en tend d•.J dollar des 
Etats-Unis d'~rique. 

Sauf indication contraire, le terme "tonne" s'entend de la tonne m~trique. 

Une barre oblique entre les dates (par exemple 1970/71) d~signe un 
exercice financier ou une annee universitaire. 

Un trait d'union entre deux dates (par exemple 1960-1964) indique que 
l'on consid~re la periode allant du debut de la premi~re annee A la fin de la 
deuxHme. 

Les signes suivants sont utilises dans la presente publicatiJn ; 

TrJiS points ( ••• ) indiquent que les donnees ne sont pas disponibles 
qu'elles ne sont pas fournies se~arement. 

Un tiret (-} indique que la valeur est nulle ou n~gligeable. 

Un blanc indique que la rubrique est s~ .. -; objet. 

Les chif fres ~tant arrondis, la somme des valeurs figurant dans une 
colonne ne correspond pas necessairement au total. 

Les sigles suivants sont utilises dans la pr~sente publication 

ACP 
API 
CAD 
c.a.f. 
CEA 
CEE 
CITI 

CNUCED 

CTCI 
f .o.b. 
IIAJ.S 
LIBOR 
OPEP 
QUA 
PlB 
PNB 
VAM 
ZANU 
ZAPU 

Etats d'Afrique, des Cara1bes et du Pacifique 
American Petroleum Institute 
Comite d'aide au developpement 
coat, assurance, fret 
Com:nission ~conomique pour l'Afrique 
Conunission ~conomique pour l'Europe 
Classification internationale type, par industrie, de 
toutes les branches d'activit~ ~conomique 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
d~veloppement 

Classification type ~our le comir.erce international 
Franco A bord 
lnstitut international d'analyse appliquee des syst~mes 
Taux <l'interet interbanques de Londres 
Organisation des pays P.xportateurs de p~trole 
Orgdnisation de l'unit~ africaine 
Produit interieur brut 
Produit national brut 
Valeur ajoutee dans le secteur ~anufacturier 
Zimbabwe African National Union 
Zimbabwe African People's Union 
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L'EVOLUTION DU Rrr_i;- DES INDUSTRIES HANUFACTURIERES 

DANS LE DEVELOPPEMENT ECONOHIQUE AFRICAIN : TENDANCES, 

PERSPECTIVES ET PROBLEHES* 

secr~tariat de l'ONUDI 

INTRODUCTION 

"L' industrialisation est le grant! espoir de la plupart des pays pauvres 
qui aspirent l accroitre leur revenu" (1). Cette opinion a ~te exprimee il y 
a plus d'un quart de siecle et prevaut encore largement :hez les economistes 
du d~veloppement et le~ dirigeants des pays du tiers monde. Depuis, les 
industries manufacturieres ont transforme certains pays en d~veloppement, 
notamment en Extreme-Orien~. Dans la majeure partie de l'Afrique 1/, 
cependant, l'industrialisation est encore un espoir plus qu'une re;lite; en 
effet, malgre les progres considerables accomplis, elle reste encore faiole, 
en regard d'autres r~gions du monde et la contribution du secteur 
manufacturier a la bonne marche de l'~conomie demeure tres modeste dans la 
piupart des pays africains. En outre, la structure de l'industrialisation en 
Afrique et les rapports entre les industries manufacturieres et d'autres 
secteurs de l'economie - notamment l'agriculture - suscitent de plus en plus 
de critiques. 

Cette remise en cause du role des industries manufacturieres releve 
d'une interrogation economique plus profonde, qui a trouv~ un echo dans le 
Plan d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la Strategie de Monrovia 
pour le developpement economique de l'Afrique (A/S-11/14, annexe) et ailleurs, 
car il n'est sans doute pas exagere, A l'aube de la troisie~e D~cennie des 
Nations Unies pour le developpement, de parler d'une crise tn Afrique. Cett.e 
crise appe~le des mesures ~nergiques, aux plans 11ational et international, 
dont certaines seront douloureuses. 

Le present -•ticle est une contribution A l'analyse de la situation A 
laquelle ces mesures devront r~pondre. Dans les paragraphes ql'i suivent, on 
exam1nera l'evolution du secteur Man~facturier de 1970 A 1980 et on etudiera 
certaines tendances. Apres avoir degage quelques-uns des problemes clefs se 
posant au niveau macro-~conomique et enviaage une evolution pos~ible du rale 
de ce secteur grace a laquelle serait allll!lioree la situation economique de 
l'Afrique, on formulera en conclusion quelques breves rec011111andations 
concretes mais a caractere general 2/. 

* Article destine A la Conference des directeurs d'insti:uts de 
recnerche sociale et responsables sur la troisieme D~cennie des Nations Unies 
pour le developpement, la Strategie de Monrovia et le Plan d'action d~ Lagos, 
tcnue a Addis-Abeba du ler au 6 mars 1982. 

!./ Dans le pri!sent article, l'appellation "Afrique" designe les pays 
en developpement du continent, c'est-l-dire la R~publique d'Afrique du Sud non 

comprise. 

2/ Ces reconwnandations suivent de pres celles, tres detaillees (mais 
ne concernant pas pr~cis~ment le secteur manufacturier), qu'& publi~es 
recemment la Banque mondiale (2). Voir aussi .J. Cody, H. Hughes et D. Wall 

( 3 I. 
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DEVELOPPEHENT DU SECTEUR HANUFACTURIER, 1970-1980 

En Afrique, l'importance des industries manufacturieres varie 
considlrablemant d'un pays l l'autre. Le tableau 1 donne trois indicateurs 
clefs du secteut - la valeur ajoutee par habitant (VAM), la part de la VAM 
dans le PIB, et la part du pays dans le PIB global de l'Afrique - pour tous 
les pays, en 1970 et en 1980. Si l'on veut faire des comparaisons entre pays, 
la VAM par habitant a l 'avantage de ne pas refl~ter les •:ariationll dues au 
developpement d'autres secteurs. Ainsi, la decouverte de ressources en 
~trole augmentera le PIB d'un pays et done diminuera la part de la VAM dans 
le Pl! sens nlcessairement faire varier la VAM en valeur absolue ou par 
habitant 3/. Le rapport entre la VAM et le PIB - en prix courants - fait 
ressortir-plus clairement l'~mportance relative du secteur manufacturier A 
l'int~rieur du pays, A un moment donnl, alors que ia part du pays dans 13 VAM 
regionale refl~te la taille de sa population. 

En 1970, la VAM par habitant se situait en moyen~e auteur de 8 dollars 
pour les 21 pays les moins avances, de 14 dollars pour les quatre pays 
Af~icains exportateurs de ~trole et membres de l'Organisation des pays 
exportateurs de petrole (OPEP), de 23 dollars pour les 27 autres pays et de 16 
dollars pour l'ensemble de l'Afrique en dlveloppement. Elle ~tait comprise 
entre un minimum de l l 2 dollars en Guinee-Bissau, au Lesotho et au Rwanda, 
et un maximum de SS dollars au Zi~babwe et en Namibie. En 1980, cette 
disparite ~tait encore plJs marquee. Dans les pays exportateurs de petrole, 
la VAM moyenne par habitaat avait presque ~ouble en valeur r~elle (prix 
constants de 1970) pour atteindre 26 dollars, tandis qu'elle avait llg~rement 
baisse dans les pays les moins avances et augmente de 20 % environ dans les 
autres. Ainsi, la va~iation moyenne pour l'ensemble de l'Afrique en 
developpement, qui ~orrespond A quelque 30 %, m~sque une grande inegalite des 
resultats entre, d'une part, les pays exportateurs de pltrole, en particulier 
la Jamahiriya arabe libyenne et le Gabon, et, d'autre part, le reste des pays 
africains en dlveloppement, les plus pauvres d'entre eux surtout. Tandis que 
10 des pays les moins avances et 11 autres ont vu decliner, en prix constants, 
leur VAM par habitant, celle-ci a augmente considerablernent dans trois des 
pays les moins avances seulement (le Botswana, le Malawi et le Rwanda), ou sa 
valeur en 1970 etait tr~s faible, et dans huit autree pays (Cote d'Ivoire, 
Egypte, Kenya, Maurice, Seychelles, Swaziland, Tunisie e~ Zarnbie). En prix 
(~t avec les taux de change) courants, la situation en 1980 parait avoir 
beaucoup evolue depuis 1970. La VAM par habitant en 1980 se situe en moyenne 
autour de 92 dollars pour les pays exportateurs de petrole, de 25 dollars pour 
les pays les rnoins avances, de 66 dollars pour les autres pays et de S9 
dollars pour l'ensernble de l'Afrique en develnppernent. 

3/ La decouverte de petrole peut naturellement causer un transfert de 
resso~rces du secteur manuf&ctur1er vers celui de la production petroli~re, ce 
qui entratnerait un declin de la VAM par habitant. D'un autre c8te, la 
nouvelle production petrolilre peut Atre assuree grAce l des re•sources 
jusqu'alors sant emploi, ou etr~ng~res, ou encore prelevees sur des secteurs 
autres que cel~i des industries raanufacturilres. 

I 
! 
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Elle varie consid~raulement d'un pays l l'autre : de 4 dollars en 
Guint~-Bissau l 456 dollars au Gabon; dans 24 pays, son montant a ete 
inf~rieur A 30 dollars et dans 11 pays il d~passait lOC dollars. 

En 1970, la part de la VAH dans le PIB etait en moyen~e de 5,2 % pour les 
pays exportateurs de ~trole, de 8,7 % pour les pays en developpement les 
moins avances, de 12,7 % pour les autres pays en developpement et de 9,5 4 
pour l'ensemblP ~e l'Afrique en developpement. Cette part ~tai: la plus 
modeste (moins de 2 %) en Guinee-Bi~sau et aux Seychelles (signe de 
sous-developpement) ainsi qu'en J8111Shiriya arabe libyenne (signe de richesse 
petroli~re), et la plus elevee en E~ypte et au Zimbabwe (19,6 % et 21,3 %). 
En prix constants, la part moyenne de la VAY.. dans le PIB a atteint en 1980 
6,4 % pou1 les pays exportateurs de petrole, 13,7 % pour les autres pays 
et 9,8 % pour l'ensemble de l'Afrique en developpement, mais elle est tom.:M!e 
A 8,1 % dans les pays les moins avances. Comparativement, sa progression a 
et~ surtout remarquable au datswana, au Gabon, en Ha~te-Volta, en Jamar.iriya 
arabe libyenne, au Kenya, au Lesotho, l Ha•1rice, au Rwanda, au Swaziland et en 
Zambie; mais dans 17 pays, la part de la VAH dans le PIB a regresse par 
rapport l ce qu'elle etait en 1970. Dans le m~me temps, cette pa~t, en prix 
courants, avait diginue dans toutes les categories de pays (et dans 22 pays, 
pris separement). En 1980, la part de la VAH dans le PIB, en prix courants, 
etait la plus grande au Swaziland et aa Zimbabwe (23,5 et 23,8 %), et ~tait la 
plus petite (l,8 %) en Guinee-Bissau. 

En 1970, les pays exportateurs de petrole repr~sentaient 18,46 % de la 
VAH africaine, les pays les moins avances 15,18 % et les autres 66,~9 %. Les 
pays au secteur manufacturier le plus etendu etaient l'Egypte (21,90 4 du 
total), le Haroc (9,84 %), le Nigeria (9,58 %), l'Algerie (7,48 1) et le 
Zimbabwe (5,41 %). Ensemble, ces cinq pays representaient environ 54 % du 
total, alors que 31 pays representaient chacun moins de l % (pas plus de 
0,01 % dans le cas des Seychelles). En 1980, la part des pays exportateurs de 
petrole a augmence, en prix constants, jusqu'A 28,34 % et les parts des pays 
:es moins avances et des autres sont tombees A 11,24 % et 60,42 %. Cette 
ann~e-11, la part des cinq principaux pays monuf:.cturiers etait de 58 %, celle 
du Nigeria atteignant 14,46 % tandis ~ue le Zimbabwe se situait desormais un 
peu en retrait par rapport l la Jamahiriya ar~be libyenne. En prix courants, 
la part des pays exportateurs de petrole ~tait plus large encore, 35,09 %, et 
celle des pays les moins avances ~tait de 13,74 % (ce pourcentage est 
determine dans une large mesure par la variation de la part de l'Ouganda, en 
prix constants et en prix courants, due a la forte inflation que ce pays a 
connue). La part, en prix courants, des autres pays n'etait que de 51,18 % 
(du fait de la variation de la part ~gyptienne, en prix conscants ou en prix 
courants, qui correspond, dans ce cas, l une inflation faible et A une 
devaluation de la monnaie). En 1980, les cinq principaux pays manufacturiers, 
en prii.: courants ~taient le Nigeria (21,49 % du total), l 'Egypte Cl0,80 :Z), 
l'Alg~rie et le Maroc (tous deux dep~ssant leg~rement 9,5 %) et le Ghana 
( 5 %) • Ensemble, ces pays rep::esentaient 56 % du total. Le cl1angement le 
plus significatif parmi eux, depuis ~970, est la nette augmentation de la part 
du Nigeria et la diminution sensible de celle de l'Egypte. De 1970 A 1980, la 
part du secteur manufacturier, en prix courants, a augmente dans tous les pays 
expo•tateurs de p~trole, mais dans neuf seulement des pays les moins avances 
ec dans 10 des autres pays. 



Tableau 1. Pays africains en developpement : VAH par habitant, part de la VAH dans le PTB 
et part dans la VAH africaine globale, par pays ou territoire 

et par groupements economiques, 1970 et 1980 

Part de la VAH dans le PTB 
Part du pays dans la VAH de 

VAM par habitar.t 
au coOt des facteurs 

l'Afrique en developpement 

(dollars) (en Eourcentage) 
(en Eourcentase) 

Pays ou territoires et 
1980 a/ 1980 1980 a/ 1980 1980 a/ 1980 

groupements economi9ues 1970 (constants) (courants) 1970 (constants) (courants) 1970 (constants) (courants) 

Principaux Eays exEor-
tateurs de Eetrole 14 26 92 5,2 6,4 5,0 18,46 38,34 35,09 

Algerie 30 43 135 11,2 !1,1 S,l 7,48 8,57 9,53 

Gabon 23 121 456 4,1 10,2 7,7 2,21 0,72 0,97 

J81118hiriya arabe libyenne 32 144 271 1,8 5,6 2,2 1,19 4,60 3, 10 

Nigeria 9 17 72 4,4 5,2 5,0 9,58 4,46 21,49 

!!l's les moins avances 8 7 2,5 8,7 8,1 7,3 15,16 12,24 11,74 

Benin 7 6 14 8,Li 6,3 5,2 0,35 o,19 0,19 

Botswana 10 6 68 7,8 10,3 6,9 O, 11 0,22 0,21 

Burundi 4 6 19 6,8 7,8 11,6 '), 28 0,26 0,32 

Cap-Vert 5 5 17 5,2 ~.9 5,6 0,02 0,02 0,02 

comores 6 2 10 6,7 4,7 5,~ 0,03 0,02 0,02 

Ethiopi~ 
7 7 13 9,6 9,7 10,6 3, 11 2,43 1,63 

Ga111bie 6 3 9 5,1 ~.6 2,6 0,05 0,02 0,02 

Gui nee 5 5 10 2,9 3,0 3,1 0,33 0,25 0,70 

Guinee Bissau 1 1 4 1, 1 1, 1 1,8 0,01 0,01 0,01 

Haute-Volta 6 7 21 10,9 14,6 13,9 0,58 0,51 0,55 

Lesotho 2 5 11 2,7 5,0 4,9 0,03 0,07 0,06 

Malawi 10 16 36 15,4 16,l 15,7 0,85 1,04 0,85 

!olali 5 5 22 10,5 10,8 13,2 0,50 0,34 0,57 

Niger 6 6 21 6,0 5,7 5,3 0,43 ()' 33 0,44 

Ouganda 9 4 57 7,5 4,8 4,8 1,05 0,63 3,03 

Republique centrafricaine 13 13 41 13,l 14,0 14,0 0,44 0,30 0,36 

Republique-Unie de Tanzanie 9 8 25 10,l 7,8 7,9 2,14 1,59 1,70 

Rwanda 2 10 28 3,5 12 '2 12,8 0,13 0,53 0,52 

Soma lie 5 7 29 6,5 8,2 8,6 0,26 0,27 0,41 

Soudan 14 10 3:! 10,2 7,1 7,0 3,S6 '2 ,02 2,29 

Tc had 4 4 19 5,5 5,2 9,1 0,30 0, lR 0, 34 

-1<\' 
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Autrea pays 23 
Angola 14 
Congo 13 
C~te d'Ivoire 24 
Djibouti 24 
Egypte 36 
Ghana 29 
Guinfe Equatoriale 10 
Kenya 15 
Libfria 11 
Madagascar 13 
Maroc 36 
Maurice 32 
Mauritanie 8 
Mozambique 13 
Namibie 55 
Rfpublique-Unie du Cameroun 15 
Hun ion 39 
Sao To~-et-Principe 8 
Sf~,~gal 28 
Seychelles 6 
Sierra Leone 9 
Swaziland 30 
Togo 13 
Tunisie 23 
Za1re 5 
Za111bie 23 
Zimbabwe 55 

Ensembl~ de l'Afrique 
en dfve lo:>pement 16 

28 
7 

12 
36 
rn 
47 
21 

2 
23 
15 
12 
42 
66 

9 
10 
57 
18 
39 

8 
26 
20 
10 
68 

7 
49 

4 
31 
56 

21 

66 
12 
40 

118 
72 
67 

105 
9 

48 
33 
42 

123 
155 
27 
23 
85 
68 

153 
21 
67 
98 
27 

177 
23 

111 
8 

87 
150 

59 

12,7 
5,2 
6,6 

11,4 
6,1 

19,6 
12,2 
3,8 

12,1 
4,0 

11,5 
15,9 
16,0 
4,9 
5,9 
9,4 

10,0 
4,9 
4,R 

15,9 
1,6 
6,4 

12,4 
10,2 
9,2 
7,6 
6,5 

21,3 

9,5 

13,7 
4,9 
5,2 

13,5 
a, 5 

17,7 
12,5 
4,2 

16,0 
5,6 

12,0 
15,5 
21,3 
6,2 
6,1 
8,3 
9,1 
3,3 
5,4 

18,2 
4,2 
7,3 

18,3 
6,2 

11,2 
6,5 

10,0 
23,3 

9,8 

12,l 
2,6 
4,6 

10,4 
8,6 

14,0 
9,7 
5,2 

12,5 
5,0 

11,5 
17,5 
18,0 
6,3 
8,6 
4,8 
9,6 
3,7 
4,7 

16,9 
6,2 
7,2 

23,5 
5,7 

10,0 
8,4 

14,9 
23,8 

7,6 

66,39 
1,4 7 
0,29 
2,51 
C,07 

21,90 
i. ,68 
0.05 
3,22 
0,28 
1,67 
9,84 
0,49 
0,17 
1,92 
0,78 
1,90 
0,32 
0,01 
2,26 
0,01 
0,45 
0,24 
0,45 
2,13 
2,05 
l, 81 
5,41 

60,42 
0,48 
O,:lu 
3,13 
0,07 

21,34 
2 ,27 
0,01 
4,00 
0,29 
1,15 
9,18 
0,68 
0, 14 
1,05 
0,60 
1,66 
0,23 
o.o~ 
1,59 
0,02 
0,36 
0,40 
0,21 
3,29 
1,13 
1,96 
4,49 

5 4n8 E_I 9 258 E_/ 

~.1, 18 
0,31 
0,24 
3,67 
0,09 

10,80 
5,00 
0,01 
3,03 
0,23 
1,38 
9,51 
0,57 
O, 16 
0,39 
0,32 
2,25 
0, 32 
0,01 
1,46 
0,03 
0,:?6 
0,37 
0,22 
2,69 
0,91 
1,38 
4,37 

25 811 "E_/ 

Source : Informations (imprimfs d'ordinateur) fournies par la Division de statistiqu~s de la Connission fconomique 

pour l'Afrique, et c4lculs du s~crftariat de l'ONUDJ. 

!1 Les donnfes de 1970 aont en prix de 1970 et les donnfes de 1980 sont en prix courants et en prix constants 

(valeur de 1970). 

"E_/ Valeur en millions de dollars. 
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Tableau 2. 
Taux de croiaaance rfelle de la VAH et difffrence entce la croi1aance aoyenne de la VAH et cell• du Pll pour 1970-1975, 
1975-1980 et 1970-1980, avec coefficient dfflateur de la VAH 1980 et rapport entre ce coefficient et le coefficient 

correepondant po~r le PIB, pcur l'en1eablr. de l'Afrique en dfveloppe11Msnt 

Coeffic lent 
Coefficient dfflateur de le 

Taux de croi11ance rfelle dfflateur, VAH par rapport 

de la VAH corri1f du au coefficient 

Taux de croi11ance rfelle moin• taux de croi11ance Coefficient variation• dfflateur du 

de le VAH rfelle du Pll dHlateur de du uux de PJB, 1980 

(en pourcenta1e) !_/ (en pourcentage) !_/ le V,\M, 1980 change local ( 197'l • 100) b/ 

Pay• ou territoire1 
(1970 • 100) 'E_/ du doller 'E_/ (en pourcenuie) 

1970-1975 1975-1980 1970-1980 1970-1975 1975-1980 1970-1980 

,or-
11,6 9,1 10,4 4,1 0,7 2,4 250,2 320,6 71,0 

7,0 8,3 7,7 -1,5 2,6 0,6 240,l 310,l 73,1 

28,8 11,6 20,2 9,4 8,9 9,2 284,3 378,4 75,4 (I' 

arabe 
20,2 22,6 21,4 13,4 13,6 13,5 153,5 187,3 39,3 

15,3 7,0 11,2 8,2 2,3 2,9 322,7 414,4 96,0 

P•1• le• 110in1 avancf1 3,0 2,1 2,6 0,2 -1,4 -0,6 349,0 393,5 107,7 

Mn in 5,8 -5,7 0,0 2,5 -6,8 -2,l 211,6 281.5 82,5 

Botavana 15,9 14, 7 15,3 7,3 1,7 4,5 224,5 262,9 67,2 

Burundi 4,4 4,6 4,5 3,3 -0,2 1,5 358,0 348,0 148,8 

Cap-Vert 1,6 2,0 1,8 3,5 -1,1 1,2 481,9 361,6 91.,6 

Co.ore• 3,7 -6,4 -1,3 1,5 -6,9 -2,7 314,6 411,4 112,0 

!thiopie 1,1 5,0 3,1 -1,2 1,8 0,3 154,5 186,5 109,:l 

Calbie 21,8 -13,5 4,2 16,5 -14,4 1,2 267,2 319,fl 97,9 

Guinle 2,6 3,2 2,9 -0,32 1,45 0,6 157,7 222,3 102,8 

Guinfe-Biaaau O, l 2,6 1,4 -2,1 3,4 0,6 403,9 343,3 155,5 

Maute-Volta 7,9 1,5 4,7 6,8 0,2 3,5 225,l 300,0 95,2 

Leeotho 45,7 6,0 25,9 38,4 -2,5 18,0 262,0 241,4 98,2 

Halavi 11,2 4,6 7,9 1,8 -0,5 0,6 220,3 227, l 97,2 

Hali 3,1 2,8 2,9 0,3 0,8 0,6 320,0 426, 7 121,7 

Niger 2,5 4,4 3,!I 3,1 -3,8 -0,3 279,2 371,4 92,7 

Ougend• -2,7 5,4 -4,0 -2,9 -5,4 -4,2 1 213,2 1 ~44,6 99,l 

Upublique 
centrefricaine -0,J J,9 1,8 -0,7 2,2 0,8 246,6 34.4,0 100,3 

Upublique-Unie 
de Tanunie 

-Al 
!i p 0,4 2,6 0,3 -5,t. -2,S 342,9 298,4 101,fi 



Rwanda 68,3 6,3 37,3 511,9 1,4 30,2 256,5 276,2 105,2 

Sa.a lie 9,7 2,6 6,1 5,2 0,2 2,7 375,4 291,l 104,4 

Soudan 4,0 1,9 2,9 1,1 -2,0 -0,5 455,8 317,4 99,0 

Tc had 6,2 -5,3 0,4 3,4 -4,2 -0,4 402,4 455,6 175,6 

Autrea EaI• ~.2 3,9 4,6 1,6 O, l 0,8 359,4 351,8 99,9 

Angola -2,l -1,6 -1,8 4,3 0,1 2,2 308,8 lH,6 52,5 

Congo -1,0 5,0 2,0 -8,2 3,8 -2,2 248,5 3~0,6 88,2 

C&te d'Ivoire 6,7 9,2 8,0 0,7 3,0 1,9 247,9 327,0 77,0 

Djibouti 10,8 0,5 5,6 4,8 2,8 3,8 299,9 360,0 100,8 

'!gypte 4,1 6,6 5,3 -0,1. -1,8 -1,l 227,2 141,1 79,4 

Chana 2,6 -1,5 0,5 1,2 -0,2 0,5 1 356,3 503,2 77,22 

Cui~e fqual~riale -2,3 -18,7 -10,5 6,9 -4,8 1,0 371,4 393,4 12:5, 1 

Kenya 8,2 7,7 8,0 3,5 2,7 3,1 219,5 211,2 78,0 

Libfria 12,2 6,0 6,4 8,8 1,0 3,9 223,0 223,0 90,0 

Madagaacar 2,3 1,2 1,8 1,3 0,4 0,5 251,3 333,6 96,0 

Maroc 6,6 3,1 4,8 1,3 -1,8 -0,2 220,7 288,8 112,8 

Maurice 11,4 7,3 9,4 3,9 2,4 3,1 327,7 234,9 84,6 

Mauritanie 0,4 6,9 3,7 -1,8 6,8 2,5 252,l 305,1 101,5 

'Hos.-bique 6,2 -3,4 1,4 7,9 -3,4 0,6 407,4 237,1 141,3 

11-ibie 2,6 3,4 3,0 -0,8 -1,6 -1,2 175,0 148,6 58,5 

Hpub lique-Unie 
du ca-roun 2,2 6,3 4,2 -2,6 0,7 10,0 283,7 378,2 106,4 

ltfunion -1,2 6,1 2,4 -8,0 0, 1 -4,0 297,3 394,7 112,8 -.I 

Sao T09f-et-Principe 0,5 0,4 0,4 5,1 -2,6 1,2 346,4 284,8 87,5 

Sfnfgal 4,4 0,2 2,3 1,9 1,2 1,5 192,5 256,l 92,6 

Seychellea 25,9 13,0 19,5 21,8 6,2 14,0 647, l 481,6 147,6 

Sierra Leone 7,3 -0,l 3,6 5,9 -2,l 1,8 352,4 279,4 98,4 

Svasiland 17, l 6,0 11,5 10,0 -0,7 4,6 305,8 259, 7 128,6 

Togo -3,6 -0,4 -2,0 -5,7 -3,6 4,7 225,3 299,7 92,2 

Tuniaie 13,5 7,6 10,6 3,5 1,3 2,4 175,4 228,=: 89,4 

Za\'.re 3,8 -4,4 -0,3 -0,l -2,8 -1,4 1 175,3 223,6 129, 7 

Znibie 20,0 -1,l 9,4 14,8 -0,2 7,4 310,6 281,4 149,3 

tieabve 6,5 1,0 3,8 0,1 1,8 0,9 253,9 271, l 102,l 

~ource ; Infol'118tion1 (i11prillf1 d'ordinateur) fournie1 par la Diviaion de 1tati1tique de la Co ... i11ion fconomique pout· l'Afrique, 
et calc'Ur."'iiU aecrfta..-iat de l 'OllUDI. 

~I Dollar• de 1970 pri1 COlllle baae. 

'!I Pour lea troi1 catfgorie1 de paya, le coefficient dfflateur a ftf calculi 1ur une baae arithllftique non pondfr••· 
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On voit au tableau 2 que le taux de croissance reelle moyenne de la VAM 
pendant la periode 1970-1980 a ete fort chez les pays exportateurs de petrole 
(10,4 %}, allant de 7,7 I en Algerie l 21,4 % en Jamahiriya arabe libyenne. 
Au cours de la ~me periode, dans les pays les moins avances, ce taux etait 
quatre fois moins fort (2,6 %), allant de -4 % en Ouganda l 37,3 % au Rwanda. 
Dans les autres pays, il etait en moyenne de 4,6 %, avec des extremes de 
-10,5 % ~n Gcinee lquatoriale et de 19,5 % aux Seychelles. Ence qui concerne 
les "p6les" regionaux de croissance, on voit que la VAM a eu tendance l 
augmenter plus rapidement dans l'extr~e nord du continent et, l quelques 
exceptions pr~s. dans sa partie sud; ailleurs, une forte croissance moyenne 
(7 % ou davantage) n'a ~te enregistr~e que par le Gabon, le Nigeria et la 
C6te d'Ivoire en Afrique uccidentale, et par le Rwanda et le Kenya en Afrique 
orientale. On voit igalement au tableau 2 que la croissance reelle de la VAH 
a ralenti au cours de la deuxi~me moitie de la decennie dans le plupart des 
pays (13 d'entre eux connaissant un taux de croissance nt!gatif), avec une 
moyenne de 9,l % pour les pays exportateurs de p~trole, 2,1 % pour les moins 
avanc~s et 3,9 % pour les autres. 

Au cours de la d~cennie consider~e, la croissance de la VAH a ete en 
moyenne plus vigoureuse que celle du PIB : 2,4 % dans les pays exportateurs de 
petrole et 0,8 % dans les autres, l l'exclusion des pays les moins avances -
ou elle a lti de 0,6 % inferieure 1 la croissance du PIB. Apr~s 1975, en 
particulier, la croissance de la VAM etait en moyenne plus faible que celle du 
PIB, dans 26 pays. Ainsi, pour la plus grande partie de l'Afrique, il semble 
que le secteur manufacturier, en tant que "moteur de la croissance", ait eu 
des dlfaillances. L'importance de ce phinom~ne sera itudi~ de fa~on plus 
approfondie dans les p;o.ges qui suivent : 

Le tableau 2 mcnt1e igalement la difference entre les prix de 1970 et 
ceux de 1980. Le coefficient deflateur de la VAH pour 1980 (en monnaie 
locale, 1970 • 100) va de moins de 200 % (Ethiopie, Guinee, Jamahiriya arabe 
libyenne, Namibie, S~negal et Tunisie) 1 plus de l 000 % (Ouganja, Ghana et 
Zaire). Le plus souvent, l'extr~me disparit~ des taux d'inflation a ite 



compens~e, en partie du moins, par des modifications des taux de change. 
Ainsi, au Zaire, l'inflation tr~s forte a Ete contrebalancEe par une 
d~valuation brutale. En Ouganda cependant, une inflation tout aussi forte a 
ete exacerbEe par une leg~re r~~valuation de la monnaie par rapport au dollar, 
tandis que la d~valuation en Egypte et en Namibie, ou le taux d'inflation 
Etait relativement fai~le, a donnE en 1980 l ces deux pays les coefficients 
d~flateurs de la VAH les plus bas de toute l'Afrique, apr~s correction des 
variations des taux de change. CalculEe avec le m~me coefficient de 
pondEration pour tous les pays, !'inflation moyenne dans le secteur 
manufacturier, exprimEe en dolla£s, Etait la plus faible pour les pays 
exportateurs de ~trcle et la plus forte pour les pays les moins avanc~s. 
Refletant la forte hausse des prix du petrole, le coefficient deflateur de la 
VAH en 1980 ~tait inferieur l celui du PI& dans les quatre pays exportateurs 
de p~trole. Il le depassait de plus de 10 % dans cinq des pays les moins 
avances et dans huit autres, et lui restait infErieur de plus de 10 % dans 
deux des pays les moins avancEs et dans 11 autr~s. 

Faute de place, on ne pourra ~tudier en detail coaanent a ~voluE, d'un 
pays et d'une annEe l l'autre, la r~partit•cn des industries manufacturi~res; 
cependant, la structure type du secteur manufacturier dans les pays en 
dEveloppement d'Afrique en 1975 est indiquEe au tableau 3, qui en donne, aux 
fins de comparaison, la r~partition par sous-secteurs au Zimbabwe - l'un des 
pays ;:.fricains ou l'industrialisation est la plus poussEe - et au Soudan -
l'un des moins avances, ou cependant le aecteur manufacturier est bien plus 
diversifie que dans beaucoup d'autres pays de ce groupe. Les produits 
alimentaires, les boissons et le tabac (31 %) ainsi que les textiles et les 
articles d'habillement (21 %) restent en r~gle genErale les branches 
manufacturi~res les plus importantes en Afrique, bien que leurs parts soient 
en diminution. Elles etaient respectivement de 44 % et 37 % au Soudan, mais 
seulement de 13 % et 17 % au Zimbabwe. Dans ce dernier pays, la part des 
ouvrages en mEtaux et des ~achines (20 %), celle de la metallurgie de base 
(15 %) et celle des produits chimiques (14 %) etaient bien plus considerables 
qu'au Soudan - pratiquement dEpourvu de metallurgie de base - OU la .,art des 
produits rni!talliques (fabriques l partir de metaux importes) n'etait que de 
4 % et celle des produits chimiques et produits voisins (essentiellement 
produits de raffinage du p~trole) de 9 %. 

Pour recapituler ce qui prec~de, nous dirons que : 

a) Au d~bul des ann~es 70, les pays africains se situaient l des stades 
d'industrialisation tr~s divers et cet ecart s'est accentuE au cours 
de la d~cennie : les pays exportateurs de ~trole en particulier, de 
m~me que les pays semi-industrialises d'Afrique du Nord et quelques 
autres - la plupart en Afrique australe - ont bien progresse, alors 
que lea pays lea plus pauvres et les moins avancef ont enregistre 
une croissance en g~neral beaucoup plus faible dan~ le secteur 
manufacturier, avec une VAH moyenne par habitant en 1980 infErie~re 
A celle de 1970, en prix constants; 

b) Dans la plupart des pays, la croissance de la VAH a nettement 
ralenti pendant la deuxi~me moitie de la decennie; 
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c) Dans les pays pauvres notannent, ma1s &ussi dacs les autres, le 
secteur manufactur:.er, en tant que "moteur de la croissance", a eu 
quelques d~faillanLes (en particulier pendant la deuxi~me moiti~ de 
la d~ennie), la crojssance de la VAH restant souvent en de~l de la 
croissance du PIB; 

d) L'~volutiou des prix et des taux de change, tout come la disparite 
de la croissance ~elle des pays, a fortement d~termi~ la part de 
nombreux pays dans la VAH africaine totale - celle du NigEria, en 
particulier, est ~ass~e de 9,6 1 21,5 % et celle de l'Egypte est 
tom~~ de 21,9 1 10,8 %; 

e) La part des produits agricoles transformes, des textiles et de~ 
articles d'habillement, bien que reprl!sentant la moiti~ environ de 
la VAH totale des pays en developpement d' Africt•.ie en 1975 (davant21ge 
ch~z les pays pauvres et moins chez les pays riches), est en 
diminution, alors que l'on voit augmenter la part de la ~tallurgie 
de base, des ouvrages en ~taux et des produits chimiques. 
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Tableau 3. R~partition de la valeur ajoutle du secteur m.anufacturier 
par sous-secteurs, ensemble des pays africai~s en 
dfveloppement, ZimbabYe et Soudan, 1975 

{Pourcentage) 

Sou a-Sec tears 
{Classification internationale type, 
par industrie, de toutes les branches 
d'activitl &:ona.ique {CITI)) 

31 (Produits alimentaires, 
boisso~s et tabacs) 

32 (Industri~s des textiles, de 
l'habillement et du cuir) 

33 (Ouvrages en bois, y compris 
les meubles) 

34 {Papier et articles en papier, 
imprimerie et ldition) 

35 (Produits ch~miques, dlri~s 
du pltr~le et du charbon, 
ouvrages er. caoutcnouc et 
mati~re plastique) 

36 {Produits minlraux non 
mltalliques, l l'exclusion 
des dlrivls du pltrole et 
du charbor) 

37 {Industrie lllll!tallurgique de base) 

38 {Ouvrages en mltaux, machines et 
materiel) 

39 U:!tres produits manufacturls) 

Pays africains 
en 

dlveloppement a/ 

31 

2l 

4 

5 

16 

5 

4 

13 

Zimbabwe Soudan 

ld 44 

17 37 

3 0 

7 2 

14 9 

5 4 

15 0 

20 4 

0 

Source : Base de donnles de l'ONuDI. Renseignements fournis par le 
Bureau de statistique des Nations Unies; estimations du secrl!tariat de l'ONUDI. 

!!/ 45 pays. 

.. 
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CROISSANCE DESEQUILIBREE : EXISTE-T-IL UNE CX>RRELATION 

ENTRE CE DEVELOPPEKENT DE L'INDUSTRIE HANUFACTURIERE 

ET LE OEVELOPPEMENT GLOBAL DE L' FCX>NOHIE ? 

Les donnees de comptabilite nationale pcur 1970-1980 ~v~lent 1es 
changements impurtants er. ce Gui concerne la product:Jn agricole, le coa.merce 
et les dt!penses publiques, changements qui sont directeNent en corrt!lation 
a 1ec le dt!veloppement de l' industrie manufacturi~re 4/. On expose ci-apr~s 
ces changements et l' on e.x.smine la maui~re dont t!vol~~ l'? r3le de l' industrie 
mar.ufacturi~re c.ompte tenu de ces changements ~t d 'autres facteur:i. 

uans presque tou~ iPs pays africaias, le taux de croissance de 
!'agriculture a diminut! 3u =ou=:i des annt!es 70 dans les m!meo proportions que 
la production par ~abitant et le degrt! d'autosuffisance. De 1970 l 1980, le 
taux rt!el moyen de croissance (en prix de 1970) s'est chifft! l 1,6 % dans les 
quatre pays exportateurs de ~t!trole (99 millions d'habitants en 1980), l 1,8 % 
dans les pays les moins avanct!s (139 millions d'habitants en 1980) et l 0,9 % 
dans d'autres pays (202 millions d'habitants en 1980), alors que la croissance 
moyenne du PIB (au cout des facteurs) dans ces trois groupes de pays t!tait 
respective~ent de 7,9, de 3,2 et de 3,7 %. Ainsi, la part de l'ag•iculture 
dans le PIB, en prix constants, est tombt!e de 30,2 % (en 1970) l 16,3 % (en 
1980) dans les pays exportateurs de pt!trole, de 50,6 % l 44,2 % dans les pays 
les moins avanct!s et de 19,9 % l 22,6 % dans d'autres pays. Dans le secteur 
agricole, la chute de la produ~tion de ressources vivri~res, en particulier de 
ct!rt!ales par habitant, a t!tt!, selon les donnt!es fournies par l'Organisation 
des Nations Uni2s pour l'alimentation et !'agriculture (FAO), encore plus 
imp~rtante que la baisse de production pour l'ensemole de ce secteur, de sorte 
qu'avec l'acgmentation de la consommation alimentaire par habitant entraint!e 
par !'augmentation du reveuu pat· habitant, l't!cart entre la demande locale de 
denrt!es alimentaires et les disponibilites alimentaires s'est considerablement 
~largi. De ce fait, les exportations de produits agricoles ont diminut! alors 
que les importations ont augmentt!, ce qui a eu des ef fets dt!favorables sur les 
disponibilitt!s en devises (voir ci-apr~s), C'est pourquoi on en est arrivt!, 
ou presque, l une situation rle crise en 1980, avec peu de chances 
d'a~liorations. 

~ans les pays importateurs de pt!trole, les mauvais rt!sultats du sectcur 
agricole, ajout~s l !'augmentation du prix de revient rt!el des imp~rtations de 
pt!trole et l une dt!tericration de la balance commerciale en ce qui concerne 
les produits manufact1.;rt!s, ont entratnt! une deuxi~me ::rise qui s'est 
rt!percutee dans ia balance des paiements. Le tableau 4 indique les 
exportations nettes, en pourcentage du PIB, des pays exportateurs de pt!trole, 
des pays en dt!veloppement les moins avanct!s et d'autres pays, dp 1970 l 1980. 

4/ Sauf indication contraire, il s'agit de donnt!es provenant de feuilles 
de sort~e d'imprimantes fournies par la Division de statistique de la 
Conurission t!conomique pour l'Afrique. 
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11 ressort du tableau 4 que dans les pays les moins avances et, <lans 
une moindre mesure, dans d'autres pays importateurs de pitrole, une proportion 
importante sans cesse croissante du PIB a servi A compenser le dificit 
commercia!, tandi3 que jusqu'alors, sauf en 1978, les pays exportateurs de 
pEtrole disposaient d'un excbient cODDDercial important par rapport au PIB. 
Cette difference a ~sulti en graode partie jes fluctuations des termes de 
l' ict.ange : de 1970 l 1980, le taux de croissance moyen des exportations et 
des impurtations, en prix de 1970, se chiffrait respectivement A -1,4 et 
10,9 % pour les pays expor~ateurs de pitrole, l 0,8 et 3,2 % pour les pays les 
moins avancis et l 4,4 % pour les autres pays. La part des exportations dans 
le PiB, en prix de 1970, est tombEe de 24,5 % ~n 19JO l 9,4 % en lg8o dans les 
pays e~port.at~urs dP pt!trole et de 16,8 l 13,l % dans les pay' les moins 
avancEs, mais elle a lEg~rement augmentE dans les autres pays, passant de 2b,5 
l 27,4 %. La part correspondante des importations a augmenti de 19,8 l 23,3 % 
dans les pays exportateurs de pEtrole, alors qu'elle a diminuE de 21 A 20,7 % 
dans les pays les moins avanc~s et augmentE de 27,3 A 28,4 % dans les autres 
pays (dans tous les cas, en prix de 1970). 

Tableau 4. Exportations nettes en pourcentage du PIB (aux prix courants 
du marchE), dans les pays en dEveloppement d'Afrique, par 
g•oupement lconomique, 1970-1980 

Groupement 
Economique 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Principaux pays 
exportateurs de 
pEtrole 4,7 5,9 5,2 s.o 16,2 0,4 2, 1 2,6 -3,4 6,8 14,8 

Pays les mo ins 
avanc~s -4,2 -5,3 -3,7 -4,5 -9,6 -10, 1~ -7 ,o -7,3 -10,0 -9,3 -10,4 

Autres pays -0,8 -3, 7 -2,0 -0,8 -2,3 -8,2 -7 ,o -6,7 -8,2 -8,9 -8,0 

Un troisi~me sujet de prioccupation est la croissance rapide des 
dipenses publiques, en ce sens que cette croissance peut ne pa~ correspondre l 
une utilisation optimale des ressources (voir ci-apr~s). Dans les pays 
exportateurs de pEtrole, les dlpenses de consotm11ation des administrations 
publiques ont augment~, en prix de 1970, l un taux moyen de 16 % de 1970 A 
1980, alors que les dipenses de consommation privEe ont augmenti de 6,9 %; 
quant l l~ v&rt de 1a cons011111ation des administration publiques dans le PIB, 
elle est passie de 10,6 l 20,3 %, alors que celle de la conso11111ation privie 
est tomb~~ de 66,1 l 59,2 %. Les dEpenses d'administration publique et de 
dlfense nationale ont augmenti l un taux moyen de 17,8 % (en prix de 1970) et 
leur part dans le PIB est passEe de 8,3 l 19,S %. Dans les pays les moins 
avancis, le taux de croissance des dipenses de consoaunation des 
administrations ~ubliques et d~ cons011111ation privie Etait moins ilev~ (4,7 et 
3,1 %), la part des dEpenses de cor.Ao111Dation des administrations publiques 
dans le PI:S Et ant pas de de lL, l l 16, 3 %. Cependant • l' administration 
publique et la cifense nationale ont accusi un taux de croissance nettement 
plus Elevi (6,9 %) que les autreA branches d'activitE (l l'exception des 
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industries extractives) et leur part dans le PIB est montee de 7 l 10,1 l. 
Dans d'autres pays, la croissance des d~penses de consommation des 
administrations publiques s'est chiffr~e en moyenne l 5 %, contre 3,2 % pour 
la conso1111Dation priv~e, la part des d~penses de consommation des 
administrations publiques dans le PIB ~tant p~ssee de 17,4 % l 19,u %. 
L'administration publique et la d~fens£ nationale out enregistr~ un taux moyen 
d'augmentation des d~penses de 6,8 % bien sup~rieur A la croissance 
enregistr~e dans d'autres branches d'activit!, et leur part dan~ :e PI8 est 
pass~ de 10,2 A 13,b %. 

Cette augmer.tation rapide des d~penses publiques peut avoir plusieurs 
effets peu souhaitables. Tout d'abord, elle r~duit le montant des ressources 
en capital dont pourraient disposer des branches d'activit~ qui ont grand 
besoin d'investissements suppl~mentaires, comme par exemple la petite 
culture. Deuxi~mement, elle r~duit l'offre de main-d'oeuvre qualifiee dans 
des secteurs tels que l'industrie manufacturi~re, o~ ces ressources font 
d~faut. Troisi~mement, elle contribue g~nfralement A l'inflation des prix. 
Ces effets ofgatifs pourraient et~e plus que compensfs par la contribution que 
ces d~penses pourraient apporter au d~veloppement global de l'~conomie, mais 
de nombreux indices portent A croire que, dans bien des pays, cela n'a pas 
toujours ~tE le cas [2], (4). Les dEpenses publiques et les ressources 
allou~es A l'administration ont, par exemple, ~t~ consacr~es A 
l'administration de programmes complets de controle des ~changes et des prix 
et A la gestion d'entreprises publiques, ce qui a eu tendance A maintenir lea 
prix re~us par les agriculteurs au-dessous res cours mondiaux - provoquant 
ainsi une diminution de la production - et A d~former le profil de rentabilit~ 
dans le secteur manufacturier, r~duisant par ll""11l~me son efficacitE et 
augmentant le cout du remplacement des importations et des exportations pour 
l'Economie. Bien que l'importance de ces facteurs et des effets connexes soit 
encore controvers~e, et qu'il existe sans aucun doute bien des variations d'un 
pays A l'autre, les r~sultats g~n6ralement dEcevants obtenus du point de vue 
~conomique au cours des ann~es 70 font ressortir la ofcessit~ de r~Evaluer 
11 im;>o•tance et la structure des d~penses ~".ibliques. 

Un examen des moyens d'a~lioLer la contribution du secteur manufacturier 
au d~veloppement Economique dans les annEes 80, coupte tenu de ces trois 
probl~es macro~conomiques et de l'Evolution du secteur manufacturier au 
cours des annees 70, r~v~le trois grandes faiblesses : 

a) On a accordE une trop grande importance aux investis&ements dans le 
secteur manufacturier et pas assez a~x investissements dans 
l'agriculture, surtout dans lea petites exploitations agricoles qui, 
si on leur accordait un rang de prioritE plus ~levE, pourraient 
contribuer l la cr~ation d'emplois dans les zones rurales, A 
l'amElioration de la balance conunerciale, A la rEduction de l'exode 
rural et A l'augmentation de la demande r~elle de biens de 
consoll"lllation de base et de dotations agricoles (machines et produits 
chimiques par exemple) 21; 

21 Il se peut que la d~couverte de p~trole soit aussi A l'origine de ce 
d~sintir~t A l'~gard de l'agriculture. C'est ainai qu'au Nigiria, pays 
autrefois exportateur de produits alimentaires, lea importations de produits 
alimentaires se sont chiffr~es, en 1980, A 2,8 milliards de dollars. Dans un 
;ertain nombre de pays d'Afrique de l'Ouest, depuis peu producteurs de 
p~trole, l 'agriculture iisque de souffrir de cette nouvelle production, A 
moins que l'on adopte des mesures appropri~es (5). 
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b) Au lieu d'~tre fonde sur les ressources du pays et sur les relations 
industrielles avec l'ensemble de l'lconomie de mani~re l permettre 
l'ldification progressive d'une structure industrielle solide, le 
secteur manufacturier a eu teadance, dans une tentative de "grand 
bond en avant", A ~·appuyer sur le transfert d'idees, de valeurs et 
de techniques souvent inappropriles en provenance de pays developpes; 

c) Dans le cadre du secteur manufacturier, une trop grande importance a 
ete accordee aux industries de remplacement des importations 
(frlquenment inefficaces et ~al gerles, peu interessees l ameliorer 
leur production et limitles A des marches locaux peu ltendus), A la 
fabrication de biens de consormation de luxe, A l' industrie lourde 
(accusant aujourd'hui, dans le monde entier, une tendance A la 
baisse) et aux techniques A forte intensite de capital. 

Pour donner au secteur manufacturier une structure plus approprile, on 
poucrait, de mani~re generale, s'inspir~r du mod~le suivant. Du c8te de ia 
demande (produits), la production manufacturi~re se composerait de : 

a) Biens de consoDDDation de base A usage domestique; 

b) Biens d'exportation (pour payer les produits importes vises aux 
alineas a) etc)); 

c) Biens de consommation intermediaire et biens d'equipement servant A 
fabriquer les produits vises aux alinlas a) et b) et A l'usage 
d'autres secteurs, en particulier du secteur agricole. 

Du cote de l'offre, compte tenu des limites determinees par la demande, 
la production manufacturi~re impliquerait : 

a) L'utilisation de techniques A forte intensite de travail et de 
techniques visant A economiser les capitaux, A diminuer les 
importations et A rlduire les frais d'lnergie et de gest~on; 

b) La crlation de petites entreprises manufacturi~res dans les zones 
rurales (si possible); 

c) La crlation de relations industrielles avec des secteurs primaires 
de l'lconomie nationale, en particulier avec le secteur agricole 
(c 'est-h-dire l 'uti. isati.on de facteurs de production provenant de 
ces secteurs). 

Avec un secteur manufacturier structure d'apr~s ce mod~le, on verrait se 
dlgager un scenario de croissance economique plu5 soutenu et plus l~uilibre. 
Le secteur manufacturier profiterait directernent de la croissance equilibree 
du reste de l'lconomie et y contribuerait. Le mod~le varierait, dans les 
details, d'un pays A l'autre, selon les d;fferences d'obje~rifs, les 
ressource& et les contraintes existantes 6/. 

6/ Par exemple, ia dtHinition des biens de consonunation "de base" 
d~pendra en partie du niveau de developpement d'un pays et de la repartition 
du revenu. Le r3le des investissements etrangers differera egalement d'un 
pays A l'autre, en fonction d~ facteurs tels que le degre d'importance 
accordee A l'autosuffi5ance, etc. 
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REFORME DES POLITI~ES 

Il est possible d~ tirer de l'analyse qui pr~cede plusieurs conclusions 
importantes en ce qui concerne la r~fonue des politiques. Il faut avant tout 
stimuler davantage (et moins freiner) les activites productives, remplac£r les 
c~ntrOles quantitatifs par un systeme d'impOts ad valorem et de subventions 
(ce qui ne n~essite pas autant de moyens sur le plan administratif) et 
~duire la gaaane des branches d'activit~ b~n~ficiant d'~ne protection 
effective 7/ (cr~ant ainsi une ~~~Jcture des prix qui reflete plus ~troitement 
le prix de-revient A la production et la valeur A la consommation). 

Dans de nombreux p-.ys africains, les pouvoirs publics fixent les prix 
pay~s aux agriculteurs bien au-dessous des cours mondiaux pour accrottre les 
recettes publiques et maintenir le cout de la vie A un niveau peu ~lev~ pour 
les citadins. Comme nous l'avons vu, il en est r~sulte que la production 
locale n'a pas r~ussi A suivre le rythme de l'accroissement de la population. 
Il faut done accorder un rang de priorit~ ~lev~ A !'augmentation des revenus 
agricoles, en limitant nota111111ent l'accroissement des d~penses publiques (voir 
plus loin), et en favorisant la restitution au secteur urbain d'une partie des 
revenus des agriculteurs, sous forme d'une augmentation des achats de biens 
industriels. Les changements dans la politique commerciale expos~s ci-apres 
dans les grandes lignes auraient ~galement une influence positive sur les 
revenus des agriculteurs. 

Par suite d'une forte sur~valuation de la monnaie locale, les 
importations semblent bon march~ aux consommateurs du pays et les exportations 
peu rentables aux producteurs, ce qui tend A provoquer un d~ficit commercial. 
Pour compenser ce d~ficit, de meme que pour assurer des recettes publiques et 
prot~ger les producteurs nationaux qui doivent soutenir la concurrence des 
importations, on impose des droits A !'importation. Dans de nombreux pays 
africains, on fait appel A des systemes de contingents complexes du point de 
vue administratif plutat qu'A des mesures d'ordre fiscal (ou tarifaire), et 
ces contingents varient considerablement sPlon les produits, souvent sans 
raiso•. apparente (si ce n'est que certains fabricants de produits de 
remplacement des importations r~ussissent mieux que d'autres A exer=er des 
pressions). f'-1 a fr~quemment d~montr~ le cout d'ufi tel r~gime commercial du 
point de vue ~conomique (6]. Dans de nombreux pays africains, il en r~sulte 
une r~d,1ction des d~bouch~s pour les agriculteurs ( les exporta::ions ~tant 
essentiellement constituees de produits agricoles) et une protection 
inefficace du secteur manufacturier, cette protection n'agissant que dans le 
cadre d'un march~ interieur restreint. Ce qu'il faut, c'est ~valuer la 
monnaie locale de m~niere r~aliste et parallelement remplAcer les contrOles 
quantitatifs oar une structure de droits de douane ad valorem (complet~e par 
des taxes et subventions A !'exportation) pour assurer une protection 
effective modeste et assez uniforme ~/. Il se peut que la pr~sence d'un 

7/ La protection effective repr~sente les impots et subventions non 
seule;ent sur la production mais aussi sur les facteurs de production. 

8/ La notion de protection effective uniforme et la raison d'etre d'une 
telle-protection est examin~e par Gorden [b]. 
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groupe d'inter~ts constitue, sur le plan politique, un obstacle Aun tel 
char~ement, mais il convient de noter que les effets d'une devaluation 
mo~~taire sur la balance de paiements et sur les prix interieurs et une 
r~duction generale du degr~ de protection des importations auront, d~ns bien 
des cas, tendance A s'annuler I1!ciproquement 21· 

Pour r~ussir A r~aliser les changements dont il vient d'etre question, il 
faudra peut-etre hlodifier dans ure certaine mesure le rOle du secteur public. 
Il faut envisager le moyen de reduire l'augmentation des d~penses publiques. 
A cet ~gard, l'abandon des co~trOles quantitatifs permet~rait ce reduire les 
frais d'administration. Si l'on parvenait par aillears A li~iter la 
proliferation des entreprises publiques, dunt un grand nombre ont besoi~ de 
subventions publiques importantes, les depenses publiques s'en trouveraienl 
reduites, et si l'administration centrale limitai~ son intervention dans la 
gestion des entreprises publiq· es, il en resulterait une reduction des frais 
d'administration (et peut-etre une atnl!lioration de la gestion) [8). Il fal-t 
aussi etudier A fond la mani~re dont on peut le mieux tirer parti des moyens 
restreints dont on dispose sur le plan administratif. 

11 est evident que c~s changements ne peuvent se realiser d'un jour A 
l'autre mais, dans de nombrei.:x pa'.fs, il n'est peut-etre pas impossible 
d'envisager progressivement une r~forme des politiques. 

Pour finir, il n'est pas sans interet de rappeler quelques-uns des 
principes fondamentaux sur lesquels s'appuient ces politiques [9]. 

1. Les Folitiques doivent etre aussi claires, simples et directes que 
possible, de fa~on que leur application coute le moins cher possible, '1ue lC!9 
in~eress~s ne gaspillent pas leur temps A qi.:~mander ou faire intervenir des 
protections pour obtenir une licence. qu'il n'y ait pas de manipulations 
fisc~les, et que les risques de corruption soier.t aussi ~~duits que possible. 
L'intervention la plus directe au niveau politique devrait avoir pour but la 
r~~lisation d'un objectif pr~cis. En meme temps, les politiques doivent etre 
souples, c'est-A-dire qu'elles doivent pouvoir ~tre adaptees aux changements 
de la situation, etre dynamiques et ne pas favoriser la constitution de 
groupes beneficiant de positions privilegiees. 

2. 11 faut disposer d'informations de bonne qualit~, mais pas 
necessa:.rement parfaites. Loi-sque le cout de leur rassemblement parait trop 
elev~ par rapport aux avantages qu'on en retire, il y a lieu d'apporter des 
ajustements, nocamment en procedant A une analyse de sensibilite et en 
ai;:pliquant la tnl!thode dite "d'amplitude" qui consiste A r~duire 
progressivement le degr~ d'incertitude de variables importantes. 

3. Une perception nette des objectifs est n~cessaire; il reut y avoir 
entre eux complanentarite; on peut au contraire avoir A arbitrer entre des 
exigences contradictoires. Si, par exemple, il faut choisir entre l& 
consommation immediate et la consonunation future, une d~cision devra ~tre 
prise quant a leurs valeurs relatives. Le taux d'interet de l'~pRrgne peut 
donner une indication; plus ce taux est elev~, ~lus on accorde de valeur 

relative A la consommation future. 

9/ Pour plus de details sur les essais r~cemment tentes (dans certains 
cas sans succ~s) par plusieurs pays pour apporter de tels changements l la 
politique commerciale, se r~ferer A A. O. Krueger (7]. 
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4. 11 y a lieu d~ definir les contraintes imposees aux changements de 
politiques de fa~on l permettre, le cas echeant, d'essayer des politiques de 
rechange. Dans la hierarchie des moyens d'action u~ilisables, il convient de 
croisir ceux qui approchent le plus de la perfection. 11 faut essayer de 
reduire au minimum les effets secondaires indesirables (ce qui serait le cas 
avec la meilleure solution possible). 11 convient aussi d'eviter 
l'application de plusieurs politiques qui produiraient un effet cumulatif 
allant au-dell du resultat souhaite. 11 faut admettre que les contraintes 
impos~s aux changements de politiques puissent ne valoir que pour une periode 
limitee. Elles doivent @tre levees ou assouplies lorsqu'il devient evident 
que les avantages de l'operation l'emportent sur son cout. 

5. 11 convient d'etablir des liens aussi etroits que possible entre 
l'elaboration des politiques, l'etablissement des plans nationaux et 
l'evaluation des projets. En th~orie, ce lien est fourni par une analyse 
couts-avantages sociaux et par l'eta~lissement de prix virtuels correspondant 
A l'economie d~ bien-@tre. Dans la pratique, une etroite cooperation entre 
les organismes charges de ces activites est necessaire. 

6. Une bonne politique nc requiert pas seulement des bases theoriques 
saines. 11 est extr@mement important de disposer d'institutions publiques 
suffisantes et de pe~sonnel administratif com?'!tent. 

7. Enfin, il semble important d'insister sur le fait que le 
developpement de l'esprit d'entreprise et des competences ne doit pas etre 
neglige dans l'elaboration des politiques. On attache souvent trop 
d'importance aux aspects materiels de la production et aux taux de croissance 
economique A court terme. 
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LES PAUVRES PER.DENT DU TERRAIN : UN BlLAN DE L'lNDUSTRlE 

DANS LES PA\~ LES HOINS AVANCES* 

secr~tariat de l'ONUDl 

lN1RODUCTION 

Quand on parle du d~veloppement industriel dans les 30 pays les moins 
avanc~s 1/, il ne faut jamais perdre de vue plusieurs consid~rations assez 
simples mais extr@mement importantes. Tout d'abord, on peut d~finir 
bri~vement le sous-d~veloppement en disant qu'il se caract~rise par de faibles 
dotations par habitant de cessources humaines et de capital humain et 
mat~riel 2/. Deuxi~ment, il faut prendre conscience du caract~re ~gioual 
du sous-diveloppement, concentr~ surtout dans l'Afrique au sud du Sahara, avec 
20 des pays les moins avanc~s (population de 1977 : 128 millions d'habitants), 
eL l'Asie du Sud, avec cinq des pays les moins avances (population de 1977 : 
112 millions d'habitants). Troisi~mement, la plupart de ces pays ne souffrent 
pas seule1t1ent de l '~troitesse de leur march~ interieur, due l la faiblesse des 
revenus et au nombre gin~ralemen~ faible des habitants, mais encore de 
l'insuffisance des moyens de transport et de co;.nnunication qui les relient aux 
principales nations commer~antes (20 des pays les moins avanc~s. soit n'ont 

* Le prisent article est unP •~rsion l~g~rement modifi~ d'un document 
itabli par le secr~tariat de l'ON'JDI l !'intention de la Conf~rence des 
Nations Unies sur les pays les moins avances, qui s'est tenue a Paris du 
ler au 14 septembre 1981 (A/CIJNF.104/7/Add.6 (deuxi~me partie)). 11 a pour 
objet de fou~nir, en ce qui concerne le secteur manufacturier, une analyse de 
fond, par secteur ou par rigion, de la problimatique des pays les moins 
avances. 11 ne couvre ni les aspects ~conomiques ou sociaux g~neraux (sauf 
quant ceux-ci sont s~cifiquement li~s aux industries manufacturi~res), ni 
!'assistance techniq11e et il n'aborde pas non plus par le d~tail les aspects 
de l'industrialisation relatiis aux ~changes et l l'emploi. En outre, il 
convient de noter que, dans le cas des pays les moins avances, la 
documentation laisse particuli~rement l disirer, si bien que les donn~es 
pr~sentees ici, surtout pour des pays pris sipariment, sont souvent 
incompl~tes, tant en ce qui concerne la couverture du pays que les 
comparaisons dans le temps, et sont sujettes l rectification. 

1/ Le Comiti de la planification du diveloppement a, l sa dix-septi~e 
ses3ion, qui a eu lieu du 23 mars au ler avril 1981, recolll!lande que la 
Guinie-Bissau (dont la population s'~levait en 1977 l 0,5 million d'habitants) 
soit ajoutee l la liste des pays les moins avances. Toutefois, comme on ne 
dispose pas pour la Guinie-Bissau de donnies statistiques du type pr~sente 
ici, il ne sera plus fait riference l ce pays dans la suite du or~sent 
document. 

2/ La combinaison de ces facteurs de production est importance. C'est 
ainsi-que le Japon a une q11r,te-part relativement faible de ressources 
naturelles par habitant, mais qu'il compense ce handicap par son capital 
mat~riel et (surtout) humain. La possession de ressources naturelles n'en 
constitue pas moins un atout. 
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pas d'acc~s direct A la mer, soit sont au contraire des iles). Quatriemement, l:-_·~-
ces pays n'ont pas pu, en termes relatifs du moins, part1c1per A ~ 
l'acc~leration de la croissance industrielle et economique des pays en 
developpement depuis la fin de la deuxi~~e guerre mondiale. Ils n'ont pas 
beneficie de l'effet des "retombees". Cinqui~mement, on rencontre 
actuellement dans beaucoup des pays l~s mains avances des conditions 
economiques et sociales desastreuses {le "cercle vicieux") et, si l'on 
extrapole les tendances actuelles, les perspectives pour les an~es 80 et 90 
sont les plus sombres. Sixi~mement, seul un programme d'assistance Aces 
pays, massif et bien conc;u, associe A certaines r~formes internes, semble de 
nature A pouvoir inflkhi.r de fa~on nettement favorable l '~volution du 
developpement A l'avenir. Septi~mement, ce programme devra avoir une large 
base de mani~re A pouvoir accelerer le developpement des secteurs clefs, en 
particulier l'agriculture, les industries manufacturi~res, l'infrastructure 
(par exemple transports, communications, approvisionnement en energie), ainsi 
que l'iducation et autres services sociaux productifs, et intensifier les 
liaisons dans ces secteurs. 

APERCU STATISTI~E DU PROGRES DE L'INDUSTRIE DANS LES ANNEES 70 3/ 

Dans la prisente section, on passera en revue !'evolution du secteur 
manufacturier dans les pays les mains avances {et, pour avoir un elanent de 
comparaison, dans les autres pays en d~veloppement) de 1970 A 1977 {et, pour 
avoir un elenent de comparaison, dans les annees 60), la periode couverte 
allant jusqu'A 1979 pour certaines series de donnees dans le cas des pays 
africains les moins avances. 

Dans leurs efforts pour developper leur secteur manufacturier, les pays 
les moins avances se heurtent A de graves contrainte&, tant en ce qui concerne 
l'offre que la demande. La demande interieure souffre beaucoup de 
l'itroitesse du marche {mesuree par le PIB) de ces pays, qui limite la 
possibilite d'y cr~er des industries exigeant, pour des raisons 
technologiques, une production A grande ~chelle. De plus, le niveau 
extremement bas du revenu par nabitant dans ces pays signifie que seuls les 
produits industriels les plus indispensables et les moins chers ant des 
chances d'etre achetes, sauf par la petite minorite riche, si bien que la 
fabrication d'une gamme diversifiee d'articles manufactures est difficilement 
envisageable. 

Le tableau l donne une idee de l'importance des obstacles que ces 
limitations du ma~che opposent A !'expansion de la producticn manufacturi~re. 
En 1977, le PIB par habitant dans les pays les moins avances s'est eleve en 
moyenne A 148 dollars des Etats-Unis (prix de 1975), soit moins du tiers de la 
moyenne pour les autres pays en developpement. Au cours des annees 60, le 
taux de croissance annuelle moyenne du PIB par habitant dans les pays les 
moins avances n'avait ete que de 0,35 %, contre 3,17 % pour les autres pays en 
developpement. Pendant la periode 1970-1977, la difference entre les taux de 
croissance des deux groupes a diminue, avec un taux de 1,27 % pour les pays 

3/ L'accent est mis ici sur les donnees concernant les pays. On 
trouvera davantage de renseignements sur !'ensemble des pays les moins 
avanch, les pays les mo1ns avances d'Afrique et le Bangladesh dans "Analyse 
statistique de la situ2tion industrielle mondiale 1981" {UNIDO/IS.292), 
section II. 
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les moins avances et de 2,89 % pour les autres pays en developpement, si bien 
que la part des pays les moins avances dans le PIB total des pays en 
developpement a continue A diminuer, mais plus lentement qu'au cours de la 
decennie preceiento:. 

En 1977, la part des pays les moins avances dans le PIB total des pays en 
developpement itait tombie 1 3,45 %. Cette part itait imputable pour pr~s des 
trois quarts l l'Afghanistan, au Bangladesh, l l'Etniopie, A l'Ouganda, l la 
Republique-Unie de Tanzanie et au Soudan. Pendant les ann~es 60 et au cours 
de la periode 1970-1977, seuls le Botswana, le Malawi et la Republique-Unie de 
Tanzanie ont augmente leur part dans le PIB total des pays en developpement. 
Dans le cas du Cap-Vert, des Comores, du Lesotho, du Niger et de l'Ouganda, il 
n'y a eu augmentation que pour la premi~re de ces deux periodes. Dans 
l'ensemble, la part des pays les moins avances dans le PIB total a baisse au 
t2ux de 2,67 % dans les annees 60 et de l,80 % de 1970 A 1977. 

11 existe deux indicateurs generaux, largement utilises, du niveau de 
developpement industriel : la part de la valeur ajoutee du secteur 
manufacturier (VAM) dans le PIB et la VAM par habitant. Pour les comparaisons 
entre pays, ce dernier indicateur a l'avantage de ne pas subir l'influence du 
niveau de developpement des autres secteurs. C'est ainsi que la decouverte de 
petrole dans un pays augmentera le PIB de celui-ci et fera baisser en 
corsequence le rapport VAM/PIB sans avoir necessairement une influence sur le 
niveau de la VAM ou de la VAM par habitant 4/. Le rapport VAM/PIB (exprime en 
prix courants) est plus utile pour mettre e~ evidence l'importance relative du 
secteur manufacturier dans un pays l un moment donne. 

Le tableau 2 montre l'~volution de la VAM par habitant jusqu'l 1977, 
ann~e pour laquelle la moyenne dans l'ensemble des pays les moins avancis 
n'itait que de 12,6 dollars des Etats-Unis (prix de 1975), chiffre l~g~rement 
inferieur l celui de 1976 et superieur de 5 dollars des Etats-Unis seulement 1 
celui de 1960. Par comparaison, l~ VAM par habitant dans le' autres pays en 
developpement est pasee de 49,6 dol.ars des Etats-Unis en 1960 l 106,4 dollars 
en 1977. Ainsi, dans les pays les r1oins avances, la VAM par habitant n'a 
gu~re ite superieure au dixi~me du chif fre qu'elle a atteint dans lea autres 
pa~s en developpement. Au cours des annees 60, le taux de croissance de la 
VAM par ha~itant dans les pays les moins avancis, soit 4,88 %, avait ete 
leg~rement superieur l celui des autres pays en developpement (4,44 %), mais, 
alors que, dans les autres pays en developpement, la croissance s'est 
poursuivie au m~me rythme pendant la periode 1970-1977, elle est tombee l 
3,16 % dans les pays les moins avances 5/. Pendant les annies 60, le Binin, 

4/ La decouverte peut naturellement provoquer un transfert de ressources 
du se~teur des industries manufacturi~res vers celui de la production de 
petrole, mais ce transfert se traduirait par une baisse de la VAM par 
habitant. En revanche, la production de petrole supplimentaire pourrait etre 
obtenue grlce l l'utilisation de ressources inemployees ou etrang~res ou 
encore de ressources provenant d'autres secteurs que celui des industries 
manufac turi~re s. 

l_/ De 1970 l 1980, le taux de croissance estimatif a ete de 2,6 % pour 
les pays les moins avances et de 3,8 % pour les autres pays en developpement. 
(Voir : ~nalyse st~tistique •••• , tableau II.2). 



Tableau 1. Pays les moins avanc~s : population, PIB par habitant et parts dans le PIB de l'ensemble 
des pays en d~veloppement (par pays), des autres pays en dfveloppement et de l'ensemhle des 
pays en d~veloppement, 1977, avec lea tsux d'augmentation ou de diminution 

pour 1960-1977 et 1970-1977 

Part dans Taux moyen d'augmentation ou de diminution 

PIB par le PIB des (Pourcenta15e) 

Pays habitant pay11 en d~- PIB par ~art dans le PTB 

OU Population (dollars veloppement Population habitant des pays en 

groupe (millions des E.U. (pourcen- di!velo22ement 

de pays d'habitants) de 1975) tage) 1960-70 1970-77 1960-70 1970-77 1960-70 1970-77 

1977 

Afghanistan 20,3 98 0,20 2,14 2,61 -0, 13 1,68 -3,49 -1,09 

Bangladesh 77,6 129 0,99 2,84 1,84 -0, 14 3, 54 -2,83 -0,05 

B~nin 3,2 160 0,05 2,43 2,76 0,84 -0,67 -2,28 -3,25 

Bhoutan 1,2 
:3otswana 0,7 536 0,04 2,00 2,39 4,77 4,16 1, 11 1,10 

Burundi 4,0 100 0,04 1,37 2 ,48 -3,86 0,04 -7,79 -2,82 

Cap-Vert 0,3 300 0,01 2,91 1,88 5,70 -3,41 2. c;2 -6, 72 

Comores 0,3 196 0,01 2,12 2,55 4,03 -2 ,94 0,51 -5,65 

Ethiopie 29,3 93 0,27 2,19 2,40 2,25 -0,43 -1,15 -3,35 

Gambie 0,5 222 0,01 1,70 1,95 3,83 3,21 -0, 10 -0, 25 

Guin~e 4,6 174 0,08 2, 11 2,44 -2,08 0,31 -5,40 -2,59 

Halti 4,7 207 0, 10 11 55 1,50 -0, 54 2,48 -4,44 -1,39 

Haute-Volta 6,3 91 0,06 2,05 2,31 2,37 -1,38 -1. 17 -4. 34 

Laos 3,5 65 0,02 2,41 2,27 -5,95 -7,38 -8,87 -10, I '}1 

Le sot he 1,2 135 0,02 1,65 2,01 4 ,23 3,24 0, 24 -0. 17 

Malawi 5,2 138 0,07 2,30 2,45 3 ,40 4,06 0,08 l ,07 

'Maldives O, l 
Hali 6,0 93 0,06 2,12 2,48 -2,41 0,38 -5,71 -2 ,48 

... ~pal 13,2 109 0, 14 2,05 2,26 0,44 0,52 -3,02 -'}. 5'1 

Niger 4,8 192 0,09 3,29 2,74 3,02 (J. 3 5 0,68 -2,27 

Ouganda 12,l 255 0,31 2,64 3,01 3,03 -7,52 0,06 -4,81 

f\) .. 



R~publique 

centrafricaine 
R~publique-Unie 

de Tanzanie 
Rwanda 
Samoa 
Soma lie 
Soudan 
Tc had 
Y~men 

Yfmen dfmocratjque 
Pays les moins 

avancf s 
Autres pays en 

dfveloppement a/ 
Ensemble des pays 

en dfveloppement 

1,9 

16,4 
4,4 
O, l 
3,3 

19,5 
4,2 
5,5 
1,8 

256,~ 

778,6 

!_/ 2 035,0 

207 

175 
141 

157 
2fi5 
168 

148 

546 

499 

' 

0,04 1, 98 

0,28 2,80 
0,06 3,02 

0,05 2,27 
0, 51 2,92 
0,07 2,04 

3,45 2,52 

96,55 2,60 

100,00 2,59 

2. lL. 0,00 -3,34 -3,51 -f\,40 

3,10 4,16 2,44 1,30 0. 11 

2,74 1. 75 1. 11 -0,82 -1, 53 

2,66 -1. 72 1,52 -4,90 l '21 
3. 11 -1,65 0,63 -4,24 -1,63 

2,04 -?,55 1,68 5,92 -1,f.4 

2,36 0,35 l. 2 7 -2,67 -1,80 

2,67 3,17 2,89 o, 14 0,07 

2 '6/1 3,04 2,85 

Source : Base d~ donnfes ONUDI. Infonnations fournies par le Dfpartement des affaires fconomiques et 
sociales internationales du Secrftariat de l'ONU, sauf pour les donnfes ~elatives A la population du Bhoutan, des 
Maldives, du Samoa, du Yfmen et du Yfmen dfmocratique, fourni~a par la Banque mondiale (ces pays sont omis des 
agrfgats relatifs aux pays les moins avancfs et aux pays en dfveloppement fiv,urant dans lP tableau). 

a/ Dans ce tableau et dans tout le reste du prfsent document, les groupes "Autres pays en dfveloppement" et 
"Ense;blP des pays en dfveloppement" comportent des omissions, certains pays ftant exi:lus II cause du manque de 

donnfes (l'omission principale est la Chine). 

fd 
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I 



les Comores, le Lesotho, le Malawi, le Rwanda et la Somalie a·1aient tous eu 
des taux de croissance de la VAM par habitant supe~ieurs A 10 % et le Laos et 
Ha1ti avaient ~t~ les seuls A avoir des taux de croissance n~gatifs. Pendant 
la periode 1970-1977, en revanche, seuls le Bangladesh et le Lesotho ont eu 
des taux de croissance de la iAM sup~rieurs A 10 %, et 12 pays ont eu des taux 
de croissance ~gatifs. Il apparatt done clairement que c'est seulement parce 
que le Bangladesh a un poids relatif important dans :a VAM des pays les moins 
avanc~s (voir tableau 6) que le d~clin du taux de croissance moyen de la VAM 
par habitant dans l'ensemble des pays les moins avances n'a pas ~te plus 
marqu~ encore par rapport aux anrl4!es 60. 

Le tableau 3 montre que la part de la VAM dans le PIB (exprime en prix 
courants) est pass~e. pour les pays les moins avan~~s. d'une moyenne de 5,29 % 
en 1960 ! 7,41 % en 1970, pour atteindre un maximum de 8,81 % en 1975 et 
retomber ensuite A 8,47 % en 1977. La baisse de la part de la VAH s'est 
poursuivie dans 13 des 20 pays africains les moins avances 6/ en 1978 et dans 
10 d'entre eux en 1979. Pour les autres pays en developpement, le rapport 
VAM/PIB a egle01ent atteint un maximum en 1975 ( 19, 99 %) , contre 16, 92 % en 
1960 et 18,98 % en 1977 (c'est-!-dire plus du double de la part moyenne de la 
VAM dans les pays les moins avances). 

La croissance de la VAM r~elle (aux pr1x de 1975) dans les pays les moins 
avanc~s est to~~e d'une moyenne de 7,53 % jans les ann~es 60 ! 5,59 % entre 
1970 et 1977 (voir tableau 4). A titre de comparaison, le taux de croissance 
pour les autres pays en d~veloppement avait ~t~ l~g~rement inferieur au cours 
d~s annees 60 et beaucoup plus ~lev~ entre 1970 et 1977 que celui des pays les 
moins avances. Malgr~ la tr~s forte pouss~e du taux de croissance de la VAM 
au Bangladesh (pays ayant le poids relatif le plus ~lev~ - voir tableau 6) au 
cours de la periode 1970-1977 (imputable principalement aux r~sultats de 1972 
et de 1974), seuls quatre autres pays ont augmente le taux de croissance de 
leur VAH, alors que cinq pays enregistraient des taux de croissance negatif~ 
entre 1970 et 1977. Entre 1970 et 1977, la VAH a progresse A un taux 
superieur A 10 % au Bangladesh et au Lesotho; au cours des annees 60, le 
B~nin, les Comores, le Lesotho, le Malawi, le Niger, la R~publique-Unie de 
Tanzanie, le Rwanda et la Somalie avaie11t tous connu des taux superieurs ! 
10 %. Sur une base annuelle, la croissance de la VAH pour les pays les moins 
avances a ~te nigative en 1970 et en 1971, mais elle a ~t~ superieure A 9 % au 
cours des trois annees suivantes, retombant A un peu plus de 3 % en 1975 et 
1976 et A 0,88 % en 1977. En ce qui concerne les pays africains les moins 
avances, les taux de croissance de 1978 et de 1979 ont ~t~ inferieurs ! la 
moyenne de 1970-1977 pour neuf d'entre eux et superieurs A la moyenne pour 
huit autres. Un seul pays (le Hali) a eu un taux de croissance superieur A 
10 % en 1978 et un autre (la Haute-Volta) en 1979. 

La difference entre la croissan~e reelle de la VAM et celle du PIB est 
~eprisentee dans le tableau 5. Tant dans les pays les moins avances que dans 
les autres pays en developpement, la VAH a progresse plus rapidement en 
moyenne que le PIB dans les annees 60 et entre 1970 et 1977, encore que la 
croissance du PIB ait depasse celle de la VAH dans les pays les moins avances 
en 1971 et de 1975 A 1977, et dans les autres pays en d~veloppement en 1977. 

6/ Au nombre de 20 au moment ou ces lignes ont ete ecrites. 



Tableau 2. VAH par habitant dans les pays les moins d~velopp~s. dans les autres pays en d~veloppement et dans 
l'ensemble des ?8YS en d~veloppement, 1960 et 1970-1977, avec taux de croissance p~ur 1960-1970 et 1970-1977 

Pays ou groupe 
de pays a/ 

Afghanistan 
Bangladesh 
Unifi 
Botswana 
Burundi 
Cap-Vert 
Comores 
Ethiopie 
Gambie 
Guin~e 

Ha1ti 
Haute-Volta 
Laos 
Lesotho 
Malawi 
Mali 
Niger 
Ouganda 
R~publique 

centrafricaine 
Upublique-Unie 

de Tanzanie 
Rwanda 
Somalie 
Soudan 
Tc had 
Pays les moins 

1960 

7,5 
5,1 
6,0 

26,4 
7,1 
2,4 
4,9 
5,8 
2,8 

15,0 
18,0 
6,0 

13, l 
0,0 
3,4 
8,1 
8,2 

15 ,0 

ll .• 8 

6,2 
2,9 
4,4 

10,5 
10, 5 

avanc~s 7,3 
Autres pays en 

d~veloppement 49,6 
Ensemble des pays 

VAJol par habitant (en dollars des F..U. de 1975) 

1970 

12,2 
5,5 

12,2 
28,5 
13,3 
4,7 

17,2 
10,3 
5,3 

14,2 
17,0 
11,3 

8,4 
4,0 

12,5 
12,3 
13,4 
24,l 

28,4 

14,8 
13. 1 
10,5 
16,6 
14. 2 

11, l 

78,2 

70,2 

1971 

11,0 
2,b 

12,2 
27,8 
13,9 
4, 1 

18,0 
11, l 
4,5 

15,7 
17,4 
10,6 
8,7 
2,6 

12,0 
11,9 
12,7 
24,5 

29,2 

15,6 
13,5 
12,5 
15. 2 
16,6 

10,2 

82,7 

74, l 

1972 

10,4 
4,8 

12,8 
31,3 
13,8 
4,5 

19. (J 

10,9 
3,2 

16,6 
18,6 
10,7 
8,3 
3,8 

12,8 
13,0 
13,9 
23,5 

24,2 

16,8 
15,l 
13,6 
15,0 
14,2 

10,9 

88,0 

78,9 

1973 

10,9 
5,5 

12,3 
31,9 
13,8 

5 t 1 
17,l 
11,0 
6,6 

17,3 
19,0 
10,7 
9,1 
l; I 7 

15,4 
13,2 
15,8 
21,0 

20,4 

17,8 
17.5 
14,7 
19,8 
15,0 

11,8 

94,6 

84,9 

1974 

11,4 
8,7 

13,5 
34 ,6 
15,4 
4,0 

18,6 
10,7 
4,0 

17,4 
20,6 
10,2 
8,5 
5,3 

16. 1 
11,2 
12,2 
20,1 

25,0 

18,0 
16,6 
14,4 
17,5 
16,0 

12,6 

97,7 

87,7 

1975 

10,7 
9,2 

15,9 
41,3 
14,4 
4,0 

18,4 
10,6 

3,6 
15,1 
19,5 
10,8 

9,4 
5,6 

17,8 
12,2 
13,0 
17,0 

23,8 

17,4 
17,l 
14 ,8 
18,2 
18,3 

12,7 

98,3 

88,3 

1976 

11, 1 
9,6 

14,5 
40,4 
16,2 
3,8 

17,3 
10,0 
3,6 

11, 5 
24,2 
10,8 

7,3 
5,9 

16,4 
12,2 
12,8 
16,0 

17,7 

18,2 
16,9 
14,7 
20,0 
16,8 

12,8 

103,5 

92,9 

1977 

11, 1 
10, l 
13,7 
41,9 
16,9 

5 t 1 
17,4 
10' 1 
3,5 

11,9 
26,3 
8,8 
5,8 
5,9 

17 I 1 
12,5 
12,6 
11,9 

17,4 

18,5 
17,1 
15,0 
17,7 
16,6 

12,6 

106,4 

95 ,4 

Taux de croissance 
moyen (pourcentage) 

1960-70 

4,00 
2,19 

10,21 
3,05 
0,21 
4,74 

11,14 
6,57 
7,92 
0,01 

-1,28 
6,83 

-5,34 
28,03 
14,33 

6,98 
7,38 
5,37 

5,52 

9,62 
13,50 
11,12 

6,73 
4,55 

4,88 

4,44 

4,46 

1970-77 

-0,56 
16,27 
2,93 
6,75 
3,28 

-0,40 
-0,11 
-0,93 
-4,92 
-3,60 

6,04 
-1,87 
-3,66 
10,37 

5,85 
-0,09 
-1,03 
-9' 13 

-6,64 

2 ,96 
4,00 
4,35 
2,75 
2,37 

3,16 

4,43 

4,44 
en d~veloppement 44,5 

Source : B~se de donn~s ONUDI. Informations fournies par le D~partement des affaires ~conomiques et sociales 

inter~ales du secr~tariat de l'ONU. 

a/ Donn~es non disponibles pour le Bhoutan, les Maldives, le N~pal, le Samoa, le Y~men et le 

Y~men-d~mocratique. 

rv 
-l 



' 

Tableau 3. Part de la VAH dans le PIB - pour chacun des pays les moins avanc~s, lee autres pays 
en d~veloppement et l'ensemble des pays en d~veloppement, 1960-1977 

(1970-1979 pour lee pays africains les moins avanc~s) 

(en pourcentage, bas~ sur lee prix courants) 

Part de la VAH dans le PIB b/ 

Pays ou groupe 
de pays ~/ 1960 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 

Afghanistan 
11,35 10,65 10,88 

Bangladesh 5,76 5,86 4,26 6,59 6, 11 6, 72 7,63 8,25 7,79 

B~nin 2,70 8,19 8,69 8,25 8,27 9,36 9,28 8,10 (6,70) {6,52) 
7,39 

Botswana 8,68 5,44 4,87 5,29 5,02 7,17 7,57 7,02 ( 7,08) (6,83) 
8,22 

Burundi 3,01 8,61 9,38 10,94 10,44 13,74 15,54 17,46 (12, 34) (ll,77) 
17,67 

Cap-Vert 1,43 1,64 1,55 1,91 2,43 2,01 1,88 1,67 {6,00) (5,74) 
1,83 

Comores 2,57 6,70 7,27 7,49 6,21 6,73 8,05 8,75 {8,72) (8,62) 
8,74 

Ethiopie 6, 10 8,92 9,52 9,96 10,02 9,87 11,16 10,54 {10,88) {11,10) 
9,95 

Gambie (2,18) (1,71) (1,43) {2,51) {1,61) {l,73) {2,30) (1,80) {l,10) 

Guin~e 6,54 1,94 8,94 10,13 10,86 10,30 9,05 6,54 (6,72) (6,59) 
6,31 

Ha'it i 10,16 9,93 9,89 10,64 10, il 11, 31 10,80 12,19 12,70 

Haute-Volta 6,25 10,57 10,20 10,18 10,42 11, 13 10, 71 10,89 {13,58) {13, 10) 
9,54 

Lesotho 2,70 2,79 2,09 2,65 4, 16 4,47 4,17 (2,77) (2,73) 
4, 11 

Malawi 13,13 11,41 12,63 13,01 12,05 13,23 13,57 {14 ,87) {15 ,48) 
15,10 

Hali 5,63 10,54 9,92 10,63 13,86 13,77 13,69 13,06 (13,21) (14,17) 
12,65 

1979 

( 6 I 39) f\) 

a:> 

(6,94) 

(11,51) 

(5,56) 

(8,61) 

(10,81) 

(0,98) 
(6,29) 

(13,P2) 

(2,95) 

(15,58) • (14,13) 



Nl11al 8,90 9,07 9,51 8,53 9,89 9,76 9,76 10,33 

Niger 4,87 6,04 5,82 5,87 8,22 6,93 8,10 6,09 (5,22) (5,23) (5,34) 
5,22 

Ouganda 9,13 9,16 8,28 7,76 6,79 7,94 6,34 6, 11 (4,73) (4,71) (4,76) 
4,98 

Rl!publique 
11,40 10,43 9,01 10,23 10,91 8,25 02,61) (13,95) (1388) 

centrafricaine 5,99 11, 16 1,93 

Rl!publique-Unie 
de Tanzanie 2,96 10,08 10,69 11,40 10,97 10,58 10,45 10,07 (9,27) (9,32) 

9 ,61 

Rwanda (3,47) (3,87) (4,05) (4,01) (3,74) (4,24) (4,62) (4,17) (4,57) 

- Somal ie - 2,35 6,49 7,74 8,85 9,98 9,95 9,56 8,80 (8,25) (7. 99) 
8,26 

Soudan 3,34 6,09 6,07 6,00 5,82 6,31 6,52 5,93 (6,17) (5,80) 
6,17 

Tc had 3,17 5,49 6,28 6,08 7,79 8,29 10,59 11, 18 (l0,84) (9,92) 
10,83 

Enseaible des 
pays les 
moins avancl!E 5,29 7,41 7 ,43 8,01 7,60 7,91 8,81 8,70 8,47 

Autres pays en 
dl!veloppement 16,92 19,25 19,38 19,67 19,93 19,61 19,99 19,53 18,98 

Ensemble defl 
pays en 
dlveloppement 16,38 18,69 18,91 19, 71 19,38 19,09 19,56 19, 13 18,60 

Source : Base de donnles ONUDI. Informations fournies par le D~partement des affaires ~conomiques et 
sociales intern4tionales du Secrltariat de l'ONU, avec les exceptions indiqul!es l la note !1· 

a/ Donn~es non disponibles pour le Bhoutan, les Maldives, la Rlpublique dlmocratique populaire lao, le 

Samoa: le Ylmen et le Ylmen dlmocratique. 

(9,92) 

(4,58) 
(8,36) 

(6,20) 

(9,50) 

b/ Les donnl!es relative~ aux paya africains pour 1978 et 1979 (et pour toutes les annl!es dens le cas de la 
Gambie et du Rwanda) sont basles sur le~ informations fournies par la CEA et ne sont done pAs comparables avec 
celles des autres annl!es; pour permettre de faire la liaison entre les deux slries, on a fait figurer pour 1977 
les chiffres de l'ONUDI et ceux de la CEA (ces derniers entre parenth~ses), 
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En 1978, la croissance du PIB a d~passE celle de la VAM dans 11 des 20 pays 
africains les mains avancfs et, en 1979, le PIB a progressf plus rapidement 
que la VAM dans sept pays. Dans les annEes 60, l'exc~ent de la croissance de 
la VAM par rapp~rt l celle du PIB avait dlpassf 10 % au Lesotho, au Malawi, au 
Rwanda et en Somalie; pendant la plriode 1970-1977, seul le Bangladesh a 
enregistrl un exc~dent sup~rieur l 10 %. 



Tableau 4. Taux de croissance de la VAM des ·pays les moins avancts (par pay1), des autre• pay1 en dtveloppe~ent et de 
l'ensemble des pays en d'veloppement, 1960-1970 et 1970-1977 (1970-1979 pour lea pay• africaina lea 1110i~1 avanct•) 

(en pourcentage, sur la base des prix en dollar• de• Etate-Unis de 1975) 

Evolution Varilit10Ti" ann~elle 
Pays ou groupe de pays a/ 1960-70 1970-77 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 b/ 1979 b/ 

Afghanistan 
Bangladesh 
B'nin 
Botswana 
Burundi 
Cap-Vert 
Comores 
Ethiopie 
Gambie 
Guinte 
Halt i 
Haute-Volta 
Lesotho 
Malawi 
Hali 
Niger 
Ouganda 
Rfpublique centrafricaine 
Rfpublique dtmocratique 

populaire lao 
Rfpublique-Unie de Tanzanie 
Rwanda 
Somal ie 
Soudan 
Tc had 

6,22 
5,09 

12,89 
5,12 
1,59 
7,79 

13, 50 
8,90 
9,75 
2, 11 
0,25 
9,07 

30,30 
16,96 
9,25 
~0.91 

8, 15 
7,61 

-3,06 
12,68 
16,93 
13,65 

Ensemble des pays les moins avancfs 
Autres pays en dfveloppement 
Ensemble des pays en dfveloppement 

9,81 
6,68 
7,53 
7,16 

.h!2 

2 ,03 
18,41 
5,77 
9,31 
5,85 
1,48 
2,44 
1,45 

-3,07 
-1, 25 

7,64 
0,41) 

12 ,59 
8,45 
2,39 
1,67 

-6,40 
-4,64 

-1,48 
6, 14 
6,84 
7,12 
5,95 
4,46 
5,59 
7 ,22 
7,19 

25,30 
-17 ,49 
-10,98 

-7,62 
141, 69 

25,98 
63,37 

7,95 
-13,14 

-7 ,93 
2,57 

12,19 
16,62 
20, 18 

3,66 
3,45 
3,60 

18,90 

10 ,41 
1,02 

18,66 
23,17 

-14,33 
-19, 71 
-0, 10 

8,.)7 
8,40 

-7,54 
-47,07 

2,69 
-0,46 

6,62 
-10,91 

7,31 
9,82 

-13, 74 
13,07 

3,94 
-3,81 

-33,3/ 
-1,34 
-0,85 
-2,03 
4,67 
5,08 

8,79 
8, 17 
5,50 

22,06 
-5,29 
19,49 
-5,56 

8,58 
8,32 

-3, ll 
72,29 
7,99 

15, ll 
1,27 

12,69 
7,78 
0,26 

-26,51 
8,57 
8, 16 
2,78 

47,63 
9,02 

11,94 
12,08 
-1,24 

-15,56 

-2,05 
10,99 
14,94 
11,82 
1,64 

-12,58 
9,51 
9, 19 

~ 

8, ll 
15,37 
-1,62 

4,20 
2 ,95 

14,27 
-7,44 
3,~8 

107,91 
6,87 
3,73 
2,34 

26,84 
23,53 
4, 14 

16,42 
-7,97 

-13,73 

12,88 
9,09 

18,70 
10,74 
35,76 

7,35 
9,94 

10, 39 
10,38 

6,68 
59,31 
13,52 
11,03 
13,98 

-18,67 
11,38 
-0,66 

-38. 14 
2,61 

10,09 
-1,84 
16,34 

6,62 
-13,13 
-20,19 
-1,08 
24,82 

-4,94 
4,61 

-2, 16 
0,55 

-8,56 
9, 14 
9,66 
5,99 
6,05 

-3,45 
8,52 

20,52 
22,41 
-3,76 

1,45 
1, 99 
2,26 

-8,40 
-11, ll 
-3,89 

8,45 
7,70 

13,46 
11,58 
8,87 

-13,30 
-2 ,45 

11,82 
-0,63 

5,87 
5,95 
7,03 

16,23 
3,28 
3,34 
3,34 

6,46 
6,87 

-5,96 
0,34 

15,65 
-3,87 
-3,63 
-3,53 

2,67 
-21,82 

26,02 
2,24 
7,34 

-5,31 
2,68 
1,44 

-2,65 
-24,17 

-20,24 
8,27 
1,19 
2,05 
13,4~ 
-6,29 

3,75 
8,16 
8,08 

2,75 
7,37 

-3,42 
6, 71 
7,02 

36,31 
3, 15 
2,79 

-2,55 
6,03 

10, 58 
-16,43 

2,59 
6,41 
5,43 
0,68 

-23' 17 
0, 70 

-18,49 
4,74 
4,31 
4,60 

-8,82 
1,37 
0,88 
5,57 
5,50 

3,65 
1,94 
3,24 
0,00 
o,oo 
4,79 

-20,00 
2,90 

4,75 
4, 17 
5,86 

12,58 
9,16 
0,51 
3,99 

4,43 
8,89 
0,00 
5,83 

-6,88 

2,20 
2 ,r.6 
2. ~·4 
., • 14 
4,55 
3,05 
0,00 
1, 61 

10,74 
4,0CJ 
6,55 
3,63 
8,03 
1,02 
o, 70 

5,88 
8,16 
l, 71 
4,93 

-7,88 

Source : Base de donnfes ONUDl. lnfonnations fournies par le Dtpartement des affaires fconomiques et sociales internstionales 
du Se~iat de l'ONU, avec les exceptions indiqufes l la note~/ pour 1978 et 1979. 

a/ Sont absents de ce tableau : le Bhoutan, les Maldives, le Nfpal, le r.amoa, le Yfmen et le Yfmen dfmocratique, 

b/ Les donnfes pour 1978 et 1979, bastes sur le dollar des F.tats-Unis de 1970 (coot des facteurs) sont fournies par la CEA et 
ne sont done pas exactement comparables avec celles des autrcs ann,es. 
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Tableau 5. Excfdent du taux de croiss~nce de la VAM par rapport l celui du PIB, pour chacun des pays l.,E moins avancfs, pour lea 
autres pays en dfveloppement et pour l'ensemble des pays en dfveloppement, 1960-1970 et 1970-1977 (plus 1978-1979 pour 

lea pays africains lea moins avancfa) 
(Pourcenta3e, aur la base des prix en dollars des Etats-Unia de 1975 

Pays ou groupe de pays a/ 

Evolution Variation annuelle 
1960-70 19"'70-TI" 1976 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 . 1978 b/ 1979 b/ 

Afghani a tan 
Bangladesh 
Bfnin 
Botswana 
l!urundi 
Cap-Vert 
Co111ore1 
Ethiopie 
Cambie 
Guinfe 
Nai'.ti 
Naute-Volta 
Lesotho 
Malawi 
Hali 
Niger 
Ouganda 
Rfpublique centrafricaine 
Rfpublique df111ocratique 

populaire lao 
Rfpublique-Unie de Tanzanie 
Rwanda 
Soma lie 
Soudan 
Tc had 
Ensemble des pays lea moins avancfs 
Autres pays en dfveloppement 
Ensemble des pays en dfveloppement 

4,22 
2,39 
9,60 

-1,76 
4,13 
0,99 
7,27 
4,42 
4,16 
2,13 

-0,75 
4,61 

24,35 
11,18 
9,59 
4,50 
2,40 
5,63 

0,62 
5,61 

12,10 
13, 13 
8,62 
7,25 
4,65 
1,31 
1,46 

-2,30 
12,97 
3,70 
2,66 
3,33 
3,07 
2,91 

-0,51 
-8,29 
-4,01 

3,62 
-0,51 

) ,28 
1,83 

-0,48 
-1,42 
-6,81 
-3,37 

3,80 
0,54 
2,97 
2,91 
2,18 
0, 71 
1,94 
1,59 
1,63 

23,20 
-9,15 

-12,50 
-36,93 
132,76 

13,86 
60,83 

5,18 
-26,03 

2,02 
0,90 

16,32 
15,45 
19,64 
-4,88 
-9,44 

3,46 
14, 79 

8,99 
0,68 
8, 14 

16,24 
-14,68 
-10,02 

1,31 
1,10 
1,31 

-2,54 
-31,06 
-4,30 

-25,97 
0,30 
1,48 

-2,74 
4, 72 

-17,48 
7,16 

-0,46 
-4,52 

-41,36 
-16,53 
-5,03 
-3,54 

0,39 
2,95 

-0,68 
5,49 
0,30 

14,20 
-14,34 

17,63 
-4, 71 

2,48 
2,49 

-1,23 
61,25 
-1,84 

6,78 
7,89 

25,08 
6,51 

-0,62 
-14,59 

8,67 
7,67 

-2,45 
51,30 
4,46 
8,84 
9,54 

-1,49 
-8,01 

0,66 
2,5ti 

13,57 
5,00 
7,09 

-5,28 
6,96 
2,94 
3,09 

-3,31 
6,48 

-2,38 
-2,97 

1,38 
15,58 
-7,83 

2 ,49 
67 ,23 

1,16 
0,94 

-7,03 
17,67 
14,81 
11, 25 
31,06 
-7,99 
-8,31• 

10,39 
1,93 

17,30 
5,92 

1:. 72 
12,51 
2,92 
2,96 
2,97 

-0,82 
58,49 

3,24 
8,85 
6,09 

-4, 17 
-1,70 
-2,49 

-39,64 
-4,25 

5,79 
-5,08 

6,26 
-o, 71 

-13,74 
-34,29 
-1,86 
10,78 

7,02 
0,43 

-2,87 
-1,42 
-6,89 
-5,10 

7,33 
0,70 
0,87 

-6,33 
-5,55 
29,67 
14,18 
-2,23 
-4,89 
13,8(, 
-1,25 
-7,63 
-5,49 
-4,87 

4,90 
5,57 
8,08 

-1,26 
9, 11 

-12,07 
5, 77 

11,82 
-4,78 
-3,67 

2,34 
8,59 

··1,66 
-1,26 

0, 19 
0,14 

0,18 
2,50 

-4,89 
-0,56 

8, 11 
-10,97 

7,74 
-3,62 
-3,56 

-25,96 
14,80 
-2,37 
0,35 

-8,65 
-2,33 

-15,71 
-2,45 

-20,22 

-4, 78 
1,20 

-5,12 
-0,80 

2,90 
-5, 11 
-1,f\8 

1,99 
1, 97 

-0,39 
-0,31 
-3,49 
4, 13 
1,22 
0,98 
1,61 
0,69 
3,36 
0,40 
4,04 

-6,14 
-1,46 

2,22 
0,56 

-7,54 
··24. 6 7 
-2,52 

-3,74 
0,27 
0,63 
0,85 

-0, 13 
-1,81 
-1,38 
-0,04 

0,00 

-1, 71 
-3,12 
-5,28 
-2,54 
-1,82 

1,99 
-55,06 

-0,63 

1,60 
0.21 
(,47 
6,61 
0,91 

-0,29 
3,45 

-1, 12 
6,24 

-2,70 
1,83 

-3,98 

-1,98 
-5,12 

0,34 
2,59 
3,12 

-0,44 
-2,96 
-1,69 

5,85 
3,65 
0,34 
0,00 
3,37 
2,52 
1,04 

2,99 
4,07 

-0,44 
1, 93 

-4,26 

Source : Base de donnfes ONUDI. Informations fournies par le Dfparteme1.t des affaires fconomiques et aociales internationales 
du Se~iat de l'ONU, avec lea exceptions indiqufea l la note~/ pour 1978 et 1979. 

!_/ Sont abaents de ce tableau : le Bhoutan, lea Maldives, le Nfpal, le Samoa, le Yfmen et le Yfmen dfmocratique. 

b/ Les donnfes pour 1978 et 1979, fournies par la CEA, aont basfea aur le dollar des Etats-Unis de 1970 (coOt des facteurs) et 
ne ~ont done pa• exactement cOTnparables avec celle1 des autres annfea. 
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Tableau 6. Part dana la YAM totale des paya en dfveloppement pour lea pays 
lea aoina avancfa (par pays}, pour lea autre1 pays en dfveloppeaent 

et pou~ l'enaeable des pay1 en dfveloppeaent, 1960 et 1970-1977 

Pays ou groupe 
de pays !/ 

Afghaniatan 
Bangladesh 
Btnin 
Botswana 
Burundi 
Cap-Vert 
Coaore1 
Etbiopie 
lllinte 
Hai'.ti 
Haute-Volta 
Lesotho 
~..1lavi 

Hali 
Ni pal 
Niger 
Ouganda 
Rfpublique 

centrafricaine 
Rfpublique-Unie 

de Tanzanie 
Rwanda 
Soma lie 
Soudan 
Tc had 
Ensemble dea 

1960 

0,66 
0,01 
0,01 
0,02 
0,00 
0,00 
0,19 
0,04 
0,09 
0,04 
0,00 

0,02 

0,04 
0, 17 

0,02 

0,05 
0,00 
0,01 
0, 15 
0,02 

1,56 

98,44 

1970 

0,54 
0,03 
0,01 
0,03 
0,00 
0,00 
0,23 
0,04 
0,06 
0,05 
0,00 
0,06 
0,04 
0,11 
0,03 
0,17 

0,03 

0,19 
0,01 
0,02 
0, 19 
0,03 

1,87 

98,13 

(en eourcentage, aur la baae de1 prix couranta} 

1971 

0,20 
0,03 
0,01 
0,03 
0,00 
0,00 
0,24 
0,04 
0,06 
0,04 
0,00 
0,06 
0,04 
0,10 
0,03 
0,16 

0,03 

0,19 
0,01 
0,02 
0,20 
0,03 

1,53 

98,47 

1972 

0,44 
0,03 
0,01 
0,03 
0,00 
0,00 
0,24 
0,04 
0,06 
0,04 
0,00 
0,07 
0,04 
0,11 
0,04 
0, 14 

0,03 

0,21 
0,01 
0,03 
0, 19 
0,03 

1,79 

98,21 

1973 

0,49 
0,01 
0,01 
0,02 
0,00 
0,00 
0,21 
0,04 
0,05 
0,04 
0,00 
0,06 
0,05 
0,07 
0,04 
0,11 

0,02 

0,18 
0,01 
0,03 
0,22 
0,03 

1,74 

98,26 

1974 

0,69 
0,03 
0,02. 
0,03 
0,00 
0,00 
0,18 
0,04 
0,05 
0,03 
0,00 
0,05 
0,04 
0,08 
0,03 
0,12 

0,02 

0,16 
0,01 
0,03 
0,18 
0,03 

1,82 

98,18 

1975 

0, 12 
0,40 
0,03 
0,02 
0,03 
0,00 
0,00 
0,18 
0,04 
0,05 
0,04 
0,00 
0,05 
0,04 
0,08 
0,04 
0,11 

0,03 

0,16 
0,04 
0,03 
0,20 
0,04 

1,74 

98,26 

1976 

0, 16 
0,31 
0,02 
0,01 
li,04 
0,0.. ... 
0,00 
0,17 
0,03 
0,07 
0,04 
0,00 
0,05 
0,04 
0,07 
0,03 
0,11 

0,02 

0,15 
0,05 
0,03 
0,20 
0,04 

1,64 

98,36 

1977 

0, 16 
0,29 
0,02 
0,02 
0,04 
0,00 
0,00 
0,17 
0,03 
0,08 
0,03 
0,00 
0,06 
0,04 
Q,07 
0,03 
0,10 

0,02 

0,16 
0,05 
0,03 
0,19 
0,04 

1,64 

98,36 

paya lea 
moina avancf1 

Autru pay• en 
dfve loppement 

Enseable de• 
pay• en 
dfveloppeaent 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

Source : Ba1e de donate• ONUDI. Information• fournie1 par le Dtparteaent de1 
affairea fconomiquea et 1ocialea internation.alea du 1ecrftariat de l'ONU. 

a/ Sont ab1ent1 de ce tableau : le Bhoutan, la caat>ie, lea Haldive1, la Rfpublique 
d"8ocratique populaire lao, le Saaoa, le Y6aen et le Y6aen dfmocratique. 
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La part des pays lea moins avancls dans la VAH totale des pays en 
developpement, c'est-l-dire leur poids relatif dans la VAH totale (et dans la 
croissance moyenne de celle-ci), figure au tableau 6. En 1977, les pays les 
moins avances ne reprlsentaient que 1,64 % de la VAH totale des pays en 
dlveloppement, contre 1,56 % en 1960 et 1,87 % en 1970 7/. Six pavs 
- l'Afghanistan, le Bangladesh, l'Ethiopie, l'Ouganda, la Rlpubliq~e-Unie de 
Tanzanie et le Soudan - reprt!sentaient 65 % de la VAH des pays les moins 
avances en 1977. Co11111e l'indique le tableau, les variations sensibles je la 
part du Bangladesh, qui restait en 1977 le plus grand producteur de biens 
manufacturt!s des pays lea moins avances, mais dont l'importance relative 
tendait l dlcliner, ont exercl une forte influence sur les variations 
annuelles de la croissance moyenne de la VAH dans les pays les moins avances. 

Le processus de dlveloppement industriel est en grande partie conditionn~ 
par l'ampleur et le dosage technologique des ressources mises l 12 disposition 
d'un pays, ainsi que par l'efficacite avec laquelle celui-ci fait usage de ces 
;:ess:>urces. On affirme parfois que les pays .relativement peu developpes 
devraie~t utiliser des technologies l plus forte intensite de main-d'oeuvre 
que les pays plus developpes, mais il convient de nuancer cette conception 
lorsqu'on a besoin de compt!tences qui ne sont pas faciles l trouver dans les 
pays les moins avances. En regle glnerale, les arguments ne sont pas fondes 
sur une analyse empirique parce qu'on manque de donnles fiables et dltaillles 
sur l'usage des facteurs main-d'oeuvre et capital dans les pays les moins 
avanc4! s. 

Dans le tabl~au 7, on s'est efforce de fournir, l simple titre 
d'illustration (du fait que les donnees sont incompletes, ne sont probablement 
pas tout l fait exactes et risquent de varier considerablement d'une annee l 
l'autre, parce que, dans de nombreux cas, la crlation d'une seule grosse usine 
peut avoir un impact important sur la base de donnees), quelques indications 
pour 1970 et 1975 sur les rappcrts entre la production et les facteurs 
main-d'oeuvre et capital dans le secteur manufacturier d'un certain nombre des 
pays lea moins avancls, indications accompagnles de donnles permettant une 
comparaison avec un groupe de pays en developpement plus avances. Le rapport 
entre la VAH et l'emploi dans le secteur manufacturier donne une mesure de la 
productivite de la main-d'oeuvre. La VAH par salarie variait considerablement 
entre les differents pays les moins avances au sujet desquels on dispose de 
donn~s. Au Bangl~desh, la VAH par salarie n'atteignait que l 814 dollars des 
Etats-Unis en 1970 et 2 017 en 1975, alors qu'en Haute-Volta les chiffres 
etaient respectivement de 45 ~18 et 18 049 dollars (prix de 1975). Hormis 
quelques rares exceptions de ce genre, la VAH par salarie dans les pays les 
moins avances ltait bien inferieure l sa valeur moyenne dans un groupe 
d'autres pays en dlveloppement (7 909 dollars des Etats-Unis en 1970 et 
8 978 en 1975). Ence qui concerne les pays lea moins avances, aucune 
tendance bien nette l un relevement de la VAH par travailleur entre 1970 et 
1975 ne se d§gage d~s donnees disponibles. 
(voir tableau 6 et 7) 

71 Le chiffre serait encore plus faible si la Chine (ainsi qu'un certain 
nombr; d'autres pays non inclus dan1 le groupe des pays en developpement l 
cause de l'absence de donnees) figurait dans le groupe des autres pays en 
dlveloppement. Lea premiere• statiatiques concernant 1980 sont tres proches 
de celles pour 1977. (Voir : Analyse statistique ••• , figure III). 
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Tableau 7. IndicateuTS stTuctuTels clefs pouT la compaTaison ~es secteuTS manufacturiers de certains des pays lea moins avancfs et d'un 
groupe de pays en dfveloppement l revenu supfrieuT (moyenne non pondfrle), 1970 et 1975 !1 

Pays ou groupe 
de pays 

Afghani&tan 
Bangladesh 
Burundi 
Cap-Vert 
Ethiopie 
Ha'it i 
Haute-Volta 
Lesotho 
"alavi 
'Niger 
11.fpublique 

centrafricaine 
Upublique-Unie 

de Tanzanie 
Rwanda 
S011Alie 
Autre• pay• en 

dfveloppement E_/ 

VAM par salaril 
(dollars des 

Etata-Unis de 
1975} 

1970 1975 

6 167,7 
1 814,4 2 017,2 

37 368,9 
3 835,5 

5 201,0 4 952,0 
7 693,1 5 061,3 

45 918,3 18 049,4 
3 274,2 

3 084 3 123,4 
16 248,0 

6 405,9 

4 075,2 
9 319,7 
5 519,4 4 957,9 

7 909,9 8 978,2 

Rapport formation 
brute de capital 
fixe/VAM, pr ix 

couranta (%) 
1970 1975 

13,99 6,22 

0,02 
27,30 39,56 

9,24 

19,35 

5,00 52,98 

14,86 17,89 

'apport formation 
brute de capital 
fixe/salaires, 

prix couranta (%} 
l970 l975 

58,25 28,35 

0,05 
74,21 97,67 

29,55 

48, 77 

17. 51 134,91 

57, 71 69,11 

Nombre moyen 
de aalarifa 

par entreprise 
l970 l975 

130 
50 

103 
12 

132 

139 
61 

107 
89 
29 

54 

Emploi1 du 1ecteur 
manufacturier par 

rapport l la 
main-d'oeuvre 

totale (%) 

1970 1975 

215 0,51 
137 0,88 1,33 

0,07 
19 0,41 

138 0, 115 0,50 
19 0,44 0,76 

362 0,04 0, 11 

52 0,32 
244 0,91 1,30 

0,25 

185 0,68 

0,86 
0,25 

33 0,49 0,76 

82 3,44 3,94 

Formation brute cf"e 
capital fixe c1u 

secteur manufac­
tuTieT par rapport 

l la formation 
brute de capita~ 

fixe totale 
pri~ courants (~) 

1970 1975 

7, 11 4,63 

7,85 9, l!i 

.2,29 

5,30 

2,06 8,51 

9,15 9,~3 

Source : Ba1e de donnlea ONUDI. Information• fournies par le Bureau de la recherche et de l'analyse dee politiques en mati~Te de 
dfveloppeiient de l'ONU par le DfpaTtement dee affairee fconomiquee et socialee internationalee et par le Bureau de etatistique dee 

'Nation• Uniee, avec des estimations faitee par le eecrftariat de l'ONUDI. 

ai En r•~•~" ~~ ~!veTs pTobl~mes examinfs dane le texte, lee donnfes prfsentfes ici doivent @tre con1idfrfe1 co111111e n'ayant qu'une 
valeu~ indicative. Dane la premi~re colonne, la VAH est tirfe de sources Telativee aux comptabilitfe nationale1; pouT lee autre1 
colonnes, lee valeurs pToviennent de donnfes du YeaTbook of InduetriLl Statistics. 

b/ Barbade, Bolivie, Chili, Colombie, Equateur, Fidji, Indonfeie, Jamahiriya arabe libyenne, Hexique, Panama, Philippines, 
Rfpublique de CoTfe, Rfpublique dominicaine, SingapouT, Tunisie et Turquie. 

....\Cf 

' 

w 
Vl 
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Dans deux sur quatre des pays les moins avances en 1970 et dans trois sur 
cinq en 1975, le rapport entre la formation brute de capital fixe dans le 
secteur manufacturier et la VAM etait inferieur l celui du groupe des autres 
pays en developpement, c'est-l-dire que, ces deux annees-1!, l'investissement 
par unite de production a ete inferieur A la moyenne de l'ensemble des pays en 
developpement. Toutefois, des comparaisons portant sur deux annees ne sont 
gu~re significatives etant donne que les fluctuations annuelles de la 
fonaation brute de capital fixe soot souvent tr~s importantes 8/. De m@me, 
les donnees sur le rapport entre la formation brute de capital-fixe et les 
salaires laissent l desirer, mais ce rapport a augmente dans deux des trois 
pays les moins avances pour lesquels ont dispose de donnees couvrant les deux 
annees et il a egalement augmente pour le groupe des autres pays en 
developpement, ce qui denote une tendance A l'utilisation de technologies A 
intensite de capital croissante (ou une hausse du prix des bier.s d'equipement 
par rapport au cout de la main-d'oeuvre). 

Le nombre de salaries par entreprise est un indicateur de l'importance 
economique et de la taille des unites de production. Theoriquement, on 
pourrait penser trouver des entreprises relativement petites dans les pays les 
moins avances, mais les donnees dont on dispose contredisent cette hypothese. 
En effet, dans sept sur dix des pays les moins avances en 1970 et dans six sur 
dix en 1975, le nombre des salaries par entreprise etait plus ~leve que dans 
le groupe des autres pays en developpement. Ce phEnom~ne peut avoir plusieurs 
explications : a) dans les pays les moins avances, les donnees relatives aux 
tr~s petites entreprises ne sont pas recueillies aussi compl~tement que celles 
qui concernent lea grosses entreprises; b) dans les pays les moins avances, 
le secteur manufacturier peut se limiter A un nombre reduit de grosses 
entreprises creees par le secteur public OU par des investisseurs etrangert; 
c) il se peut que le secteur manufacturier des pays les moins avances soit 
moins efficace et emploie plus de main-d'oeuvre non productive. Dans tous les 
cas, le nombre de salaries par etablissement a progresse de 1970 A 1975, ce 
qui traduit sans doute une tendan.:e gener~le l une production A plus grande 
echelle, mais est peut-~tre dQ aussi aux facteurs qui viennent d'~tre 
ment ionnes. 

L'emploi dans le secteur manufacturier represente une part faible mais 
croissante de la population active dans les pays lea moins avancis. En 1970, 
l'emploi dans ce secteur representait moins de 1 % de la population active, 
dans tous les pays les moins avances au sujet desquels on dispose de chiffres, 
contre 3,44 % en moyenne pour le groupe des autres pays en developpement. En 
1975, la part du secteur manufacturier s'est accrue dans tous les pays, 
d~passant 1 % au Bangladesh et au Malawi. 

A titre de comparaison, la part de la formation brute de capital fixe du 
secteur manufacturier dans la formation ~rute de capital de tous lea secteurs 
etait beaucoup plus elevee que la proportion de la main-d'oeuvre employee dans 
le secteur manufacturier l la fois dans lea pays lea moins avances au sujet 
desquels on dispose de chiffres et dans lea autres pays en developpement, ce 

8/ Les coefficients marginaux de capital ont 6-te egalement calcules, 
mais Tea fluctuations importantes des donnees de base (dont les taux de 
croissance negatifs de la VAM) leur retirent toute signification. 
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qui indique la relative intensit~ de capital des industries 111c1nufacturieres. 
En 1975, cette part oscillait entre 2,29 % et 9,16 % pour quatre des pays les 
moins avanc~s, contre 9,53 l en moyenne pour le groupe des autres pays en 
dEveloppement. 

L'intfret potentiel du type de donn~s figurant au tableau 7 pour la 
planification et la formulation de politiques est lvident. Toutefois, le 
caract~re imparfait et fragmentaire de ces do~n~s en rEduit singuli~rement 
l'utilitE pratique et montre combien il serait ~cessaire d'a~liorer la 
collecte et !'analyse des statistiques dans les pays les moins avancls; il 
s'agit 11 d'un besoin important qui appelle une action prioritaire. 

Le tableau 8 prEsente, pour les branches auxquelles revenait plus de 5 % 
de la VAH en 1975, dans 19 des pays les moins avancls, la part de chaque 
branche en ce qui concerne la VAH, la formation brute de capital fixe dans 
l'industrie manufacturi~re et l'emploi dans cette industrie, pour 1970 et 
1975, et indique aux fins de comparaison, la structure de la VAH dans 
!'ensemble des pays en dlveloppement. Dans les pays lea moins avancls, lea 
branches qui contribuent le plus A la VAH, et de loin, sont les industries 
alimentaires et les industries textiles, encore que leur part ait diminuE (en 
prix courants) dans la plupart de ces pays entre 1970 et 1975 (et, en moyenne, 
dans l'ensemble des pays en dEveloppement) l mesure que la diversification se 
dfveloppait. Les produits alimentaires, lea boissons et les tabacs, les 
textiles et les produits textiles comptaient cependant, en 1975, pour au moins 
la moitif de la VAH dans tous les pays lea moins avances, l une ou deux 
exceptions pr~s; on peut voir dans la partie B du tableau que ces branches ont 
une part beaucoup plus importante dans la VAH des pays en dlveloppement pris 
dans leur ensemble. Les pays en dlveloppement les moins avancls continuent 
done l assurer essentiellement une production de base pour leurs marchEs 
respectifs rfduits, en utilisant des produits locaux et des techniques 
relativement simples. 

Il ressort Egalement de ce ~ableau que l'emploi dans l'industrie 
manufacturi~re est encore plus fortement concentrl dans ces grandes branches, 
alors que la formation brute de capital fixe est beaucoup mieux rlpartie, ce 
qui montre que la plupart des gouvernements des pays les moins avancls 
entendent rlduire leur dlpendance l l'fgard des produits industriels importEs. 

Les pays lea moins avancfs importent beaucoup plus de produits 
manufacturEs qu'ils n'en exportent et ce dfsfquilibre est nettement plus 
marquE que dans Jes autres pays en dfveloppement. On peut voir au tableau 9 
que le rapport exportation-conunerce, c'est-l-dire la part des exportations 
dans le total des exportations et des importations n'ltait, en 1975, que de 
4,6 % pour le commerce de prod:·its manufacturEs des pays lea moins avanc~s 
pour lesquels on disposait de statistiques, cortre 8,1 % en 1970 9/. Cette 
moyenne cache des dif ffrences considfrables entre lea divers pays-comptant 
parmi les moins avancls, puisque ce pourcentage allait, en 1975, de moins de 
1 % (commerce orientE presque exclusivement vers les importations) pour le 
Soudan et la Gambie, l 28,4 % puur Hatti. Comme on peut s'y attendre, les 
autres pays en dfveloppement avaient un rapport exportation-co11111erce beaucoup 
plus llev~ que lea pays lea moins avancls: 22 X en 1975 et 24,7 % en 1970. 

21 Aux tableaux 9 et 10, on entend par commerce des produits 
manufacturfs le commerce des produits relevant des sections 5 l 8 de la 
classification type pour le commerce international (CTCI). 



Pays CITI 

Banglad~sh 311 
314 
321 
352 
371 

Bhin 311 
313 
321 

Botswana 311 
313 
381 
390 

Ethiopie 311 
313 
321 A 
331 A 
351 E 

362 A 
371 AA 
390 

' 

Tableau 8. Part a/ qui revient en 1970 et 1975 dans la VAM, la formation 
brute de capital fixe dans l'industrie manufacturi~re et 

l'emploi dans l'industrie manufacturi~re 
(En pourcentage) 

Part dans la fonnat1on Part dans 

brute de capital fixe l'emploi dans Combinaison des 

dans l'industrie l'industrie branches de la 

Part de la VAM manufacturi~re manufacturi~re CITI 'tj_/ 

!970 1975 I970 1975 1970 1975 

14,44 13,01 12,79 10,50 

12,47 14,10 
2,03 1,64 

45,23 44,41 63,49 61,35 

7,27 10,90 
6,54 7,89 

2,16 5,02 
1,01 2,51 

48,33 48,95 
12,92 13,33 
10,05 19,05 

65,50 56,97 
13,67 11,89 

11,07 
20,83 6,15 

21,02 14,39 18,31 19,38 16,90 22,40 

5,53 7,09 15,84 6,52 6. 15 5,12 

31,69 34,34 31,38 29,97 43,82 39,60 321 A : 321 + 322 

6,56 6,28 2,75 1,19 6,76 7,43 331 A : 331 + 322 

3,60 5,89 8,35 12,30 5 ,03 6,41 351 F. : 351 + 352 + 354 + 
355 + 356 

3,82 6,83 12,55 5,93 8,39 6,59 362 A : 362 + 369 

6,34 5,63 7 ,03 1,68 3,56 2,93 371 AA: 371 + 372 + 381 

8,01 9,81 0,00 0,00 0,00 0,00 

' 

I 

w 
CP 
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Part dans la fonnatfon Part dans 
brute de capital fixe l'emploi dans Combina ilon des 

dans l'industrie l'industrie branches de la 

Pays CITI Part de la V>Jol ma nu fac turi.~re manufactud~re CIT! b/ 

I~'H'i 1975 !i}?ll !ij75 t !l?rl /l:JJ' 5 -

Han i 311 28, 52 32, 11 36,27 28,61 

321 12, 39 5,69 17,04 9,24 

322 F 14,23 6,45 6,18 12,77 322 F : 322 + 324 

342 6,95 8,34 0,42 0,37 

369 4,57 8,60 4, 11 2,90 

381 9,57 12,26 1, 97 2 I 12 

390 OS 9,68 11.69 6,62 18,20 390 OS : 390 + 382 + 383 

Haute-Volta 311 100,00 71,48 
322 B 12,74 10,37 5,00 322 8 : 322 + 323 + 324 

351 c 6,27 
351 c :351 + 352 + 353 + 354 

Lesotho 311 15,00 12,51 9,04 14,42 

321 20,00 17,87 34,80 
VJ 
'4) 

322 B 10,00 7, 15 21,45 322 B : 322 + 323 + 324 

332 15,00 12, 51 12.06 22,46 

342 25,00 19,66 53,72 8,85 

361 5,00 7,95 1,60 2,43 

369 14,30 0,00 10,07 

390 10,00 7,15 4,60 

Malawi 311 27,17 31,54 22,00 38,92 32,60 30,65 

313 19,02 9,03 5,68 21,19 3,28 4,32 

314 6, 17 8,91 5,20 3,38 22,95 19,20 

321 5,68 6, 19 31,93 17,36 11,65 11,35 

322 B 9,38 6, 19 2,00 2,99 8, 5"/ 8,42 322 B : 322 + 323 + 324 

351 A 4,94 9,03 9,09 4,03 4, 14 3,M 351 A : 351 + 352 

369 3,95 5,57 10,31 2,63 1,29 6,18 

381 <.: 7,66 9,15 5,34 2,92 4,42 6,22 381 c : 381 + 382 + 383 + 384 

Mali 311 B 100,00 22,13 
311 B : 311 + 313 + 314 

322 B 56,54 
322 B : 322 + 323 + 324 

351 A 7,04 
351 A : 351 + 352 

381 5,84 
390 8,45 

-
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Tableau 8 (suite) 

Part dana la fonnation Part d'ana 
brute de capital fixe l'emploi dana Co111binaiaon du 

dana l'induat=ie l'induatrie branches de la 

Paya CITI Part de la VAM 111anufacturi~re manufacturi~re CITI "E_/ 

1970 1975- 1970 1975 1976 19B 

Nfpal 311 54,46 54' 16 
314 11,88 11,62 
321 11,88 11,93 
361 B 5,45 ~ .. 51 

361 B : 361 + 362 +369 

Niger 311 100,00 58,12 10,93 

321 6,32 44,85 

322 6,32 
381 8,48 9,21 

~ 

Oug•~c!~ 311 19,87 9,74 
313 6,29 5, 72 

0 

321 20,68 8,98 
322 1,41 52,68 

Rfpubligue 311 d 27,74 43,75 48, 12 15,75 311 B : 311 + 313 + 314 

centrafricaine 321 B 36,29 32,41 43,68 73,93 321 B : 321 + 322 + 323 

331 22,38 9,32 0,00 0,00 

Ueubligue- 311 20,94 19,67 18,96 31,32 

tln1e Cle 313 9,44 5,08 7,09 1,41 

Tanzanie 314 8, 74 7,12 5,05 5, 11 

321 22,19 lt>,87 26, 71 32,00 

342 3,62 5,08 1,58 2,58 

351 0,66 6,54 1,26 0,90 

Rwanda 311 B 79,00 60,26 52,55 311 B : 311 + 313 + 314 

321 5,02 9,93 o,oo 
361 B 4,11 7,95 0,00 361 B : 361 + 362 + 369 

381 c 3,65 6,62 15 ,41 381 c : 381 + 382 + 383 + 384 

390 OW 5,94 10,59 7,53 390 OW: 390 + 322 + 324 + 342 
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Part dans la formation Part aans 
brute de capital fixe l'emploi dans 
dans l'industrie l'industrie 

Pays CITI Part de la VAH manufacturi~re manufacturi~re 
1970 lQ75 1970 1975 1970 1975 

Somalie 311 89,93 42,16 44,13 27,82 57,54 44,35 
313 A 2,16 5,90 14,57 1,69 3,59 8,53 

Soudan 

Tc had 

Ylmen 
dlmocratiquE? 

321 1,44 9,44 14,43 63,70 15,11 10,85 
342 3,60 19,39 2,46 4,14 4,74 7,13 
356 6,07 0,00 2 ,63 

311 30,46 
313 8,03 
321 23,65 
353 6, 71 

311 B 22,36 
313 72,67 
321 c 
369 
381 D 

314 0,00 
322 0,39 
332 0, 15 
341 A 0,39 
353 74,19 

27.66 
11,96 
28,58 

6,95 

31,53 
12,24 
36,49 
4,85 
6,50 

10,09 
5,94 
8,31 
5,93 

38,59 

0,00 
2,91 
1,09 

50,84 

1,82 
4,64 
0,50 

28,64 

Combinaison (!-:::; 

branches de la 
CITI ~/ 

313 A 313 + 314 

321 c : 321 + 322 + 323 + 324 

381 D : 381 + 382 + 383 + 384 
+ 385 

341 A 341 + 342 

i=-­.... 

' 



Tableau 8 (suite) 
B. Part de chacune des branches citfes dans la VAML 

pour l 1ensemble des pays en dfveloppement 

1975 
Part dan• la VAH 

1970 
CIT! 

00 -
311 -
313 -
314 -
321 -
322 -
323 -

324 -

331 -

332 -

341 -
342 -
351 -
352 -
353 -
354 -
355 -
356 -
361 -
362 -
369 -
371 -
372 -
381 -

382 -
383 -
384 -
385 -

390 -

Industries manufacturi~res 
Industries alimentaires 
Fabrication des boisaons 
Industries du tabac 
Industries textiles 
Fabrication d'articles d'habillement, l l'exclusion des chaussures 
Industrie du cuir, l l'exclusion des chaussures et des articles 

d'habillement 
Fabrication des chaussures, l l'exclusion des chaussures en 

caoutchouc et des chaussures en mati~re plastique 
Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en bois, l 

l'exclusion des meublea 
Fabrication de meubles et d'accessoires, l l'exclusion des 

meubles et accessoires faits principalement en m~tal 
Fabrication de papier et d'articles en papier 
Imprimerie, ~dition et industries annexes 
lndustrie chimique 
Fabrication d'autres produits chimiques 
Raffineries de petrole 
Fabrication de divers deriv~a du p~trole et du charbon 
Industrie du caoutchouc 
Fabrication d'ouvrages en mati~re plastique 
Fabrication des gr~s, porcelaines et fatences 
Industrie du ~erre 
Fabrication d'autres produits min~raux non metalliques 
Sid~rurgie 
Hetaux non ferreux 
Fabrication d'ouvrages en m~taux, l l'exclusion des machines 

et du materiel 
Construction de machines, l l'exclusion de machines ~lectriques 
Fabrication de machines, appareils et fournitures ~lectriques 
Construction de materiel de transport 
Fabrication de materiel mfdicochirurgical, d'instruments de 

prfcision, d'appareils de mesure et de contr8le non classes 
ailleurs 

Autres industrias manufacturi~rea 

100,00 100,00 
14,90 D,87 
4,44 3,29 
3,98 2,96 

12,10 10, 13 
3,13 3,31 

0,77 0,63 

1,49 0,99 

2,21 2,12 

1,16 l, 11 
2,09 2, 11 
2,67 2,28 
3, 71 4,25 
5,30 5,56 
6,59 8,58 
0,60 0,69 
1,96 1,. 73 
1,39 1,43 
0,72 o, 71 
0,91 0,95 
3,63 3,58 
4,32 4,62 
2,37 1,84 

4,61 4,62 
3,56 4,90 
3,89 4,91 
5,36 6,87 

0,62 0,50 
1,51 1,46 

~: Base de donnfes de l'ONUDI. Renseignements fournis par le Bure•~ de statistique des 
Nations Unies, estimations du secrftariat de l'ONUDI. 
!1 Valeurs e~ prix courants. ~/ Le cas ~chfant. On trouvera dans la partie B de br~ve1 de1cription1 dee code• de la CIT!. 

~ 
r\) 
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Dans les pays les moins avancls, cotmDe dans l'ensemble des pays en 
developpement, les importations de produits manufactures ont compte pour pres 
des deux tiers de l'accroissement total des importations entre 1970 et 1975. 
Les exportations de produits manufactures n'ont cependant compte que pour 
3,5 % de l'augmentation totale des exportations des pays les moins avanc~s. 
contre 18,l % pour les autres pays en developpement. Les pays les moins 
avances pour lesquels on dispose de statistiques ont vu leur part dans les 
importations et exportations manufacturieres de !'ensemble des pays en 
developpement diminuer entre 1970 et 1975, le recul etant (relativement) plus 
marque pour les exportations (de 0,97 l 0,46 %) que pour les importations (de 

3,49 l 2,65 %) • 

Pour le m@me groupe de pays comptant parmi les moins avances, les 
importations de produits manufactures ont represente environ 73 % des 
importations totales en 1970, contre 69 % en 1975, ce quj. est un peu plus, 
pour ces deux annles, que dans les autres pays en dlveloppement, et leur taux 
de croissance a ete de 19,4 % en prix courants, restant leg~rement in"erieur l 
celui des autres pays en developpement (tableau 10). Par contre, les 
exportations manufacturi~res des pays les moins avances consideres n'ont 
represente qu'environ 7 % de leurs exportations totales en 1970 et 6 % en 
1975; quant l leur taux de croissance pendant cette periode, il n'a ete en 
moyenne que de 5,6 %. Dans les autres pays en developpement, la part des 
produits manufactures dans la totalite des exportations a ete beauc~up plus 
elevee - environ 24 % en 1970 et 20 % en 1975 - et les exportations 
manufacturi~res ont augmente de 22,5 %. 

Ces chiffres mettent en lumi~re le probl~me crucial auquel les pays les 
moins avanc~s doivent faire face en ce qui concerne le commerce de produits 
manufactures : plus encore que les autres pays en developpement, ils doivent 
consacrer une part importante de leurs maigres stocks de devises A 
l'importation de produits manufactures, alors que leurs exportations de 
produits manufactures ne leur en rapportent pratiquement pas. 

Autrement dit, les pays les moins avances importent de grandes quantites 
de produits industriels finals et exportent des mati~res premi~res 
industrielles non transforml!es. On peut avancer qu'ils devraient s'efforcer 
d'accroitre la transformation sur place de leurs mati~res premi~res qu'ils 
exportent et diminuer leurs importations de produits manufactures. 

Dans le tableau 11, les donnees sur le commerce sont reparties entre 
produits transformes ou non et entre produits destines l un emploi final ou 
non. Les categories adoptees sont les suivantes : A - Produits non 
transformes destines A la transformation; B - Produits transformes devant 
recevoir une ouvraison supplanentaire; C - Produits non trar.sformes destines A 
un emploi final; D - Produits transformes destines A ~n e~ploi final. 11 
serait evidemment avantageux, pour accroitre l'activite industrielle, 
d'importer des marchandises du type A et d'en exporter du type D {ou, tout au 
moins, d'importer et d'exporter des marchandises du type B) 10/. or, c'est 
exactement le contraire qui ressort des donnees relatives auX"°pays les moins 
avances. En 1975, environ 76 % des importations de ceux des pays pour 
lesquels on disposait de renseignements concern~ient des produits de la 

10/ Les produits de la categorie 8, transformes dans des pays tant 
exportateurs qu'importateurs, combinent les elements des categories A et n; 
quant aux produits de la categorie C, qui ne font l'objet d'aucune 
transformation industrielle, ils ont ete laisses de cote dans la suite de ce 

rapport. 
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Tableau 9. Rapport exportation-commerce de produits manufactur~s pour 1970 et 1975 et part 
des importations et exportations manufacturi~res dans la croissance du 
total des importations et exportations entre 1970 et 1975, et part 

des pays et groupes de pays dans le total des ~changes manufacturiers 
des pays en d~veloppement pour 1970 et 1975 

(Pourcentages, sur la base des prix courants en dollars des Etats-Unis) 

Pays et groupes de pays!/ 

ghan:.stan 
Ethiopie 
Gambie 
Ha1ti 
Haute-Volta 
Malawi 
Hali 
Niger 
uuganda 
R~publique c~ntrafricaine 
R~publique-Unie de Tanzanie 
Samoa occidental 
Soma lie 
Soudan 
Total pour les pays les 

moins avanc~s 
Total pour les autres pays 

en d~veloppement 
TOLdl pour l'ensemble des 

pays en d~veloppement 

Rapport exportation- Part dans le total des ~cnanges 
COll'lllerce de produits Part du commerce des produits manufacturiers des pays en 
manufactur~s manufactur~s dans la croissance ~d~~~v~e~l~o~e~e~e~m~e~n~t;._~~~~~-.-~~~~ 
(CTCI 5-8) b/ du commerce total 1970-1975 Importations Exportations 
1970 1975 Importations Exportations 1970 1975 1970 1975 
13,4 11,6 43,5 8,8- 0,22 0,19 0, 11 

0,02 
0,09 
0,02 1,3 1,8 63,0 12,3 0,51 0,25 

0, 1 - - - 0,03 

2,6 
8,5 

12,l 
2,0 

16,2 
34,9 
11, 7 
0,7 
6,0 
0,5 

8,1 

24,7 

24,2 

28,4 - - - 0,09 
2 I 6 68 I 4 7 I 6 0 I 11 0 I 12 
3,3 75,0 - 0,3 0,23 0, 18 
3,7 60,2 78,5 0,09 0,13 

12,4 25,8 11,4 C,16 0,06 
7,6 138,2 -69,5 0,31! 0,13 
16,8 82,6 -14,5 0,09 0,06 

7,7 58,8 10,4 0,82 0,56 
1,7 51,7 11,8 0,03 0,02 
2,6 67,6 1,8 0,09 0,11 
0,5 80,7 2,2 0,76 0,84 

4,6 66,2 3,5 3,49 2,65 

22,0 64, l 18,1 96, 51 97,35 

21,6 64, 1 18,0 100,00 100,00 

0,01 
0,02 
0,04 
0,01 
0,25 
0,16 
0,35 
0,00 
0,02 
o,oo 

0,97 

<;'J ,03 

0,00 
0, 13 
0,01 
0,02 
0,02 
0,03 
0,04 
0,05 
0,17 
0,00 
0,01 
0,00 

0,46 

99,54 

100,00 100,00 

~ : Base de donn~es de l'ONUDI. Renseignements fournis par le Bureau de statistique des N~tions Unies. 

!1 A l'exclusi~n de 16 pays comptant parmi les moins avanc~s. 

b/ Part des exportations dans le total des exportations et des importations (100 indique done une orientation 
complfte vers les exportations, 50 un ~quilibre exportation-importation et z~ro une orientation compl~te vers les 
importations). 

+=' 
+=' 
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Tableau 10. Part des importations et exportations de produits manufacturEs dans la totalitE 
des importations et exportations pour 19 'O et 1975 et taux de croissance des 
importations et exportations manufacturi~res entre 1970 et 1975 - pour les pays 
les moins avancEs, lea autres pays en dEveloppement et l'ensemble des pays en 

dEveloppement, par pays et groupe& de pays 

Tmportations Ex ortations 

Pays et groupes de ~ays a/ 1970 1975 Taux de cro1ssance 1970-75 b 1970 1975 Taux de croissance 1970-75 b/ 

En pourcentage, calculs fondEs sur lea prix courants en dollars des E.-U. 

Afghanistan 54,4 46,9 22,4 10,9 9,6 18,3 

!thiopie 80,2 73,1 9,1 1,4 1,8 16,0 

Caabie - 61,9 - - O, l 

Ha'it i - 54,5 - - 37,9 

Haute-Volta 64,9 67,3 27,4 4,5 6,5 28,l 

Malawi 72,0 73,8 20,9 3,2 3,5 28,9 

Mali 55,7 59,2 35,2 9,6 11, 7 4,5 

Miger 74 ,3 54,4 4,4 2,7 8,4 54, 7 

Ouganda 86,8 89,7 1,9 8,8 3,6 -15,0 

lfpublique centrafricaine 80,l 81,4 17,0 44,3 23,7 -3,7 

lfpublique-Unie de Tanzanie 82,7 67,8 16,7 12,8 12,1 6,6 

Saaoa occidental 58,2 54, l 20,2 1,3 4,8 41,7 

S01Nlie 53,8 63,6 32,3 4,9 2,9 11,0 

Soudan 67,1 76,3 28,5 0,1 O, l 22,7 

Total pour lea pay• lea 
wioina avancfs 72,7 68,7 19,4 7,2 5,7 5,6 

Total pour lea autres 
pays en dfveloppement 70,5 65,9 26,3 23,9 19,9 22, 5 

Total pour !'ensemble des 
pcys en dfveloppement 70,6 66,0 26,1 23,4 19,6 22,4 

~ : Base de donn•es de l'ONUDI. Renseignements fournie par le Bureau de statistique des Nations Unies. 

!1 A !'exclusion des 16 pays comptant parmi les moins avanc~s. 

~/ Taux de croissance cumulE. 

• 

( 

~ 
V1 
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categorie B, contre 8 % seulement pour la categorie A; quant aux exportations, 
environ 6 % seulement du total de celles-ci consistaient en produits de la 
categorie D contre 72 % pour la categorie A. Ce sont HaYti et la 
Republique-Unie de Tanzanie qui ont la meilleure structure des echanges du 
point de vue de la transformation industrielle. En effet, les parts 
respectives des importations, dans ces deux pays, de produits de la 
cat~orie A ont ~te d'environ 7 et 20 % contre environ 34 et 11 % pour les 
exportations de produits de la categorie D, chiffres bien superieurs A la 
moyenne des pays les moins avances. D'autre part, par rapport aux 
importations et aux exportations totales de l'ensemble des pays en 
developpement au cours de la m@me annee, la p~oportion des importations de 
produits de la categorie A de HaYti et de la R~publique-Unie de Tanzanie a ete 
d'environ 19 % (contre 64 % pour les produits de la categorie D) et celle des 
exportations de produits de la categorie D a ~te de 27 % (contre 56 % pour la 
cat~orie A). 

Ce triste tableau s'eclaircit un peu quand on examine les taux de 
croissance pendant la periode 1970-1975. Er. effet, pendant cette periode, les 
importations de produits non transfon:ies destines A la transformation (type A) 
ont progresse de 32,4 % aux prix courants, c'est-A-dire bien plus vite que les 
produits des autres categories. Les taux de croissance du Hali, de la Somalie 
et de la Republique-Unie de Tanzanie ont largement depasse le taux moyen des 
pays les moins ~vances, qui se situait un peu en-dessous de celui de 
l'ensemble des pays en developpement. Pour les exportations, le taux moyen de 
croissance pour la categorie D (produits transformes destines A un emploi 
final) a ete de 16,S %, c'est-A-dire superieur A celui de toutes les autres 
categories, les taux relatifs au Niger et au Soudan se situant bi~n au-dessus 
de cette moyenne. Il apparait done que la structure actuelle du commerce des 
articles manufactures est en train de devenir un peu moins defavorable pour 
les pays les moins avances. 

PERSPECTIVES ET PRIORITES INDUSTRIELLES POUR LES ANNEES 80 

ANALYSE DES RESSOURCES, CONTRAINTES ET MARCHES 

Nous avons montre, dans la section precedente, que les pays les moins 
avances s'etaient laisses distancer par les autres pays en developpement en 
fait de croissance industrielle et economique pendant les annees 60 et 70 et 
que, meme en termes absolus, de nombreux pays parmi les moins avances 
n'avaient gu~re progresse pendant cette periode, ou n'avaient realise que des 
progr~s peu coherents. De plus, les faits donnent A penser que cette tendance 
se poursuivra pendant les annees 80. 

Le probl~me crucial est evidenunent que les pays les moins avanc~s 
disposent de moins de ressources naturelles, humaines, technologiques et 
financi~res. Ils ne disposent pas non plus des marches interieurs necessaires 
pour assurer leur developpement industriel et eprouvent des difficultes 
particuli~res pour atteindre les grands marches mondiaux d'exportation. Les 
contraintes qui retardent leur developpemenr. industriel sont done plus fortes 
que dans les autres pays en developpeLent. S'ils veulent @tre realistes, ils 
devront tenir 'cmpte de cette situation dans la determination des priorites en 
mati~re d'investissements industriels. 
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Tableau 11. Importations et exportations de pays lea moins avanc~s (par pays et au total) et des pays en d~veloppement 
(au total) en 1975, par produits transform~s ou non, destin~s ou non l un emploi final, et taux de 
croissance des importations et des exportations ainsi ventil~es, entre 1970 et 1975 (aux prix courants). 

(Pourcentage) 

Exportations ~~~~~~~~~~~~......--I~m~p~o~r~t~a~t~1~·o~n;.;.:;s~~~~~~~~~~~ 
Part de cheque cate!gor1e Taux de croiasance des Part de cheque cate!gor1e-~-Taux _de_croraaance-ifel export at ions 

Pays ou (groupe de pays) de produits dans les importations de produita de produits dans lea de produits de cheque c1te!~orie, 

Afghanistan 
Ethiopie 
Gambie 
Ha1ti 
Haute-Volta 
Halawi 
Hali 
Niger 
Ouganda 
Republique centrafricaine 
RC!publique-Unie de 

Tanz:anie 
Samoa occidental 
Soma lie 
Soudan 
Pays lea moins avance!s~/ 
Pays en de!veloppement, 

Total 

importations totales, de cheque cate!gorie, 

A 

2,1 
5 I l 

4,0 
16,3 
5,7 
5,1 
7,8 

18,0 
2,3 
3,2 

19,5 
0,3 

13,0 
3,5 
8,1 

18,9 

1975 1970-1975 !1 

B 

17,3 
12,8 
20,0 
13,6 
12,8 
12,l 
12,3 
10,0 
12,6 
14,9 

12,9 
3,5 

14. 3 
16,l 
14, l 

14 ,9 

c 

9,4 
1,0 
1,9 
1,4 
2,4 
1,0 
0,8 
0,8 
0,1 
0,9 

0,2 
18,0 

1,3 
1,6 
2,1 

2,6 

D 

71,2 
81,2 
74I1 
68,7 
79,l 
81,8 
79,l 
71,3 
84,9 
81,0 

67,4 
78,3 
71,4 
78,8 
75,7 

63,6 

A 

(34,5) 
(14. 3) 
( - ) 
( - ) 
(16,8) 
( 1, 1) 
(42,3) 
(41,6) 
(-6,4) 
( 8,9) 

(86,7) 
( 1,2) 
(46,9) 
( 8,4) 
(32,4) 

(35,3) 

B 

(26,6) 
(10,8) 

( - ) 
( - ) 

(20,0) 
(18,5) 
( 34. 7) 
(-8,2) 
( 3 I 2) 
(17,4) 

(26,3) 
(-7,4) 
07,3) 
(27,1) 
(20,7) 

( 24 I 1) 

c 

(28,8) 
( 5,8) 

( - ) 
( - ) 

05,5) 
(16,3) 
(0,6) 

(-2,5) 
(-21,1) 
( 4,0) 

( 8,3) 
(64,9) 
02 I 1) 
(-2,9) 
(13, 7) 

(24,1) 

D 

(29,5) 
( 8, 5) 

( - ) 
( - ) 

(28,5) 
(22,8) 
(33,4) 
02,4) 
( 0,8) 
07,l) 

05,4) 
(21,3) 
(31,1) 
(27,4) 
( 20I1) 

(26,8) 

exportations totalea de 197~-1975 a! 
cea produits, 1975 -

A 

38,l 
70,6 
57,2 
41,2 
83,3 
60,6 
71, l 
79,9 
89,5 
86,0 

57,7 
93, l 
75,l 
89,4 
71,9 

56,2 

B 

13,3 
4,0 

40,6 
22,5 
6,9 

14. 3 
6,3 
8,5 
4,2 

12,9 

3,4 
0,0 
0,0 
5,9 
6,5 

11, 5 

c 

38,9 
17,6 
2,0 
1,9 
4,8 

21,5 
14,0 
4,5 
6,3 
o,o 

27,5 
3,1 

15,l 
0,7 

15,3 

5, 1 

0 

9,7 
7,9 
0,2 

34,4 
4,9 
3,6 
8,6 
7,0 
0,0 
1,0 

11, 3 
3,8 
9,8 
4,0 
6,3 

27,2 

A 

(28,3) 
( 9,1) 
( - ) 
( - ) 
(18 I 7) 
(25,3) 
( 1 I 2) 
( 24 I 3) 
( 3,3) 
( 7,6) 

( 5 I 5) 
(13 ·") 
01, 9) 
( 7 ,0) 
( 9,4) 

(18, 7) 

B 

(20,3) 
(25,2) 

- ) 
( - ) 

(47,0) 
(80,7) 
(-8,1) 
(21,3) 

(-16,9) 
(39,1) 

( :1, 9) 
(-62,9) 
(-10,l) 

( 7 '9) 
(10,0) 

(18,3) 

c: 

(22' "' (29,0) 
( .. ) 
( .. ) 

( 6 'Cl) 
(17,5) 
( 2 ' 1) 
( 6 7) 
( 3 '6) 

(-20,7) 

(15 ,0) 
(-22,3) 

( 2,9) 
(-0,3) 
(15,8) 

(16, l) 

Source : D'apr~s des donne!es de l'ONUDI. Informations communique!es par le Bureau des Nations unies pour la r~gion soudano-sahe!lienne. 

~ote : A • Produits non transforme!s destine!& A la transformation; B • Produits tranafonne!s devant recevoir une ouvraison supple!mentaire; 
C • Froduits non transfonne!s destine!s l un emploi final; D • Produita tranafonne!a destine!s l un emploi final. 

!I 
~I 

Taux de croiasance cumuli! sur la base de& prix courants en dollars dea Etats-Unia. 
A l'excluaion de la Gambie et de Haiti. 

D 

(18,7) 
(25,8) 

( - ) 

( - ) 
(20,2) 
09,8) 
( 2 I 1) 
(42,5) 

(-t.6, 5) 
(-17,6) 

( 7,5) 
(-10,2) 
(22,~~ 
(70 I 2) 
(lf, I 5) 

(27,5) 

"'" -l 
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Quelques-uns des pays les moins avances poss~dent cependant d'importantes 
ressources minerales, sylvicoles, halieutiques ou hydr~lectriques qui ne sont 
pas encore exploit~s A l'heure actuelle. La mise en valeur de ces ressources 
fournirait les facteurs de production ~cessaires A la creation d'industries 
de transformation ou d'industries consommatrices d'energie. Un ou deux autres 
pays, connne le Bangladesh, disposent de ~serves considerables de 
main-d'oeuvre non qualifi~, ce qui permettrait le developpement d'activites 
industrielles A forte composante de main-d'oeuvre. Toutefois, la principale 
ressource de la plupart des pays les moins avances n'est autre que la tP.rre 
arable. Dans ces pays, le developpement industriel devra ~tre fonde 
initialement sur des relations d'amont et d'aval avec l'agriculture, grace A 
la mise en place d'industries de transformation des denrees alimentaires et de 
production de textiles de fibres naturelles et, dans certains cas, par le 
traitement de la biomasse; plus tard, quand l'expansion industrielle sera 
suffisannnent avanc~, on pourra aborder aussi la construction de machines et 
la fabrication de produits chimiques A usage agricole. 

La production industrielle de produits finals tendra done A augmenter par 
rapport A celle de produits intel'D!diaires; les marches interieurs restreints 
pour les produits finals gagneront en importance et la production agricole 
totale devrait s'accrottre par suite du renforcement de la demande 
industrielle de produits agricoles et de la fourniture accrue de facteurs de 
production agricole par le secteur industriel. Le developpement de 
l'industrie ira de pair avec celui de l'agriculture, suivant des evolutions 
parall~les venant mutuellement s'epauler, fournissant ainsi les produits de 
premi~re necessite destines aux marches interieurs, qui se developperont A 
leur tour grace au rel~vement des revenus d'une main-d'oeuvre de plus en plus 
productive, ainsi que des excedents plus importants disponibles pour 
l'exportation. 

Un autre avantage d'industries telles que la transformation des denrees 
alimentaires et la manufacture de textiles est qu'elles utilisent des 
technologies simples et se contentent d'une faible proportion de main-d'oeuvre 
qual~fiee. Aussi est-il relativement aise de les mettre en place et de les 
agrandir selon les besoins. C'est ainsi que, dans les pays en developpement, 
la plupart des produits J base de cereales - chips, biscuits, macaronis, etc.­
soot manufactures dans des installations locales de petite dimension. 

Les pays en developpement ont dejA reussi A raff iner dans une certaine 
mesure le degre de traitement des denrees alimentaires prealable A 
l'exportation, ce qui demontre que les reseaux de distribution et les 
barri~res commerciales elevees dans les pays etrangers, ainsi que les autres 
contraintes ne constituent pas des obstacles insurmontables. Par exemple, 
entre 1970 et 1977, la part des denrees alimentaires traitees par rapport aux 
exportations globales des pays les moins avances est passee de 3,8 A 5,8 % .!.!/· 

Il en va de m@me dans le secteur textile ou, malgre lea faibles 
perspectives de croissance decelees dans certains pays, les pays les moins 
avanc~s esp~rent trouver une source d'emplois. Ce secteur est 
technologiqu~ment comparable A celui de la manufacture de produits 

11/ Analyse statistique ••• , tableau II.6. 
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alimentaires, du moins sous ses aspects les plus simples, car l'un et l'autre 
de ces secteurs peuvent @tre abordfs avec un mat~riel relacivement peu coQteux 
et peut @tre implante dans des zones non urbaines, ce qui signifie que la 
production peut @tre efficacement dispersle. 

Dans le monde entier, la production manufacturi~re a ete affectee par la 
modification des coats de l'Energie pendant les an~es 70. Si au dlbut ce 
sont seulement les cours du petrole brut qui ont change, ces prix ont augmente 
peu de temps apr~s. ce qui a accru en conslquence le coat de production du 
fuel et de l'llectricite. Plus tard, en raison surtout des d~isions 
strat~giques prises par les gouvernements, d'autres prix de sources d'~nergie, 
nota111111ent le charbon et le gaz naturel, ont Egalement augmente. Comme les 
pays l~s moins avancfs sont tous des pays importateurs nets de ~trole, ils 
n'ont pas lchappe aux consequences de la hausse des prix, ce qui a freine le 
dfveloppement industriel. 

La part de l'industrie dans l'utilisation globale d'Energie tend l 
augmenter avec le niveau national des revenus, du moins dans les premi~res 
phases de !'industrialisation. C'est ainsi que, pour !'ensemble des pays en 
dfveloppement, on estime que l'industrie reprlsente en moyenne 35 % de la 
conso11DD .. tion globale d'Energie. Dans les pays les moins avances, la part de 
l'industrie se rapproche plutot de 15-25%, tandis que la part de la 
consommation menag~re est en consequence plus elevee et se situe a environ 
75 %. On estime que les transports consODDent 10-20 % de l'lnergie dans les 
pays les moins avances [2]. Les estimations de !'utilisation d'Energie dans 
les pays les moins avancls indiquent que la majeure partie des sources 
d'lnergie est de caract~re non commercial (par exemple, excrlments d'animaux 
et bois de feu). D'autre part, les estimations de la consoamation d'lnergie 
par habitant pour 1978 donnent l penser que le niveau de la consoosnation 
d'~nergie dans les pays l faibles revenus se situ~ d'ordinaire aux alentours 
de 18 % de celle des pays l revenus moyens et l 2,3 % de celle des pays 
industriels (d'apr~s des donnles exprimles en lquivalents de kilogrammes de 
charbon) [3]. Toutefois, la production manufacturi~re a besoin d'lnergie 
co11DDerciale et, dans les pays les moins avancls, d'lnergie importfe, ce qui 
tend l lpuiser les rlserves de devises. 

La fourniture d'lnergie commerciale peu coQteuse faciliterait 
!'industrialisation dans les pays lea moins avances. Certains indices 
montrent que la recherche de sources d'lnergie s'intensifie dans les pays les 
moins avanc~s. Les donnees disponibles en janvier 1980 dlmontrent que le 
Bangladesh est le seul des pays parmi lea moins avances qui dispose de 
rlserves de petrole certaines (environ 25 millions de barils) et de rlserves 
indlpendantes de gaz naturel rep~sentant quelque 0,8 % des rlserves totales 
d'energie des pays en dEveloppement [4) [5). Aucune reserve de pftrole lourd 
ou de schistes bitumineux n'ont EtE d~couvertes dans les pays les moins 
avances, mais on estime que onze d'entre eux poss~dent 103 127 millions de 
tonnes d'lquivalent charbon. Presque toutes ces rlserves (97 %) se trouvent 
au Botswana [4]. Par contre, le potentiel hydroelectrique est rlparti d'une 
fa~on plus equitable, ltant donnE que 22 des pays parmi les moins avances se 
partagent 24 % du potentiel thforique des pays en dfveloppement non 
exportateurs de ~trole. 

Toutefois, s'ils devaient compter uniquement sur leurs propres sources 
d'approvisionnement et sur leur marche interieur, les pays lea moina avancfs 
ne pourraient gu~re esperer realiser un degrl qu~lconque de d~veloppement 
industriel. Dans ces pays, !'industrialisation devra @tre intlgr~e dans le 



/ 

/ 

- 50 -

r~seau mondial du commerce des produits manufacturEs ou semi-m.anufactu~s. A 
l'heure actuelle, les pays les moins avancEs sont gravement handicapes par la 
distance materielle et ~conomique qui les separe des grands marchEs mondiaux 
et des pays fournisseurs. Les pays les moins avances devront prendre 
eux-m&ies les mesures voulues pour promouvoir une structure industr;_elle 
capable de tirer parti des courants commerciaux mondiaux, afin de pouvoir 
remplacer, au moins en partie l'importation de produits finals manufactures 
par l'importation de produits semi-manufacturEs qui seraient transformes 
localement; les barri~res - et il ne s'agit pas uniquement de barri~res 
douani~res - ElevEes par les autres pays contre les exportations industrielles 
en provenance des pays les moins avancEs devront ~galement etre abaissees. La 
cooperation entre pays voisins s'averera utile dans de nombreux cas et merite 
done d'etre ltudiee avec soin. 

La contrainte la plus lourde qui p~se sur l'industrialisation des pays 
les moins avancls est sans doute l'insuffisance de l'infrastructure humaine et 
materielle. 11 convient de renforcer l'educ:-ation et la formation 
professionnelle afin de crler une masse de main-d'oeuvre mieux qualifile. 
Cela necessitera A la fois un rel~vement g~neral des niveaux d'Education et le 
d~veloppement des compitences en mati~re de gestion et de technologie. 11 
faudra aussi rentorcer les organismes officiels de planification et ceux qui 
sont chargls de d~terminer les dlcisions A prendre, la gestion des entreprises 
publiques et des banques, ainsi que des assurances et des services analogues. 
L'infrastructure materielle - transports, couanunications et production 
d'lnergie - doit etre ameliorle et Etoffee pour rlpondre aux besoins de 
l'industrie et de l'agriculture. 11 convient de mettre en place de meilleurs 
services pour identifier et mettre en oeuvre les projets industriels - il y a 
en effet lA une faiblesse qui restreint actuellement beaucour la capacite 
d'absorption des pays les moins avances - ainsi que pour adopter des 
technologies Etrang~res et developper les technologies locales. 

Le dosage A prlvoir entre entreprises de grande, moyenne et petite 
dimension, ainsi qu'entre entreprises publiques, privEes et etrang~res doit 
etre soigneusement etudie. On pourrait, par exemple, mettre au point une 
stratlgie propre A promouvoir aussi bien les investissements dans les 
technologies modernes de grande Echelle par les entreprises publiques et 
etrang~res travaillant pour !'exportation (les marchEs locaux Etant limitEs et 
les besoins en devises considerables) que les investissements dans les petites 
entreprises rurales A forte composante de main-d'oeuvre par les entrepreneurs 
locaux, qui satisferaient les besoins essentiels des march~s locaux et 
travailleraient en sous-traitance pour des sociltls plus importantes. 

11 convient de noter que, si les pays les moins avances prlsentent de 
nombreux caract~res comm.uns, ils diff~rent aussi entre eux A maints egards. 
Par exemple, les pays les moins avances d'Afrique et d'Asie du Sud ont A faire 
face A des ensembles assez differents de probl~mes et d'aspirations. Certains 
de ces pays sont dejA ou seront bientOt A meme de produire, du moins dans une 
certaine mesure, des produits industriels assez complexes, tels que des 
machines-outils, certains produits chimiques et appareils Electriques, tandis 
que dans d'autres, la base necessaire pour ce type de production fait dlfaut 
et ne sera pas mise en place avant u~ certain temps. Toute strategie 
d'i~dustrialisation pour les pays lea moins avances devra tenir compte de ces 
differences. 
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En tous cas, il faudra investir d'importants montants suppl~mentaires 
dans la production manufacturiere. Les estimations fondees sur le mode le 
lconomt!trique universel des Nations Unies illustrent les ordres de grandeur 
dont il s'agit. Ceux-ci sont pr6sentes dans le tableau 12 qui montre que les 
investissements annuels nlcessaires dans le secteur manufacturier dans les 
pays les moins avances passeront de 0,3 milliards de dollars en 198G A 
0,4 milliards en 1985 et A 2 milliards en l'an 2000 si les tendances actuelles 
persistent (valeurs exprimees en prix constants de 1974). Mais, si l'on veut 
que la production industrielle se dlveloppe A une cadence correspondant aux 
besoins prlsumes pour atteindre l'objectif de Lima 12/, il faudra que les 
investissements atteignent 0,9 milliards de dollars-en 1985 et 7,5 milliards 
de dollars en l'an 2000. Dans ce cas, la proportion des investissements A 
consacrer au secteur manufacturier par rapport aux investissements totaux 
passerait de 5,7 % en 1980 A 15,9 % en l'an 2000. La part des pays les moins 
avancls dans les investissements rlserv6s au secteur manufacturier dans tous 
les pays en d6veloppement passerait de 0,8 % en 1980 a 1,8 % en l'an 2000, ce 
qui reprlsenterait toujours une tr~s petite fraction du total. La part des 
ressources 6trang~res consacrles aux investissements dans les manufactures 
augmenterait de 4,3 % en 1980 A 14,4 % en l'an 2000, et les apports effectifs 
de ressources ltrangeres passeraient de 0,01 milliard en 1980 a 1,08 milliard 
en l'an 2000. Evidemment, comme ces chiffres sont fond6s sur toute une serie 
d'hypoth~ses, ils ne doivent pas !tre consider6s comme d6finitifs, mais ils 
indiquent nlanmoins que le transfert aux pays les moins avances d'une tr~s 
petite proportion des investissements mondiaux dans le secteur manufacturier 
pourrait considerablement allll!liorer les perspectives d'industrialisation de 
ces pays, A condition que l'on prenne les precautions voulues pour accroitre 
la capacite d'absorption. 

Pour r~sumer, les pays les moins avances se trouvent encore d'une fa~on 
generale dans une situation postcoloniale, avec des institutions politiques et 
sociales faibles et des economies sous-d6veloppees dependant du conunerce, des 
investissements et des technologies etrang~res. Pour sortir de cette impasse, 
ces pays devront enoncer et appliquer des politique de construction nationale 
permettant d'allll!liorer le niveau, le taux de croissance et la repartition des 
revenus, le degre d'autosuffisance, ainsi que la participation et le 
developpement humains. Plus precis~ment, en termes de structure economique, 
de telles politiques devraient favoriser : 

a) L'aptitude A assurer des flux de capitaux nets positifs (en tenant 
compte autant que possible des prix futurs); 

b) L'epargne et le reinvestissement au service de la croissance; 

12/ L'objectif consistant A porter la part des pays en developpement A 
25 % de la production industrielle mondiale d'ici A l'an 2000 a ete fixe dans 
la Decl~=ation et le Plan d'action de Lima concernant le developpement et la 
cooperation industriels (ID/CONF.3/31, chap. IV), transmis a l'Assemblee 
generale par une note du Secretaire general (A/10112). Voir aussi le document 
PI/38 publie par la Section de l'information de l'ONUDI. 
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Tableau 12 

Invest is-
sements 
requis dans 
le secteur 
manufacturier 
(milliards de 

Annie dollars !!._/) 

1980 0,3 
Sclnario 
conjoncturel 
1985 0,4 
2000 2,0 
Sc~nario en 
vue des 
object ifs 
1985 0,9 
2000 7,5 
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Estimation illustrative des investissements requis 
jusqu'en l'an 2000 

Part de Part des Part des Hontant des 

l' invest is- invest is- ressources ressource:; 

sement dans semen ts ltrang~res etrang~res 

tous lea totaux dans lea in- investies dans 

secteurs consacrls vestissements le secteur 

(pourcentage) au secteur consacrls au manufac tun.er 
manufacturier secteur (milliards de 

manufacturier dollars a/) 

5,7 0,8 4,J 0,01 

6,9 0,7 5,3 0,02 

ll,2 1,0 7,3 0, 15 

7,3 1,3 12,3 O,ll 

15,9 1,8 14,4 1,08 

Source : ONUDI, d'apr~s lea principaux indicateurs ~conomiques permettant de 
projeter les tendances du dlveloppement, fournies par le Dlpartement des affaires 
~conomiques et sociales internationales du Secrltariat de l'ONU. 

!!._/ Valeurs en prix de 1974. 
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c} Un ensemble de productions capable de rfpondre aux oesoins de base, 
d'augmenter les recettes ou les lconoaiea en devises et de renforcer 
les entrainementa en aval (biens intenaediaires et d'investissement 
pour les secteurs prioritaires}; 

d} Un ensemble de facteurs de production fonde sur le renforcement des 
entratnements en amont ainsi que la miae en place de technologies 
appropriEes utiliaant, dans la g ... e des choix disponibles, lea 
ressources abondantes (main-d'oeuvrr. non qualifife}, plutat que les 
ressources rar~s (capitaux, comp~tences, devises); 

e) Les compt!tencea techniques et l'esprit d'entreprise; 

f) L'implantation d'activitEs dans les zones rurales et dana les autrs 
n!gions 1 faibles revenus, dans les cas o~ cela est justifiE par des 
gains socio-~onomiques; 

g) Une rfpartition de la propriEtE (entreprises publiques, entreprisea 
privl!es de petite et de grande dimension, entreprises ftrang~res} 
propre 1 assurer des gains socio~onomiquea maxima; 

h) L'infrastructure m.atfrielle et sociale de base. 

HESURES URGENTES DE POLITI<PE NATIONALE ET INTERNATIONALE 

Un programme coh~rent et ef f icacP. de me~ures de politique gEnErale 
suppose une stratEgie du dEveloppement visant l accroitre la capacite 
d'absorption selon des modalitEs conformes aux objectifs nationaux. L'analyae 
qui prfc~de sugg~re, parall~lemen~ au renforcement du ayst~me de gestion 
iconomique nation~l, une sErie d'inveatis1ements associEs et mutuelleaent 
bEnEfiques dans le secteur agricole (y compria la sylviculture et la p~che le 
cas ichiant, le secteur industriel, l'infrastructure matEriell~ (transports, 
connunications, production d'fnergie}, l'infraatructure sociale (Education, 
formation professionnelle, santE) et, pour lea quelques pays parmi les moins 
avanc:Es qui poss~dent des gisements minEraux importants ou d'autres ressources 
naturelles, dans le domaine de l'exploitation et de la transformation de ces 
res sources QI. 

L'industrialisation pourrait itre rfalisEe sur la base de l'intEgration 
de la production moderne dans des installations de grande dimension et de la 
production traditionnelle dans de petites entreprisea, c'est-l-dire de la 
promotion d'investisaements dans la technologie moderne de grande fchelle par 
les entreprises publiques et ltranglres, principalement en vue de 
!'exportation et des beaoins de l'agriculture et de l'industrie locales 
(machines, produits chimiques}, accompagnfe par la promotion des 
investissements dans lea entrepriaea de petite ou moyenne dimension utiliaant 
une forte proportion de main-d'oeuvre (ll o~ cela eat possible, dans le 
secteur rural} par lea entrepreneurs locaux, non aeulement en vue de crfer 

QI On peut ajouter, au sujet des autrea reaaourcea naturellea, que 
certain& des pays lea moina avancfa remplia1ent lea conditions proprea 
requises pour le dlveloppement d'une induatrie du touriame. 
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des emplois, mais aussi pour r~pondre aux besoins essentiels (denr~es 
alimentaires, articles d'habillement) de la population, de m~me que pour 
fournir des facteurs de production industrielle grlce l des accords de 
sous-traitance pass~s avec les grandes societes. Le cont des importations en 
devises pourrait etre n!duit et les recette d'exportation accrues non 
seulement en d~veloppant des industries de substitution et des industries 
d'exportation, mais aussi en passant de l'importation de produits finals A 
l'importation de produits intermejiaires nfcessitant une transformation 
ulterieure et en relevant le niveau de traitement des exportations. 

Les plans d'investissements dans l'industrie devraient egalement 
correspondre aux perspect~ves de dlveloppement industriel qui existent dans 
d'autres pays. Le fait ~ue la croissance industrielle des pays les moins 
avanc~s a eu tendance l prendre du retard par rapport l celle d'autres pays en 
d~veloppement est particuli~rement significatif au regard de l'objectif de 
Lima pour l'an 2000. 0.1 estime que cette cible pourra etre atteinte l 
condition que le taux general de croissance de la VAM (valeur ajoutee dans le 
secteur manufacturier) des pays en dlveloppement soit porte du chiffre 
approximatif de 8 %, correspondant l l'~volution historique (extrapolation des 
tendances passees), l 10,5 % environ [6). 

Pour les pays les moins av&ncls, il sera vraiment difficile de rlaliser 
une telle croissance. A d~faut d'une augmentation sensible de l'aide 
internationale, la position relative des pays les moins avances risque de se 
d~t~riorer encore penrlant les annles 80 et 90. Pour ~viter ou du moins 
pallier cette situati•ln, la cooununaute internationale devra dlployer des 
efforts consid~rables par rapport aux ressources qu'elle fournit 
actuellement 14/ pour acc~lerer la croissance industrielle des pays les moins 
avances et, en-meme temps, ces pays devront s'efforcer d'accrottre leur 
capacite d'absorption. Il ne parait pas deraisonnable de suggerer qu'un 
rel~vement du taux de croissance de la VAM des pays les moins avanc~s jusqu'l 
8 4, c'est-l-dire jusqu'au taux moyen de croissance qui est envisag~ pour 
!'ensemble des pays en developp~ment consideres sur la base des tendances 
historiques, est l'objectif minimum que devraient viser les activites 
d'assistance 15/. 

Une s~rie d'actions strategiques en faveur du developpement de 
l'industrie dans les pays les moins avances ont etl proposees 1 la troisi~e 
Conference generale de l'ONUDI dans le cadre de la Declaration et du Plan 
d'action de New Delhi concernant l'industrialisation des pays en developpement 
et la coop~ration internationale en vue du d~veloppement industriel de ces 
pays (ID/CONF.4/22 et Corr.I). 

14/ Au regard du PIB des pays riches, toutefois, cet effort ne 
correspondra qu'l une toute petite partie des ressources Jisponibles. 

15/ La Strag~gie internationale du developpement pour la troisi~me 
Dicennie des Nations Unies pour le developpement sugg~re des objectifs de 
croissance de 9 % pour la production manufacturi~re et de 7 % pour le PIB de 
l'ensemble des pays en developpement (voir les par. 20 et 29 de l'annexe de la 
risolution 35/56 de l'Assemblee generale). 



/ 

- 55 -

A part cela, certains autres aspects de politique g~n~rale peuvent 
pr~senter une importance potentielle considerable. Etant donne que les 
ressources d'investissement sont en g~n~ral fongibles, c'est-l-dire qu'elles 
peuvent @tre transfer~es d'un secteur l l'autre, le niveau g~neral de l'aide 
~trang~re assortie de conditions favorables joue un rOle important dans la 
determination du montant des investissements industri~ls, m@me si la majeure 
partie de l'aide est r~serv~e l des secteurs non industriels. Les industries 
des pays les moins avances seront done renforc~s si les pays mieux nantis et 
les organisations internationales pouvaient faire l'effort requis pour 
accroitre massivement leur assistance aux autres secteurs de l'economie des 
pays les moins avanc~s et amE!liorer les conditions de cette assistance. 

Les pays riches, y compris dans certains cas les pays en developpement l 
revenus elev~s, pourraient ~galement fournir une aide en accroissant les 
credits pour l'exportation de produits industriels et en fournissaat des 
garanties et des subventions pour le paiement des inter@ts sur les pr@ts 
commerciaux que - contrairement l certains pays en developpement l revenus 
~leves - les pays les moins ava~ces n'obtiennent que tr~s difficile&ent l 
cause de la faiblesse de leur situation financi~re. Ces pays pourraient 
fournir une aide consid~rable aux pays les moins avanc~s en proposant 
d'effacer leurs dettes ou du moins de leur consentir des moratoires. 

Les pays riches pourraient fournir une assistance en accordant un acc~s 
plus libre sur leur marche aux prod•Jits industriels, non seulement en 
exemptant les pays les moins avanc~s de certaines des modalites complexes des 
arrangements actuels en mati~re de tarifs preferentiels par exemple, mais 
aussi en exemptant ces pays de l'application de barri~res non douani~res, du 
contingentement prevu au titre de l'Arrangement multifibres, etc. Il 
conviendrait d'~tudier aussi les moyens de reduire les couts de transport 
entre les pays les moins avances et les principaux marches mondiaux. 

Les pays les moins developpes auront besoin d'une assistance pour obtenir 
l des conditions financi~rement avantageuses l'acc~s aux technologies, pour 
former des cadres et des techniciens, ainsi que pour explorer et exploiter 
leurs ressources naturelles. 11 faudra aussi leur fournir une aide &ccrue 
pour renforcer leurs procedures de planification, de prises de d~cisions et de 
definition, d'~valuation et de mise en oeuvre de programmes, de m~me que pour 
amE!liorer les statistiques ~conomiques, afin qu'ils puissent tirer de plus 
grands benefices sociaux des investissements et developper leur cap cite 
d'absorprion. 

Enfin, il importe de souligner que des declarations de bonne volonte ne 
sont pas d'une grande utilite; la situation est extr@mement grave - il y va 
de l'existence de millions d'etres humains - et il incombe l la cormnunaute 
internationale de prendre des mesures positives de politique generale, y 
compris des engagements specifiques l long terme, financiers et autres. 
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UNE STRATEGIE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL POUR LES 

PETITS PAYS LES MOINS AVANCES DISPOSANT DE PEU DE RESSOURCES 

secr~tariat de l'ONUDI 

INTRODUCTION 

Malgr~ la diversite et l'heterogeneite dont t~oignent les pays les moins 
avances dans leurs differentes conceptions de developpement, leurs differents 
degres de receptivite et leurs differentes dotations en ressources, ils sont 
tous aux prises avec la m@me et dure ~alite. Leurs r~alisations en fait de 
croissance se sont reguli~rement deteriorees et les apports de ressources 
exterieures provenant de la communaute internationale se sont progressivement 
amenuises par suite de l'apathie, de !'inflation mondiale et des termes 
defavorables de l'echange pendant les annees 70. Leurs perspectives futures 
risquent d'etre encoce plus deprimantes si l'on ne prend pas, d~s maintenant, 
des mesures urgentes pour mettre fin l cette tendance. 

Ce n'est que r~cemment que la communaute internationale a commence 1 
pleinement reconnattre l'effrayante dimension des probl~mes auxquels les pays 
les moins avances ont 1 faire face et 1 s'efforcer de les r~soudre. En 
particulier, dans la Strat~gie internationale du developpement pour la 
troisi~me Decennie des Nations Unies pour le developpement (resolution 35/56, 
annexe), l'Assemblee g~nerale a formellement reconnu que les probl~mes des 
pays les moins avances constituaient une priorite essentielle dans le cadre de 
la Strat~gie et a adopte un programme d'action s~~cial pour les annees 80. 
L'ONUDI a egalement confere un caract~re d'urgence aux efforts qu'elle a 
entrepris pour aborder le$ probl~mes de l'industrialisation dans les pays les 
moins avances. Ces efforts ont abouti 1 l'elaboration d'un programme de 
mesures s~ciales en faveur dca pays les moins avances 1/, qui a ete r~affirme 
par la suite l la quatorzi~me session du Conseil du developpement 
industriel [l). 

Le present article a pour objet de rechercher une strategie viable de 
developpement industriel pour les petits pays les moins avances. Le point de 
mire geographique est l'Afrique, ou se trouvent situes 21 de ces 31 pays. 
L'attention se po=~era surtout sur une serie de pays parmi les moins avances 
caracterisee par des dotations relativement maigres en ressources naturelles 
et par une population peu nombreuse - moins de 7 millions d'habitants - et 
l'on trouvera ici une analyse des nombreux probl~mes qui leur sont communs et 
des choix qu'ils sont appeles l faire pour la mise en oeuvre de leurs projets 
d'industrialisation. 

Si l'accent est mis sur les petits pays les moins avances, on n'a pas 
n~glige pour autant les probl~mes des pays de plus grandes dimensions, qui ne 
sont d'ailleurs pas de moindre gravite. Le present article est eclectique, 
non pas en raison de l'importance relative des probl~mes qui se posent, mais 
parce qu 1 il faut etablir une distinction entre les petits OU grands pays les 
moins avances en fonction de la dimension de leurs marches int~rieurs 
potentiels, ce qui circonscrit l son tour aussi bien les options possibles 
pour le developpement que les strat~gies d'industrialisation. 

l/ Adoptes par la troisi~me Conference generale de l'ONUDI, qui s'est 
tenue 1 New Delhi du 21 janvier au 9 fevrier 1980 [2]. 
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La n~cessite d'etablir une distinction analytique entre les grands et les 
petits ?ays en developpement a ete abondannent soulignee dans les ouvrages 
~cents consacres au developpement economique. Par exemple, Kuznets [2] a 
insistl! sur la necessite de mettre au point des "variantes de la theorie de la 
croissance economiqae pour les nombreuses petites entites nationales, 
differentes de celles qui concernent les quelques grandes entites". Demas [3) 
rappelle que la theorie traditionnelle de la croissance economique fondee sur 
l'existence de grandes economies fermees, n'est pas applicable aux probl~mes 
des petits pays en developpement et qu'il importe done "d'etablir une nette 
difference entre les processus de croissance qui sont possibles dans les 
grandes economies fermees et dans les petites economies ouvertes". Chenery et 
Taylon [4) notent que les grands pays tendent A s'industrialiser avant les 
petits grace aux economies d'echelle qui font que leurs avantages relatifs se 
trouvent dans le secteur industr;_,•l, encore que l'ampleur de cpt effet puisse 
diminuer A mesure que les revenus augmentent, et puisse finalement @tre plus 
que compensee par l' expansi.on des exportations de produits manufactures des 
petits pays. Kessing et ~herk [SJ ont souligne les grands avantages dont 
bl!neficient les grands pays par rapport aux petits pays dans le secteur 
manufacturier et ont p~cise que la dimension est un des principaux facteurs 
deterninants pour la production de biens d'investissements. 

Fonci~rement, la differenciation entre petits et gra11ds pays parmi les 
moins avances pour la mise au point d'une strategie d'industrialisati~~ viable 
presente une grande validite theorique et empirique, car les grands pays 
disposent de marches industriels potentiellement importants, ce qui peut leur 
permettre d'adopter une strategie ferrnee de developpement industriel, en 
produisant toute une serie d'articles manufactures destines essentie._lement 
aux marches interieurs, alors que les petits pays doivent compter plutot sur 
le couunerce international pour assurer leur industrialisation. 

Il n'existe aucune norme generalement admise pour mesurer la dimension 
d'un pays. L'importance de la population ou la superficie des terres arables 
ont ete utilisees A cette fin dans des etudes anterieures [3], [SJ, [6]. Dans 
le pres~nt expose, la dimension d'un pays sera mesuree par sa population, en 
rais"~• de l'effet de !'element demographique sur la dimension du marche 
interieur, et une population de 7 millions d'habitants au milieu de 1978 a ete 
choisie arbitrairement comme limite superieure definissant un petit pays (tous 
les pays les moins avances, sauf sept, appartiennent A cette cate~orie). 

Les pays les moins avances sont generalement definis comme constit1.1ant le 
groupe le plus pauvre et le plus vulnerable de la communaute internationale, 
assailli de probl~mes redoutables. 

Dans ce contexte, et etant donne l'instabilite actuelle de l'economie 
mondiale, harcelee par toutes sortes de probl~mes resultant de la stagflation, 
des eris, · de l'energie, de la montee du protectionnisme et du desequilibre 
monetaire international, il importe de rechercher une strategie 
d=industrialisation viable pour les petits pays comptant parmi les moins 
avances qui leur permette d'echapper une fois pour toutes A leur etat de 
mis~re endemique et d'aborder un processus de developpement ~utonome. Il va 
sans dire qu'il n'existe aucune theorie universellement acc~ptee concernant 
les strategies de developpement industriel applicables aux conditions 
particuli~res des petits pays les moins avances. L'evolution favorable et 
frequemment citee de certains pays de l'Asie du Sud-Est ne constitue pas 
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n~essairement un exemple qui pourrait se reproduire ailleurs, parce que ces 
pays b~~ficiaient de circonstances sp~ciales, telles que l'intensite 
exceptionnelle du capital humain et materiel qu'ils ont riussi a cr~er. 
Hanifestement, aucun des ~l~ments clefs d'une industrialisation rapi1e 
- capitaux materiels et main-d'oeuvre competente - ne sont disponibles dans 
les toutes premieres phases de l'industrialisation, quand elle part 
pratiquement de z~ro. 

Le pr~sent article a pour but d'~valuer les principales options qui 
s'offrent aux petits pays les moins avanc~s et particuli~rement aux pays 
pauvres en ressources, en fait de strategies du d~veloppement industriel, de 
leur sugg~rer une strat~gie viable et de pr~ciser les mesures de 30utien 
international qui leur seront indispensables. Nous examinerons dans ia 
section suivante les problemes de l'industrialisation en vue du march~ 
int~rieur et notanment la viabilite d'une strategie d'industrialisation de 
caractere strictement national dans les petits pays. On exami~~ra ensuite les 
strat~ies d'industrialisation orientees vers !'exportation, en insistant 
notanment sur leur pertinence pour les petits pays comptant parmi les moins 
avances. Le probleme de la transition entre une industrialisation visant A 
remplacer les importations et une industrialisation ax~e sur les exportations, 
ainsi que la planification temporelle de cette transition, seront analyses 
da~1s les paragraphes qui suivent. On consid~rera aussi les autres problemes 
importants li~s au transfert des technologies et au r8le de l'Etat dans 
l'industrialisation et l'on ~noncera enfin une serie de reconunandations de 
politique gen~rale r~sultant de la pr~sente etude. 

L'INDUSTRIALISATION VISANT LE HARCHE INTERIEUR 

Primaute de !'industrialisation 

Dans le pass~, les politiques economiques de la plupart des pays en 
developpement ont ete fortement influencees par la theorie classique du 
d~veloppement economique, fondee sur des considerations tenant aux excedents 
de main-d'oeuvre et A leurs retombees. Plus precisement, elles sont fondees 
sur toutes les theories d~veloppees par lef theoriciens qui font autorite dans 
le domaine du developpement (tels que Loui~, Fei et Rains), selon lesquelles 
la production industrielle moderne deviendrait le secteur de poi~te dans les 
pays en developpement grlce A !'utilisation de la reserve illimit~e de 
main-d'oeuvre, tandis que le cout de la main-d'oeuvre, situe au niveau de la 
su~sistance, permettrait des accumulations rapides dans le secteur industriel 
et les benefices de l'industrialisation se repercuteraient dans les couches 
les plus pauvres de la soci~te et assureraient le developpement rural. 

Les faits empiriques r~cemment constates dans nombre de pays en 
developpement ne confirment guere la validite de cette theorie generale et, en 
particulier, la theorie des retombees s'avere n'etre autre chose qu'un voeu 
pieux. Par exemple, Venek et Emmerij (7) ont note que "les rares personnes 
qui sont venues de leurs campagnes et ont obtenu des e~plois syndicaux bien 
paye& sont devenues les consommateurs passifs de leur production 
industrielle. La majorite des gens venus des campagnes 11'ont pas trouve 
d'emplois bien payes et ont constitue les interminables bidonvilles qui 
entourent toutes les villes. La d~ographie galopante qu'on observe partout 
et l'absence d~ creation suffisante d'emplois dans le secteur moderne ont 
accentue d'une fa~on generale le denuement et la misere dans les bidonvilles 
et les campagnes". 
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Ils n0tent en outre que l'espoir de voir s'instaurer un processus 
d'accumulation et d'~pargne ne s'est pas r~alis~ car la majeure partie des 
~n~fices acquis dans le secteur industriel moderne ont ~t~ ou bien transfEr~s 
A l'~tranger, ou bien accaparEs par une petite classe nantie, ayant une 
propension insatiable A acheter des articles de luxe ~trangers, ~tant 
consta11111ent expos~ aux effets ostentatoires de l'opulence occidentale. H~me 
si l'on parvenait A mettre en train une uccumulation de capitaux, il en 
~sulterait une r~partition des richesses tr~s d~sEquilibr~e et, partant, la 
concentration des pouvoirs aux mains de l'~lite. 

Les petits pays les moins 2vanc~s ont sans doute beaucoup A apprendre de 
l'expErience pass~e en mati~re d'industrialisation de nombreux pays en 
d~veloppement. Ces diverse& exp~riences semblent pr~senter les 
caractEristiques coomunes suivantes 

a) la cr~ation d'emplois n'a pas suivi l'expansion de la production 
dans le secteur industriel, qui ~cessite une proportion assez forte 

d'utilisation de capitaux; 

b) un corollaire de cette premi~re constatation est que le secteur 
industri~l n'est pas devenu une source importante d'emplois productifs pour 
l'exc~ent de main-d'oeuvre du secteur agricole et que, par suite, c'est ce 
secteur qui s'est trouv~ en demeure de fournir la majeure partie des emplois; 

c) la consoamation par habitant de la production industrielle est 

demeurEe stagnante : 

d) l'expansion de la production industrielle n'a pas EtE 
prop~rtionnelle A l'importance des ressources r~servles A l'industrie aux 

dEpens de l'agriculture; 

e) le processus d'industrialisation a exacerb~ la mauvaise r~partition 
des revenus et des richesses. 

Certaines de ces conclusions, quoique partiellement valables, sont 
n~anmoins tr~e discutables. Tout d'abord, on esp~re trop et trop t8t des 
possibilitEs de cr~ation d'emplois du secteur industriel moderne. Des Etudes 
empiriques r~c~ntes portant sur l'analyse du facteur multiplicateur des 
revenus et des emplois dans les pays industrialis~s dimontrent de fa~on 
concluante que l'effet direct des investissements industriels sur la cr~ation 
d'emplois est faible au regard de ses effets se~ondairea, c'est-l-dire des 
effets interindustriels r~sultant d'achats intersectoriels de facteurs de 
production et des incidences de la propagation des revenus dana l'analyse 
classique des effets multiplicateurs. Ces effets secondaires sur l'emploi ont 
souvent ~tE nEgligEs par ceuA qui critiquent l'incapacitE du secteur 
industriel A cr~er suffisa11111ent d'emplois. Certea, au atade initial de 
l'industrialisation, quand les corrElations entre secteurs industriels aont 
encore faibles, les effets second~ires aont parfois insignifiants, mais A 
mesure que l'infrastructure induatrielle a'~largit et s'int~gre, aussi bien 
horizontalement que verti~alement, les incidences de la production 
industrielle sur l'emploi devraient devenir de plus en plus sensibles. 

La stagnation de la conao11111ation par habitant de biens industriela tient, 
dans une large mesure, aux d~sEquilibres structuraux r~sultant de 
l'insuffiaance des relations entre l'agriculture et l'industrie. 
L'accroissement des rendements et des revenue agricoles sont particuli~rement 
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important& pour la production d'~ne demande interieure de produits industriels 
pendant les premi~res phases du dlveloppement. Ce facteur est accentue par le 
fait que l'agriculture domine l'lconomie de la plupart des pays les moins 
avanc!s, ou plus de 80 % des emplo~s concernent encore le secteur agricole. 
11 est done indispensable de veiller l ce que le dlveloppe~ent agricole ne 
soit pas ~glige par suite de l'interet accorde au dlveloppement industriel, 
mais aussi que la corrllation entre l'industrie et l'agriculture devienne une 
part intlgrante de la stratlg~e d'industrialisation. 

Probl~mes qui se posent dans lea premi~res phases de l'industrialisation et 
necessite d'une industrialisation de substitution 

Dans la phase initiale de l'industrialisation, qui est celle dans 
laquelle se trouvent la plupart des pays les moins avancls, le probl~e 
consiste l amorcer l'industrialisation l partir de zero, alors que les 
facteurs essentiels - capitaux, main-d'oeuvre qualifile, comp~tences 
techniques et toute la gamme des infrastructures materielles et 
institutionnelles - soot pratiquement inexistantes. Le choix est restreint 
encore par la faible dimension du marche interieur, qui peut exclure la 
production d'un grand nombre de produits industriels susceptibles de 
beneficier d'lconomies d'lchelle. 

Dans le cadre de contraintes aussi rigoureuses, il faut faire des choix 
cruciaux concernant lea secteurs, l'lchelle et le calendrier des 
investissements - et surtout la mobilisation et la progression 
d'investissements massifs dans lea infrastructures et certaines installations 
industrielles. Mame si l'on dispose de capitaux exterieurs, le financement et 
la g~stion de graades usines et de rlseaux complexes de production dlpassent 
generalement lea possibilites des secteurs public et prive dans les premi~res 
phases de l'industrialisation. 

S'il est r§cessaire de dlployer de grands efforts pour mobiliser les 
ressources interieures et extlrieures, afin d'amorcer le processus 
d'industrialisation dans lea petits pays lea moins avances, il faudra aussi 
prendre des dlcisions difficile& concernant les types d'industries 
manufacturi~res adaptees aux conditions prlexistantea. Vu le niveau peu llevl 
de la technologie et l'exigu1te du marche interieur de ces pays, il semblerait 
logique de prlvoir tout d'abord le developpement d'industries manufacturi~res 
l forte proportion de main-d'oeuvre, utilisant des procldes DM!caniques simples 
pour traiter des materiaux locaux et produisant des biens de conso11111ation non 
durables qui serunt lcoules sur le marche local, tels que des produits de 
premi~re necessite comme lea denrees alimentaires, lei v~tements et le 
logement. A titre d'exemples d'industrialisation mettant en oeuvre des 
techniques simples, on peut citer lea forgP.s villageoises, la production 
d'outils simples, la fabrication artisanale de gr~s, le tissage l la main, la 
production de briques et de tuiles et toutes les autres activites 
manufacturi~res aimplea qui sont compatibles avec lea compltences techniques 
locales, tout en ltant efficaces l de faibles niveaux de production. 

Outre le prob!~e de la ellection de p~oduita et de modes de production 
adequate, le choix d'un type approprie de regime d'lcha::iges etrangers soul~ve 
aussi d'autres difficultls. 11 a'agit notamment de dlfinir une politique 
induatrielle prlcisant co11111ent et dana quell~ ~esure il convient de proteger 
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certaines industries contre la concurrence Etrang~re. La clef du probl~me est 
qu'une protection excessive encourage le dlveloppement d'industries 
inefficaces et entretient des interets etablis. tandia qu'une protectio1. 
insuffisante risque d'ltouffer dans l'oeuf les industries nouvelles. 

La plupart des theoriciens du developpement reconnaissent que le 
remplacement des importations dans les phases initiales de l'industrialisation 
est un premier pas indispensable ve~s le developpement industriel, m@me dans 
les petits pays les moins avances. L'encouragement de productions locales 
pour remplacer les importations a gEneralement permis une expansion rapide du 
secteur manufacturier, co1111De le dlmontre l'experience du Bresil, du Hexique, 
des Philippines et de la Turquie. L'importance cruciale de la pEriode de 
substitution importante de productions locales aux importations qui a prlcede 
la periode de croissance phlnomenale des exportations de produits manufacturfs 
dans certains pays de l'Asie du Sud-Est, par exem,le, a ftf soulignfe par Kubo 
et Robinson (8] ainsi que par la Banque mondiale [9]. C'est dans cette 
premi~re phase de substitution qu'on peut appliquer des mesures de production 
en attendant d'acquerir les competences voulues, qu'on crfe !'infrastructure 
N!cessaire et qu'on assure ses bases technologiques, toutes mesures qui 
contribuent au developpement d'industries nationales et au renforcement de 
leur compt!titivite internationale. En fait, sans cett~ phase prlparatoire, 
les succ~s remportes rlceDDDent en Asie d~ Sud-Est n'auraient peut-etre pas ete 
possibles. 

A part la constitution d'une infrastructure d'exportation, les petits 
pays comptant parmi les moins avancls n'ont initialement gu~re d'autres 
possibilites que la substitution de productions locales aux importations, vu 
l'ftat de dfnuement dans lequel ils se trouvent. La production manufacturi~re 
ne peut pas se developper dans un contexte ou le marchf interieur est limite, 
l'infrastructure primitive, les capitaux et les qualitfs de gestion rares et 
la main-d'oeuvre qualifiee pratiquement inexistante. La meilleure fa~on de 
sortir de cette impasse consiste l favoriser essentiellement le marche 
interieur qui existe dejl et qui est gfneralement approvisionne par des 
produits d'importation et & vraisemblablement ftf developpf par des 
importateurs ou des compagnLes commerciales. Le vieil argument de "l 'enfance 
industrielle" peut etre invoque ~ juste titre dans les phases initiales de 
l'industrialisation. Parmi les arguments de poids en faveur de mesures de 
protection sous forme de droits d'importation, de contingentements, 
d'interdiction pure et simple de certaines importations et de licences 
industrielles, on peut mentionner la faible dimension du marche qui interdit 
les economies d'echelle, le niveau eleve des prix fixes par unite de 
production rfsultant de contraintes d'infrastructure plus lourdes, le coQt 
considerable des transports et de la mise en place du materiel industriel, la 
forte utilisation de services couteux d'experts expatries, le cout eleve des 
mati~res premi~res et d~s biens intermediaires importes, ainsi que les lourdes 
primes exigles pour garantir les risques sur les capitaux. 

Pour des raisons identiques, il ne faut pas s'attendre A ce que les 
jeunes industries qui se developpent sous le parapluie d'une stratfgie 
d'industrialisation rle substitution parviennent l ameliorer rapidement leur 
productivite et leur compftitivitf. Ils auront l payer pendant une longue 
periode des primes plus flevees sur les frais de premi~re installation, des 
taux plus 6levfs de redevances, des coats important& pour lea services 
techn~ques et le personnel expatrle, de lourdR versementa de cash flow pour le 
service des dettes, etc. Evidenunent, tous cea facteurs tendent l ralentir la 
croissance de la productivite et l faire longtee:..ps stagner la compHitivite 
des indJstries nationales. 
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Les politiq~es industrielles peuvent donner lieu A de nouvelles 
complications une fois que les industries nouvelles sont solldemeut ~tab lies 
et commencent A sc d~velopper. Avec l'expansicn progressive du march~, la 
balkanisation r~sultant de la fondation de nouvelles societes peut exclure les 
~conomies d'ichelle. Dans ces conditions, le gouvernement se trouve devant un 
dilenne : faut-il restreindre le developpement de societes nouvelles et 
accorder des monopoles aux sociites existantes, pe~tuant ainsi leur 
inefficacite, ou promouvoir la competition en fragmentant le marche ? D'une 
f&;on ou de l'autre, l'efficacite du rendement en souffrira. L'Etat pourra 
proceder par appels d'offres competitifs et accorder des droits exclusifs au 
gagnant, mais cette solution n'est pas toujours politiquement praticable. 

Les essais anterieurs de strategies d'industrialisation de substitution 
sugg~rent que la premi~re phase de substitution de productions locales aux 
i~portations ne contient d'ordinaire qu'un fai~le element de valeur ajoutee 
interieure A cause de la forte utilisation de pi~ces et de biens 
intermediaires importes, ainsi que de capitaux etrangers. Toutefois, au cas 
ou la strategie se developpe sans probl~e, on peut s'attendre dans la 
deuxieme phase (qui intervient d'ordinaire quelque dix ans apres le debut de 
la premiere phase) A une modification manifeste de la composition des 
importations en faveur de l'emploi de matieres premieres, productions 
intermi!diaires et biens d'investissements, accompagnee par un diclin 
appreciable des importations de biens de consommation non durables. A mesure 
que l'economie se prepare A entrer dans une phase plus avancee, dans laquelle 
les biens intermediaires seront produits localement, les premieres industries 
de substitution peuvent atteindre le point de satur~tion du marche, vu la 
dimension relativement faible de la demande interieure, notaanent dans les 
petits pays les moins avanc~s. Il en resulte une surcapacite. Comme ces 
industries se sont developpees A l'abri de mesures protectionnistes, elles 
sont mal equipees en terme d'efficacite structurale pour etre compititives sur 
les marches etcangers. Paradoxalement, les marches d'exportations peuvent 
constituer la seule solution possible pour augmenter le taux d'utilisation et 
benefi~ier d'economies d'echelle. 

En consequence, quand le marche interieur est relativement petit, il ne 
fa11t envisager qu'avec la plus grande prudence ! 'adoption de politiques de 
substitution apres les premieres phases d'industrialisation. Il devient 
extr@mement difficile de faire de nouveaux progres une fois que les 
possibilites initiales de substitution de productions locales aux importations 
ont ete exploitees A fond. La raison en est que la stratigie fermee qu'est la 
production de substitution necessite la creation de multiples branches de 
production, dont chacune est genee par les inefficacites economiques resultant 
des limitations tenant 1 la dimension du marche, tandis que la production de 
produits intermediaires et de biens d'investissements ainsi que de biens de 
consommation durables dans une phase ulterieure necessite aussi des facteurs 
de production technologiquement complexes, 1 forte proportion de capital et de 
competences techniques, organises sur une echelle relativement importante, 
toutes possibilites exclues par l'exigu1te du marche. 

Heme dans certains pays en developpement de gcande dimension, qui ont 
poursuivi une strategie de develcppement industriel de substitution bien 
au-dell des phases initiales de croissance industrielle, lea resultats obtenus 
ont glneralement et~ consideres co1111De decevants. Nous indiquons ci-apr~s 
certain& des principaux arguments qui militent contre une teile strategie. 
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Tout d'abord, aucune rlelle relation intersectorielle n'a EtE Etablie 
entre les industries modernes l grande lchelle et les petites industries 
locales. Cette absence de corr6lation r6sulte du fait que les grandes 
socilt6s se sont mont~es peu d~sireuses de passer des contrats de 
sous-traitance avec des firmes locales, en partie l cause de considErations de 
qualit6 et plus encore pour se r~server le contrale du marchE, ce qui a EtE 
particuli~rement le cas pour lea grandes sociEtEs multinationales. Dans 
certains secteurs industriels, la mise en place de grandes installations 
industrielles est indispensable pour lea motifs d'efficacitE t~chuique. En 
tel cas, il arrive souvent que les petites industries locales produisent une 
gaDDDe d'articles qui n'ont absolument rien l voir avec la production des 
grandes industries modernes, ce qui fait apparattre un dualisme industriel ou 
chaque entreprise travaille dans son domaine particulier avec peu ou prou de 
relationc intersectorielles. 

En second lieu, il se peut que l'expansion du secteur industriel moderne 
se fasse aux dlpens des petites industries autochtones. En particulier, 
devant les activitEs efficaces de publicitE et de promotion de ces industries 
modernes, la survie des petites industries locales peut devenir tout l fait 
pr6caire. 

En troisi~me lieu, il y a le cout 6lev6 en devises. Dans les premi~res 
phases de l'industrialisation en particulier, alors qu'il n'existe pas encore 
de compEtences technologiques et de qualifications suf fisantes pour produire 
des articles intermt!diaires et des biens d'investissements, tous lea facteurs 
de production l l'exception d'une main-d'oeuvre l bon marchl doivent !tre 
importls et lea coats unitaires totaux qui en ~sultent peuvent !tre plus 
Elevls que les coOts c.a.f. des produits d'importation que l'on cherche l 
remplacer. De plus, il se peut que la production soit dlsorganisEe par suite 
de la pEnurie de devises. Par exemple, Little, Scitovsky et Scott (10) font 
observer que "la capacit6 de production est trop 6lev6e au stade final et trop 
faible dans les stades interm~iaires; cette disparitE nEcessite l'importation 
de facteurs de production plus considErables qu'on ne prlvoyait, quand on ne 
dispose pas des devises requises pour payer ces importations, il en rlsulte 
une sous-utilisation de la capacitE finale de production. La d~sorganisation 
et la sous-utilisation de ia capacitE industrielle qui s'ensuit, rlsultant de 
la p~nurie de devises, sont des probl~es qui se poseront d'une fa~on plus 
grave encore dans la d~ennie A venir, pendant laquelle on s'attend l ce que 
lea cours du pltrole ~ugmentent encore considErablement, ce qui N!cessitera 
une proportion de plus en plus importante des rares devises que lea pays lea 
moins dlveloppls pourraient consacrer par ailleurs l l'importation de produits 
interm~iaires et de biens d'investissements. 

En quatri~e lieu, le remplacement des importations par des productions 
locales n'a pas r~ussi l crier auffisamment d'emplois productifs pour r6duire 
de fa~on sensible le chl!mage et le sous-emploi massifs qui s~vissent dans lea 
pays en d6veloppement. Cette critique doit @tre tempErle par la considEration 
des possibilitls plus considlrables de dlveloppement de l'emploi dans lea 
phases ultErieures de l'industrialisation, l partir du moment ou lea 
corrilations interindustrielles sont plus fermement ttablies et ou lea effets 
indirects de ces corr6lations cormnencent l influer de fa~on plus sensible sur 
la situation de l'emploi. 

En cinqui~me lieu, la substitution de productions locales aux 
importations a iti lile l des disparitis dans l'implantation d'installations 
industrielles et l la mauvaice distribution gfographique des revenue qui s'en 
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est suivie, notalllllent entre les secteurs urbains et ruraux. Le choix des 
emplacements industriels dlpend de nombreux facteurs, tels que les avantages 
glographiques dltermin~s par l'origine des mati~res premi~res et de l'~nergie, 
l'infrastructure lconomique, la proximitE glographique des marchls et m@me 
l'opportunisme politique. 11 ne semble cependant pas exag~rE de dire que la 
strat~ie de substitution ne constitue pas en soi la cause premi~re de ces 
dlslquilibres n!gionaux, mais un facteur qui tend l accentuer les i~galit~s 
existantes. La mauvaise distribution gEographique des entreprises est plut5t 
une cons~quence des interactions qui s'exercent entre les groupes de pressicn 
Economiques et politiques qui dlterminent l'orientation fonci~re de la 
stratlgie de substitution. 

En sixi~me lieu, on a blimE la sllection illogique des produits rlsultant 
de l'adoption d'une stratlgie de substitution. Une telle strat~gie favorise 
nettement la production d'une sErie de biens de consommation destines l la 
classe urbaine nantie. S'il s'agit de satisfaire les besoins de la population 
des zones urbaines, c'est-l-dire d'un secteur glnErateur de blnffices, on tend 
l nlgliger tout l fait le dEveloppement d'industries produisant des biens de 
premi~re nEcesitE destinEs aux importantes couches de population qui vivent 
dans la pauvretl, et not8Dmlent aux indigents ruraux. 

Enfin, une stratlgie de substitution tend l dlslquilibrer l'allocation de 
ressources, et les cons011111Ateurs risquent de devoir payer des prix plus ~le~s 
qu'ils ne le feraient pour acheter des articles d'importation. Cette 
distorsion n!duit la com~titivitl, c~ qui tend l freiner l'apprentissage des 
compEtences et l'amElioration du rendement et l dlsta~iliser la structure 
industrielle l long terme en encourageant lea capitalistes l investir dans des 
projets susceptibles de rapporter des blnlfices rapides l la fav~ur de mesures 
importantes de protection. 

A l'issue de cette analyse des graves restrictions qui accompagnent une 
strat~gie d'industrialisation visant la substitution de productions locales 
aux importations, il ne faut pas s'~tonner que cette strategie ait cause de 
plus en plus de disillusions ou mfme de contestatio~s. C'est non sans raison 
que Landsberg [11) a n!suml la question en affirmant que pour lea pays du 
tiers monde, lea n!sultats d'une industrialisation de substitution ont ~t~ 
rien moins que positifs et ont entratnl : a) l'aggravation de la disette dont 
souffre la majoritl de la population; b) le retardement de 
l'industrialisation; c) l'intensification de- inl&alitEs rlgionales; et d) 
l'alourdissement des dlficits et de la dette. 

INDUSTRIALISATION EN VUE DE L'EXPORTATION 

Justification d'une atratlgie d'induatrialisation en vue de l'exportation 

On a analysl dans les paragraphes prfcedents lea poasibilitls et les 
limitation~ d'une industrialisation orientEc vers le marchl intErieur et 
not&lllllent vers la aubstitution de product1on1 locales aux importations, dans 
ie conteAte de• petits paya lea moins avancEs. Une des principales 
conclusions qu'o~ peut en tirer est que la politique de substitution est sans 
doute un premier pas indispensable l la miae en place d'une base industrielle 
et technologique et au dlveloppement des compltences techniques. Mais si l'on 
poursuit cette atratfgie apr~s la phase prfparatoire initiale, le 
dEveloppement industriel ultfrieur riaque d'ltre retardf par nombre de graves 
restrictions intrins~ques. 
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De nombreuses ~tudes ~centes consac~es aux modes de croissance 
industrielle [41, [5], [12), [131, [14], [151, [16], [17] ont attir~ 
l'attention sur la mise au point de modalit~s efficaces de croissance. L'un 
des principes les plus c0Dn1un&ient acceptes est la thlorie de la progression 
par phases successives d'avantages relatifs. En d'autres termes, la 
sp~ialisation industrielle tendrait progressivement vers des formes 
extr&lement sophistiqu~es et complexes, l partir d'industries utilisant une 
proportion importante de main-d'oeuvre non qualifi~ et des technologies de 
faible niveau, pour ~voluer vers des industries l plus forte intensitl de 
capital et arriver enfin au d~veloppement d'industries utilisant de hautes 
com~tences techniques et des technologies Je plus en plus raffin~~s. Dans le 
contexte du d~veloppement historique des entreprises industrielles, les 
industries utilisant une forte proportion de main-d'oeuvre et produisant des 
bie~s de consoDDDation non durables tels que les textiles, les v~tements et les 
articles de cuir, correspondent aux premi~res phases d'industrialisation; les 
produits chimiques et la siderurgie sont caract~ristiques des industries qui 
se developpent pendant la phase moyenne de l'industrialisation; enfin, les 
metaux de base et les machines, ainsi que les materiels de transport, sont 
normalement produits par les entreprises qui deviennent importantes dans une 
phase ulterieure [4]. L'im?ortance cruciale de la phase intermldia1re de 
l'evolution structurale tient au fait qu'elle utilise comme facteurs de 
production intermediaires, des quantites de plus en plus consid~rables de 
produits chimiques et sidlrurgiques, ce qui tend 1 developper les corrllations 
industrielles vers l'amont et vers l'aval. 

Dans ce sch~ma optimum de d~veloppement industriel, la question se pose 
de savoir quelles sont les formes de strategie et de politique de 
developpement industriel qui peuvent faciliter au mieux le processus evolutif 
de la specialisation industrielle. Il a ete abondamment demontr~ qu'une 
strat~gie d'industrialisation de substitution de type centrip~te n'est pas 
souhaita~lP dans les petits pays peu avances, si ce n'est dans la phase 
initiale de l'industrialisation. La suite logique 1 donner Aune telle 
strat~ie semble ~tre de passer l une industrialisation axee vers 
l 'exportation. I.a validite et la fais3bilite de cette strat~gie en tant que 
politique d'industrialisation valable dans les petits pays comptant parmi les 
moins d~veloppls meritent toutefois un examen plus approfondi. D'autre part, 
il est non moins important de pr,ciser les types de mesures correctives, 
d'appuis externes et de coop,ration qui sont nlcessaires pour assurer le 
succ~s de cette strategie. 

Contraintes affectant les petits pays tr~s peu d'veloppes 

Il convient de faire une nette distinction entre les exportations de 
produits manufacturls des grands et des petits pays en dlveloppement. Selo~ 

l'ltude de Landsberg [11), !'Argentine, le Br~sil, l'Inde et le Hexique ont 
produit ensemble 55 % de toute la production manufacturi~re du tiers monde, 
mais seulement quelque 25 % des exportations d'articles ~anufactures du tiers 
monde (d~finis au s£ns strict du mot). Par con~re, Hongkong, la Halaisie, la 
Republique de Corle et Singa?our ont fourni ensemble moins de 10 % de la 
production, mais 35 % des exportations d'articlea manufacturis du tiers monde 
(encore que ta Malaisie et la Rlpublique de Corie ne puissent ftre consideries 
cOIDIDe des petits pays en termes de population). Lea corollaire sont 
evidents : disposant de marches interieurs importants, de resaources 
nAturellea relativement aoondantea et d'une infrastructure aaaez developp4e, 
lea grands pays en developpe~ent ont r'ussi l crier une baae induatrielle pour 

------------
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la producticn, A partir de ressources nationales, d 'une large gaaae <i:e 
produits manufacturEs, tels que denrEes alimentaire~, tabacs, bois, textiles 
et cuirs. Ces produits manufacturls traditionnels sont produits l la fois 
pour le marcnE int~rieur et pour l'exportation, e~ la dEpendance des grands 
pays 1 l'lgard des exportations e8t moins lourde ~ue celle des petits pays 
exportateurs en dlveloppement. Par contre, ceux-c:i sont gEnfralement 
caractlrisls par l'exigu1tf de leurs marchfs nationaux et la faible importance 
de leurs ressources naturelles. Ils se spfcialisent done dans la production 
d'articles manufacturfs l partir de ressources Etrang~res, destinls 
principalement A l'exportation (par exemple, .@tements, ouvrages d'ingEnierie 
et produits manufacturiers lig~rs). Il va sans dire que lea ~aultats des 
campagnes d'expor~ation de ces pays sont particuli~rement pertinents pour les 
petits pays les moins avancls, alors que l'Evolution des grands pays en 
dlveloppement les concerne beaucoup moins. 

La structure et l'ivolution actuelles des exportations d'articles 
manufacturfs des pays en dlveloppement prlsentent trois caractlres saillants 
qui peuvent @tre d'une grande p£rtinence sur le plan des stratlgies 
d'industrialisation visant l'exportation qui pourraient !tre adoptees par les 
petits pays les moins avancls. Tout d'abord, en fait d'lchanges entre pays en 
d~veloppement et d'Echanges Nord-Sud lea exportations de produits manufacturis 
de tous les pays les moins dlveloppls sont pratiquement inexistants. En 
second lieu, un petit nombre de pays en dlveloppement produisent la majoritE 
des articles manufacturls qu'exporte le tiers monde. En troisi~me lieu, les 
exportations d'articles manufacturfs ~es pays en dlveloppement n'ont pas 
encore atteint un niveau global suffisant pour affecter n!gativement la 
situation gln~rale de la production et de l'emploi dans le secteur 
manufacturier des pays industrialisls. Dans ce contexte, on peut se demander 
dans quelle mesure les petits pays les moins dlveloppEs pourront rlussir l 
engager avec succ~s une nouvelle campagne d'exportation. Pour rlpondre l 
cette question, il faudra sans doute ~valuer d'une fa~on rfaliote la gravit~ 
des obstacles qui risquent de retarder l'industriali•ation en vue de 
l'exportation des petits pays les moins dlvelopp~s. 

Tout d'abord, les possibilitls de s'ouvrir de nouveaux marchfs 
d'exportation, nota111111ent dans les pays industriels, ne justifient m@me pas un 
optimisme mod~rf vu l'instabilit~ actuelle de l'iconcm::e mondiale, qui est 
affect~e A la fois par la stagflation et par la contraction des marcnfs des 
pays dlveloppEs qui en rfsulte. ll s'ensuit que les pays en dfveloppement qui 
ont adopt~ une politique d'industrialisation axle sur l'exportation auront de 
plus en plus de mal A maintenir le niveau actuel de leur production et de 
leurs exportations globales. Si l'Economie mondiale continuait A croitre A la 
cadence de 3 ou 4 % la solution du probl~me en serait grande~ent facilitfe, 
car il se crlerait assez de nouveaux marcn~s pour absorber le supplement 
d'exportations de produits manufacturfs des pays en dfveloppP.ment. Mais cet 
espoir est sans doute illusoire, car les tristes perspectives actuelles du 
monde occidental ne prisagent nullement un avenir meilleur. 11 se fait en 
particu~ier que les mldiocres rlalisations lconomiques des pays occidentaux 
continueront A caract~riser le reste de la dlcennie, vu que la pEriode o~ lea 
mati~res premi~res et notamment l'Energie ltaient disponiblea l bon marchl est 
maintenant rlvolue, ce qui affaiblit beaucoup la position concurrentielle de 
ces pays sur le marchl mondial; la primautE du secteur manufacturier de haute 
productivitf en tant que moteur de la croissance ~conomique appsrtient au 
passE et a ft~ remplacfe par la prlpondlrance du aecteur des services, iequel 
ne se pr@te pas 1 un taux llevf de croissance du rendement. 
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En second lieu, on observe aujourd'hui une rt!action nt!gative l la 
stagflation internationale actuelle, l savoir, une propension croissante vers 
le protectionnisme dans les pays industriels. En cons~quence, diverses formes 
de barri~res coaaerciales - quotas, redevances s~~iales, cartels officieux, 
reglementations commerciales, etc., ne cessent de se multiplier. 

Enfin, et ce n'est pas le moins important, il y a le probl~me des pays 
qu'on peut qualifier de "retardataires". Come il a ltE notE plus haut, les 
marchfs du monde industriel acquEreurs des produits manufacturfs des 
industries l forte proportion de main-d'oeuvre ont dljl ltA accaparEs par un 
petit nomb!'e de pays en dlveloppement qui dominent ce secteur, tels que 
Hongkong, la Rfpublique de Corle et Singapour. C'est pourquoi il faut 
rlsoudre tout d'abord le probl~me de la pfnEtration sur les marchls ~n vue de 
preparer les ca.mpagnes d 'exportation. Ce problhe admet plusieurs solutions 
diffErentes. La plus Evidente serait que lea pays industriels ouvrent de 
nouveaux marchfs aux exportations de produits aanufacturEs des industries l 
forte utilisation de main-d'oeuvre, l l'intention spAciale des petits pays les 
moins avancls. Comme ces "retardataires" n'ont pas encore mis en place les 
infrastr~ctures matArielles et institutionnelles nEcessaires pour soutenir ces 
activitls d'exportation, il importe de leur accorder certains contingents 
favorables pour leur permettre de s'assurer des marchEs d~s le dfbut de leurs 
campagnea d'exportation. Une autre fa~on d'amorcer et de dlvelopper les 
exportations d'articles manufacturEs des petits pays lea Moina avanc~s 
consiaterait l assurer une ltroite coopfration technique et lconomique entre 
lea pays en dfveloppement en voie d'industrialisation rapide et lea pays les 
moins avancls. En mettant l profit lea avantages relatifs qui ne cesent de se 
modifier et la division dynamique du travail sur le plan international, les 
pays en voie d 'industrialisation rapide, qui produisent une part prlpond~rante 
des exportations d'articles manufacturfs dans lea pays en dlveloppement 
abandonnent le secteur traditionnel de l'exportation de produits manufacturls 
par lea industries l forte utilisation de main-d'oeuvre et se lancent dans des 
productions technologiquement plus avancles employant une plus forte 
proportion de comp~tences techniques, tou~ en diversifiant leurs marchls. Ce 
processus entratnera une mltamorphose de la gamme des articles manufacturls 
exportEs par lea plus avancEs des pays en dlveloppement, qui passeront de la 
production de biens uti!isant une forte proportion de main-d'oeuvre, tels que 
lea textiles, lea articles d'habillement, l'assemblage de matAriels 
llectroniques et d'autres articles manufacturfs llgers, l la production 
d'articles technologiquement plus sophistiqu~s. utilisant une plus forte 
proportion de co~pltences techniques, tels que lea ouvrages d'inglnierie, lea 
machines, lea pi~ces de recnange, les biens de cons011111&tion durables et les 
matlriels de transport. Ce processua entratnera aussi le cilplacement 
gEographique de la production l forte ?roportion de main-d'oeuvre des pays en 
dlveloppement lea plus avancfs vers les pays lea moins avancls - ce qui 
reprlsenterait une sorte de rlorganisation industrielle Sud-Sud - comme on a 
pu le constater dljl dans lea industries textiles, o~ la production est pas ale 
tout d'abord du Japon vers Hongkong et la Rlpublique de Corle, et ensuite 
entre ies pays du Sud-Est de l'Aeie. Ce rlajustement industriel offre deux 
grands avantages potentiels. Dans un esprit d'autonomie collective, lea pays 
~n dlveloppement qui sont en paase de ''industrialiser rapidement pourraient 
aider lea petits pays lea moi.1s avanc6s l affermir leurs d6bouchls initiaux 
pour l 'exportation d 'articles manufacturls l forte intensit6 de main-d'oeuvre 
dans les pays industriels o~ ila sont d6jl prfsents. D'autre part, lea pays 
en dlv~loppement A industrialisation rapide pourraient eux-mAmes of frir de 
nouveaux dlbouchls aux petits pays lea moins avancAs, l meaure que la 
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proportion de leur utilisation des facteurs de production s'orientera vers un 
emploi plus intense de capitaux par suite du rel~vement des salaires et que 
leur production absorbera de plus fortes quantites de facteurs de production A 
forte composante de main-d'oeuvre. 

11 resulte des considerations qui prec~dent que l'expansion des lchanges 
entre pays en developpement fera appel A une gamme plus large de marches 
locaux et regionaux, fournissant ainsi aux petits pays les moins developpes de 
plus grandes occasions de t>l?M!ficier d'echanges exterieurs. 11 est evident 
que le commerce entre pays en developpement est une des pierres angulaires de 
l'autosuffisance collective. Halgre son attrait id~ologique, ce commerce peut 
entrainer certains probl~mes politiques, et l'experience passee en mati~re 
d'expansion des echanges et de cooperation lconomique entre pays en 
developpement doit nous mettre en garde contre tout optimisme exagere. Apr~s 
tout, les pays en developpement eux-m@mes peuvent adopter des politiques 
protectionnistes dans le cadre de leur strategie d'industrialisation, et les 
conflits politiques qui les opposent peuvent souvent faire obstacle l la 
r~alisation de cet objectif. 

Heme si l'on parvient A crler en faveur des petits pays peu developpes 
des marches d'exportation rentables pour leurs articles manufactures l forte 
composante de main-d'oeuvre, necessitant de preference peu de competences 
techniques avec ou sans l'appui actif de la co111111unaute internationale, et m@me 
si les pays les moins avances parvenaient A mobiliser les ressources 
nationales exterieures requises pour produire ces articles, cela ne rlsoudrait 
en aucune fa~~n les graves probl~mes lie& au mode de vie de ces derniers 
venus. Il ~e pose tout d'abord le probl~me de la commercialisation et de la 
promotion de toute une ~erie d'articles manufactures. Co111De il a ete souligne 
plus haut, les petits pays comptant parmi les moins avances manquent 
totalement des infrastructures institutionnelles necessaires pour assurer le 
succ~s de politiques de promotion des exportations. Etant donne l'instabilite 
des conditions actuelles des marches etrangers et la tendance croissante vers 
le protectionnisme, le probl~me de la commercialisation devient de plus en 
plus difficile, m@me pour le petit nombre de pays en voie d'industrialisation 
rapide qui ant remport~ de notables succ~s dans le domaine de la promotion deP 
exportations. Un moyen facile de sortir de cette impasse consisterait A 
engager lea services de societes etrang~res, generalement transnationales, qui 
ont dejl etabli de vastes reseaux de commercialisation dans le monde entier et 
qui connaissent bien les r~gles complexes qui rlgissent les lchanges 
internationaux. 11 a ete historiquement demontre que les investisseurs 
etrangers ant jou~ un rOle efficace dans le lancement d'industries nouvelles 
produisant pour l'exportation. Un bon exemple de cette evolution a ete la 
production glneralisee l l'ltranger de biens incorporant une forte proportion 
de.main-d'oeuvre, tels que les appareils electroniques et lea articles 
d'habillement. On sait que les societes transnationales sont extr@mement 
competentes dans le domaine de la connnercialisation internationale et dans 
l'exploitation des posaibilites de profits resultant de la division 
internationale du travail entre leurs usines nationales implantees dans 
1iverses parties du monde. Bref, malgre de serieuses insuffisances et le 
detriment qui pourrait Atre cause aux pays hOtes par les investissements 
etraflie~~ directs, il semble qu'il n'y ait gu~r•! d'autres solutions que 
d'amorcer une industrialisation axee vers l'exportation en tirant parti d'une 
collaboration avec des partenaires etrangerr dans lea phases initiales de la 
promotion des exportations, et de veiller par la suite l tranaferer 
systematiquement lea competences commerciales des societes etrang~res l des 
ge»tionnaires nationaux. 
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ROle des soci~tls transnationales 

Vu la pinurie de capitaux nationaux et de compitences gestionnelles, 
ainsi que l'absence virtuelle de qualifications en mati~re de 
c0111111rcialisation et de promotion, il est pratiquement in~vitable que les 
petits pays les moins avancEs soient obligEs de dEpendre, du moins au dEbut, 
d'investissements •trangers pour entreprendre avec succ~s des campagnes 
d'exportation, malgrl lea 6ventuels effets nEgatifs de cette subordination, et 
il leur faudra des apports accrus d'investissements ~trangers pour se d~gager 
des contraintes qui accompagnent lea strategies de remplacement des 
importations. Les investissements •trangers des soci~tes transnationales 
apportent des capitaux, des connaissances techniques, des competences en 
mati~re de gestion et de commercialisation, autant d'll~ments qui font 
enormhlent d~faut aux petits pays lea moins avancEs et qui peuvent contribuer 
l y implanter une culture productive et un syst~e de valeurs ~cuniaires 
susceptibles de faciliter leur industrialisation. 

Certes, l'Etat peut jouer un rOle important pour attirer les 
investissements etrangers. Les politiques publiques visant l encourager les 
investissements •trangers portent sur une large ganune d'incitations A 
investir, telles que lea tr~ves fiscales, les cr~dits subventionnes. les taux 
de changes pr•f~rentiels, l'exemption des droits d'importation sur les biens 
d'investissement et les mati~res premi~res, les indemnites d'investissement et 
l'am~rtissement acc•lEre, etc. Dans le passe, les investissements ~trangers 
et notamment les activites des societes transnationales ont ete caracterisees 
par : a) l'inter@t primordial qu'elles ont l produire pour le marche national 
du pays hOte, c'est-l-dire la substitution d'une production locale aux 
importations; b) la mise en oeuvre d'operations de montage A ~chelle rooyenne 
OU l grandc echelle, utilisant une ~&in-d'oeuvre peu COuteuse; c) l'adoption 
de technologies de pointe et, par consequent, la creation d'un nombre minimum 
d'emplois; d) de faibles correlations entre secteurs industriels, notallUllent 
entre le secteur de la grande production manufacturi~re moderne et les petites 
industries locales; e) une proportion elevee d'importations; et f) la 
concentration g•ographique de l~urs activites aux alentours de la capitale. 

Une des principales objections qu'on peut ~lever cont~e les activites des 
societ~s transnationales tient au contrOle ~conomique etranger qui accompagne 
les investissements etrangers. Interess~es surtout par l'optimalisation des 
benefices et parfaitement insensibles aux inter@ts du pays h6te, ces soci~t~s 
entreprennent surtout des projets susceptibles de fournir le plus rapidement 
possible un rapport ma~imum sur leurs ~nvestissements, ce qui est rendu 
possible par les conditions liberales offertes par le gouvernement du pays 
hOte et le rapatriement habile des ~nefices. 

Le pr~judice causE A l'~conomie par les activites des societes 
transnationales va jusqu'l entratner la faillite des petites industries 
locales qui produisent des articles analogues l ceux qui sor.t manufactures par 
lea soci•tes transnationales, tels que textiles, boissons, cigarettes, etc, 
Cea jeunea industries nationalea sont aouvent etouffEes par la froide 
efficacit6 des aoci4tes trananationalea, la auperiorite de leurs methodes de 
vente et de promotion de leura produita deposEa. La croissance des industries 
locales est entrav4e auaai par lea politiquea gouvernementales visant A 
attirer des inveatiaaements 6trangers tels que lea concessions accordees en 
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mati~re de droits d'importation, !'exemption de l'imp0t sur les revenus des 
soci~t~s, la sur~valuation de la monnaie et lea c~dits subventionnfs, etc. 
Quand les petites industries locales parviennent A survivre, souvent grlce A 
la protection qui leur est fournie par les politiques de l'Etat, les 
investissements ~trangers tendent A cr~er une double structure ~conomique, 
caractErisEe par !'existence simultanEe d'industries modernes A fo~te densit~ 
de capital et d'industries locales utilisant une forte pr~portion de 
main-d'oeuvre et une technologie primitive, sans qu'il n'y ait aucune 
cor~lation entre les deux. 

Au cours des derni~res ann~s, le caract~re des investissements Etrangers 
et des activit~s des soci~t~s transnationales ont accusE un changement 
sensible. Depuis la fin de la seconde guerre mondiale et jusqu'A tout 
~ceument, les activit~s des soci~t~s transnationales, et nota111Dent des 
societEs transnation~les des Etats-Unis d'AmErique, visaient A developper 
leurs d~bouch~s dans le tiers monde, c'est-1-dire l y implanter des industries 
de substitution, et non des infrastructures d'exportation aestinees A 
approvisionner leur propre marchE national. La plupart des investissements 
directs des Etats-Unis dans les pays d'AmErique latine ou existaient 
d'importants marches locaux, tels que !'Argentine, le Br~sil et le Hexique 
rentraient dans cette categorie. REceonent, un nouveau type d'investissement 
~tranger, d~nomme sous-traitance internationale 2/, est devenu un facteur 
pr~ponderant affectant les exportations d'articl;s manufactures du tiers monde. 

La sous-traitance internationale peut @tre entreprise par des filiales 
~trang~res de societ~s transnationales, des coentreprises auxquelles 
participent des soci~tes transnationales et locales, ou par des producteurs 
independants operant dans des pays en developpement. L'etude de 
Sharpston (18] montre que les filiales des soci~tes transnationales fabriquent 
la plupart des semi-conducteurs, memoires electroniques, materiels de 
construction ~canique et biens A forte intensite de capital produits dans le 
tiers monde. Des societes independantes du tiers monde, ainsi que des 
soci~tEs des pays developpes travaillant en association avec celles des pays 
en developpemnt, se sont specialisees dans toute une serie de productions 
manufacturi~res l~g~res, telles que les articles de consommation ~lectriques 
finis, les petites machines, les articles de sport, les jouets, les 
perruques, etc. Les el~ments essentiels de la sous-traitance internationale 
sont l'exportation de produits manufactures dans des pays en developpement 
vers les pays develo~pes, dans le cadre d'une structure organisationnelle 
globale, contr3lee par \es si~ges de ces societes dans les pays en 
developpement, ainsi que le contrOle absolu exerce par ces societes sur la 
recherche, la cr~ation industrielle, la publicite et la conunercialisation. 

Il semble qu'on ait assiste A un developpement prodigieux de la 
sous-traitance internationale au cours de ces derni~res annees, quoique les 
statistiques concernant le volume de la sous-traitance internationale soient 
trop fragmenlaires pour fournir des indications fiables. C'est ainsi que, 

ll On trouvera une analyse exhaustive de la sous-traitance au niv~au 
international dans Sharpston (18] et une etude des incidences de cette 
sous-traitance sur l'industrialisation des pays en developpement chez 
Landsberg (11). 
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d'apr~s l'ltude de Sharpston (18], la part des pays en dlveloppement dans la 
quantit' totale d'importations autoris~ au titre des postes tarifaires 806.30 
et 807.00 des Etats-Unis (perception de droits d'importation sur la valeur 
ajout'e l l'Etranger au cas ou les facteurs rle production proviennent des 
Etats-Unis) est passle dP 6,4 % en 1966 l 21,4 % en 1969 et l 35,9 % en 1973. 

Sans aucun Joute, les petits pays en dEveloppement, y compris les pays 
les moins avP.acls, sont propices l la sous-traitance internationale. On y 
trouve moins d'industries susceptibles d'attirer la main-d'oeuvre l bon 
marchl. La faible dimension du marchE national des pays en d4veloppement ne 
constitue pas un obstacle, puisque la production vise l approvisionner lea 
marchls des pays capitalistes dlvelop~s. D'autre part, il existe maintes 
possibilit's de tirer parti des Economies d'Echelle et des technologies 
modernes l forte intensitl de capital. D'autre part, l'implantatioa 
g~graphique de la sous-traitance internationale est dltermin~e plutot par la 
stabilitl politique d'un pays que par des considErations Economiques et tend 
par consEquent A ~tre concentrle dans quelques pays. 

Tout comme les autres activitls des sociltEs transnationales, la 
sous-traitance internationale ne semble pas avoir exauce le dlsir 
d'industrialisation autosuffisante des pays en dlveloppement. On peut lui 
reprocher deux grandes incidences nlgatives sur l'Economie du pays hate. Tout 
d'abord, aucune relation n'a Etl Etablie entre la consommation et la 
production locales et les oplrations de sous-traitance ont aggravl la 
d~pendance Economique du pays hate l l'Egard des pays dlveloppls. S'il en est 
ainsi, c'est parce que la grande majoritf de la population qui ne travaille 
pas dans les industries d'exportation manque de revenus, de sorte que la 
production vise presque exclusivement l'e>portation. En consequence, les 
investissements, l'allocation des ressources et le choix des technologies ont 
tous pour objet de rlpondre l la demande des pays dlveloppes et tendent A 
ru!gliger lea besoins de la majoritE de la population. Le second facteur qui a 
retard' le processus d'industrialisation autosuffisante est le fait que les 
oplrations de sous-trailance se s~cialisent d'ordinaire dans l'emploi d'une 
main-d'oeuvre bon marchl, produisant des biens rigoureusement normalises, 
techniquement simples et nt!cessitant peu de frais glnlraux (par exemple, 
articles de sport, jouets, perruques et articles en mati~re plastique). C'est 
pourquoi les oplrations de sous-traitance contrarient le dlveloppement des 
comp,tences locales dont a tant besoin pour l'industrialisation. 

Au lieu de rejeter purement et simplement les investissements ltrdngers, 
et en particulier lea activites des sociftfs transnationales en tant 
qu'instruments d'industrialisation, il serait peut-~tre pos~ible d'adopter des 
politiques industrielles visant l circonscrire les op4rations de ces societes 
de f~on A les rendre plus attentives aux besoins du pays hOte. Tout d'abord, 
afin d'assurer la croissance viable des petites industries locales, on 
pourrait faire preuve d'une grande sllectivit4 dans le choix des 
investissements ltrangers et prendre notauanent des mesures tr~s stlictes pour 
limiter l'expansion des grandes industries qui concurrencent directement les 
industries locale9. Par exemple, dans le cadre d'un programme ar.alogue l 
celui qui a ltl adoptf dans l'Inde, on pourrsit ltablir une liste d'industries 
rEservles aux petites entreprises nationales utilisant des techniques locales 
en vue de les protlger contre la concurrence directe des entreprises 
etrang~res. Si cette solution s'avlrait peu favorable pour des motifs 
d'efficacite, on pourrait adopter diverse& mesures de soutien, par exemple 
dans le domaine de !'assistance technique et de la recherche-developpem~nt, 
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pour ameliorer le rendement des industries locales et renforcer leur situation 
concurrentielle. D'actre part, il serait imperatif de creer des correlations 
entre les grandes entreprises modernes et les petites entreprises locales, qui 
pourraient travailler en sous-traitance. Evideument, cela est plus facile A 
dire qu'l faire. D'une part, les societes transnationales se montrent 
generalement peu enclinP.s l abandonner une partie du contrOle qu'elles 
exercent sur l'economie et, d'autre part, il peut ~tre neces~aire d'ameliorer 
sensiblement la qualite des produits et l'efficacite de la prod~ction des 
entreprises locales ~our repondre aux exigences des entreprises modernes en 
fait de sous-traitanco. 

11 faudrait que les activites des societes transnationales soient mieux 
au diapason des besoins ~els du pays hOte. Cela est particuli~rement vrai en 
ce qui concerne la mise en oeuvre de technologies, laquelle devrait tenir 
pleinement compte des incidences technologiques sur l'emploi local, de 
l'utilisation de mati~res premi~res locale,, ainsi que des fournitures et 
services techniques nationaux, etc. 

La proportion des produits importes incorporee dans les articles finals 
devrait @tre une consideration importante dans le choix des investissements 
etrangers, encore que les possibilites de selection soient assez limitees dans 
les premi~res phases de l'industrialisation. Certaines industries, telles que 
la production de ciment et d'engrais, conf~rent sans doute une valeur ajoutee 
plus ~levle au produit, tout simplement en rais~n de la disponibilite de 
mati~res premi~res locales. D'autres secteurs, tels la production automobile, 
les produits pharmaceutiques et lea appareils electroniques, ainsi que 
d'autres operations de montage presentant une faible composante locale, ont 
ete implantes en raison de l'inter@t capital de ces produits pour les societes 
transnationales. Dans ces cas, les petits pays les moins avances n'ont gu~re 
d'autre choix que d'accrottre progressivement la composante locale de la 
production, eventuellement sur une periode assez longue, et d'insister avant 
tout sur l'importance du developpement des competences techniques et de 
l'acquisition de qualifications technologiques en cours d'emploi. 

D'autre part, il serait tr~s souhaitable d'instaurer un procassus grad~el 
visant l reduire les incitations qui favorisent la producti0n l forte densite 
de capital des societes transnationales, l renforcer les possibilites d'action 
sur le choix des technologies et la participation locale l la creation 
industrielle et l la coDDDercialisation, afin d'encourager l'initiative 
personnelle dans lea pays les .noins developpes; mais la mesure dans laquelle 
ceux-ci pourront exercer de telles pressions sur les soci~tes transnationales 
dependra des progr~s de l'industrialisation et de la solidite de 
l'infrastructure industrielle qui se construira au fur et A mesure, car toute 
intervention des pays lea moins developpes dans les activites des societes 
transnationales pourrait @tre interpretee comme contrariant les incitations A 
investir ou l developper la production. 

Avant tout, il faut bien comprend·re que le recours aux ressources des 
societes transnationales est une mesure ternporaire destinee l stirnuler la 
production industrielle quaud elle en est encore l ses balbutiements. Ce 
recours est fonde sur l'hypoth~se qu'un processus d'industrialisation mis ~n 
route avec l'aide des ressources des soci~tes transnationales doit aboutir l 
la creation, dana lea pays les moins avances, d'une capacite industrielle 
autosuffisante qui leur permettra de produire eux-m~mcs pour le marche lo~al 
ou l'exportation directe, tandis que des phases progressives de specialisation 
renforceraient le pouvoir de negociation des pays les moins avances avec les 
societes transnationales. 
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On invoque souvent le miracle ~cono~ique de la R~publique de Cor~e, cooane 
exemple d'un pays qui a su ~liminerr sa subordination ~conomique A l'~gard du 
monde industriel. Ap1~s une injection massive et continue d'investissements 
~trangers, la R~publique de Cor~e a progressivement renforr~ sa structure 
industn.elle et a r~ussi l cri!f'r un vaste ri!seau national de sous-traitance 
entre les grandes entreprises et les petites manufactures locales, tout en 
developpant ses di!bouches exterieurs, ce qui a encourage l son tour la 
diversification de ses e~port£tiJns dans de nombreux domaines, tels que la 
construction navale et la siderurgie. De m~me, la structure industrielle de 
Singapour a maintenant atteint un point o~ ce pays peut se pern.ettre d'~tre 
tr~s difficile dans le choix des technologies et de favoriser en particulier 
le~ technologies avanc~es. De plus, une fois qu'une telle infrastructure 
industrielle a ete mise en place, les entreprises nationales peuvent fort bien 
jouer un r8le pr~ponderant, tandis que les societes internationales 
n'interviendraient que co-une fournisseurs de technologies et de competences 
s~cialisi!es. 

Il convient toutefois Je souligner que l'aptitude des pays Les moins 
avances A influencer les operations des soci~tes transnationales risque d'etre 
sensiblement affaiblie au cours de la decennie A venir par l'intensification 
de la concurrence entre pay[ en d~v~loppement, A mesure qu'ils s'efforcent 
d'accUerer leurs campaghes d'exrortation. !ls se feront concurrence pour 
obtenir des investissements 4! trangers en leur proposant di verses i,1c i tat ions, 
telles que tr~ves fiscales, subventions A l'exportation et creation de zones 
de libre ~change. Il est done indispensable de reglementer !a concurrence 
excP.ssive entre pays en d~veloppement pour L'o~ten:ion d'investiss£ments 
~trangers, qui risque de porte: pr~judice aux inter~ts des pays les moins 
avances, et d'encourager le flux r~gulier et ordoGne des activites 
d'exportation vers ces pays. Une poli~ique collective cohtrente de promotion 
des indu;,cries d'exportation des petits pays les moins avances, fondee sur une 
~troite collaboration ct sur des principes convenus entre pays en 
developpement, devrait etre adoptee d'urgence. 

TRANSITION DES INDUSTRIES DE SUBSTITUTION A L'INDUSTRIALISATION 
EN VUE DE L'EXPORTATION 

Un sc~nario id~al d'une strategie d'industrialisation de substitution qui 
pourrait etre envisage par les planificateurs et les decideurs consisterait A 
passer par des ~tapes successives de specialisation, en commen~ant, dans une 
premi~re phase, par la production de biens de consommation non durables, de 
technologie simple, A forte composante de main-d'oeuvre, pour passer, dans une 
deuxi~me phase, A la production de biens intermediaires et aboutir A la 
produ~tion de biens d'investissements et d'articles de consommation durables 
dans la phase finale. 11 a toutefois ete demontr~ qu'au cours de cette 
evolution, et m~me souvent avant d'atteindre la seconde phase, celle Je 
l'industrialisation de sabstitution, les ind~stries initiales de substitution 
se heurtent fr~quef'lllllent au probl~me de la saturation du marche interieur. A 
ce moment, la seule solation possible p0ur ces industries consiste A exporter, 
mais elles ne sont pas an meeure de se mesurer efficacement A leurs 
concurrents sur le march~ international A cause d£s fossilisations 
structurales resaltJnt des politiques protectionnistes instaurees ~our 
permettre la substitution de productions loca:es aux importations. Par 
consequent, il convient de considerer avec la plus grande attention la 
question du choix du moment optimum du passage d'une industrialisatio11 dP 
substitution A une industrialisation visant les marches etrangers. 
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11 n'existe malheureusement aucune ~~gle ~tablie pour d~terminer le 
moment optimum de cette transition. On recormait toutefois COIIllilunement que 
plus la periode pendant laquelle les industries sont prot~gees contre la 
concurrence exterieure se prolonge, plus il devient difficile d'abolir les 
droits a~quis des industries prot~g~es et de leur faire relAcher leur emprise 
sur les politiques industrielles et le regime des echanges exterieu~s. Ii est 
done indispensable de planifier et de mettre en oeuvre la politique de 
tranRition bien avant que ces droits acquis ne se traduisent par une 
p~ponderance politique. 

11 se fait invariablement que cette trans1t1on n'est pas optimale dans la 
coucep::ion de Pareto, en ce sens que le processus de transitior. profite l'l. 
certains groupes aux depens d'autres. Cela est particuli~rement vrai pour ce 
qui est des effets de r~allocatiou de la politique de tcansition : certains 
revenus sent soustraits aux industries de substitution existantes, au profit 
des groupes expo~tateurs nouvellement favorises. Pour. amortir certains des 
chocs entraines par cette transition, l'ideal serait de la faire coYncider 
avec l'apparition de conditions sociales, ~conomiques et politiques 
favorables, telles qu'une stabilite interieure relative, des recoltes 
abondantes, l'a~lioration des termes de l'~change, des disponibilites 
adequates en devises, etc. 

Les conditions ideales de politique generale pour amorcer une transition 
vers la promotion des exportations supposent : a) une devaluation permettant 
de s'adapter aux taux differentiels de l'inflation interieure et 
internationale; b) des incitations A l'exportation; c) la suppression des 
barri~res douani~res ou autres; et d) l'~limination de certaines des 
distorsions du syst~me des prix marchands, telles que les incitations fiscales 
en faveur du capital. Manifestement, cela est plJs facile A enoncer qu'l'l. 
r~aliser. 11 est indubitableroent difficile de supprimer les mesures de 
politiques generales favorisant les importations de capitaux, puisque les pays 
les moins avances ont besoin plus que jamais de capitaux pour accelerer les 
investissements dans !'infrastructure et le developpement industriel. 
D'autres difficultes peuvent r~sulter de la p~nurie de devises qu'entraine la 
mise en oeuvre d'une telle strategie. Le probl~me est rendu encore plus 
~pineux par l'absence d'un ferme engagement national en faveur de la promotion 
des exportations et par l'erosion des avantages concurrentiels sur le marche 
international, par suite d'une inflation nationale galopante. Toutefois, le 
probl~me le plus critique qui se pose pendant la periode de transition est 
celui de la crise de la balance des paiements. Il est done d'importance 
capitale de veiller A s'assurer les appuis financiers exterieurs necessaires 
pour permettre aux petits pays les moins avances de surmonter les difficultes 
de la periode de transition. Il s~ra1t urgent de mettre en pl~ce un mecanisme 
regional ou international pour mobiliser les ressources exterieures et obtenir 
!'assistance techniQue qui s'av~re indispensable A cette fin. L'importance 
vitale du soutien exterieur pendant la periode de transition est d'autant plus 
evidente que, lorsque les exportations commencent A se developper, les mesures 
strat~giques visant A liberaliser le commerce exterieur et le regime des taux 
de change ten<' sou vent A contrarier l' expansion economique interieure. S' i 1 
en est ainsi, c'est parcc qu'il faudra adopter des politiques mon~taires et 
fiscales deflationnistes si les activites d'exportation ne demarreient pes 
assez vite pour stimuler suffisamment l'economie pour compenser les effets de 
politiques deflationniste&, ce qui n'a gu~re de chances de se produire pendant 
les premi~res phases de !'industrialisation. 
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L'~volution enregistr~e dans la R~publique de Cor~e est particuli~rement 
int~ressante l cet ~gard. Tout d'abord, les niveaux globaux de protection et 
de subvention ~taient relativement bas dans ce pays, et la lib~ralisation du 
r~gime des ~changes n'a pas affect~ l'efficacite de la production. En second 
lieu, la p~riode difficile cie transition est intervenue au d~but des 
ann~s 60, alors que la substitution de productions locales aux importations 
n'avait pas encore atteint le stade interml!diaire d'industrialisation 
caract~ris~ par le d~veloppement de couteuses industries interm~diaires et de 
certaines industries produisant des biens d'investissement. 

L'industrialisation en vue de l'exportation exige entre autres que le 
gouvernement s'engage l accorder la plus haute priorit~ l la promotion des 
exportations. Or, les mesures de promotion des exportations peuvent prendre 
diverses formes. La mesure la plus fr~quemment adopt~e consiste A d~finir des 
zones de traitement des exportations A proxinit~ de ports ou d'a~roports, en 
vue d'exempter les industries d'exportation des droits et autres pr~l~v~~ents 
fiscaux frappant les facteurs de productions importes des tracasseries 
bureaucratiques, etc. On peut adopter diverses mesures s~ciales en vue de 
lier directement les importations aux activit~s d'exportation : exemptions de 
droits sur les importations de mati~res premi~res et autres biens 
interm~diaires n~cessaires ~ la production d'articles d'exportation; 
exemptions internes des impots indirects sur les biens d'importation 
interm~iaires servant l la production pour l'exportation et sur les ventes de 
produits d'exportation; conditions fiscales directes pr~f~rentielles pour les 
recettes d'exportation; cr~dits pr~f~rentiels a l'exportation; licences 
d'importation li~es aux volume effectif des exportations; exemptions 
tarifaires et fiscales consenties aux fournisseurs nationaux de biens 
inte~diaires pour la production d'exportations, etc. 

On ne saurait cependant surestimer la n~cessit~ d'~laborer des politiques 
logiques et coh~rentes pour la promotion des exportations. Halheureusement, 
les strat~gies de promotion des exportations s'accompagnent souvent d'une 
prolif~ration chaotique de r~glements et de lois r~gissant les op~rations 
d'exportation, et leur application est rendue fastidieuse par les pesantes 
proc~dures bureaucratiques impos~es par des organismeR publics. Par exemple, 
la politique de promotion des exportations consistant A exempter d'impots les 
facteurs de production importEs destinEs l la production d'articles 
d'exportation est non seulement in~quitable pour les exportate•1rs de produits 
simi!aires utilisant des facteurs de production nationaux, mais entrave aussi 
la constitution de relations vitales entre les secteurs produisant pour 
l'exportation et les industries nationales. 

On a insist~ sur le fait que le succ~s des campagnes d'exportation 
lanc~es par les petits pays comptant parmi les moins d~veloppEs suppose des 
offensives simultan~es sur deux fronts - il s'agit a la fois de mettre en 
place une infrastructure industrielle pour la production d'arlicles 
msnufacturEs destines A l'exportation et de s'assurer des d~bouch~s A 
l'~trang~r. Il a ~t~ note en outre que les soci~t~s transnationales sont A 
m~me de s'acquitter de cette double fonction en cr~ant une capacite 
industrielle d'exportation et en assurant en m~me temps la commercialisation 
de produits manufacturEs g•lce A leurs propre~ r~seaux internationaux. On 
peut cependant adopter d'autres solutions qui permettent de sc dispenser de 
faire appel aux soci~t~s transnationales pour se cr~er une situation sur les 
marchEs ~trangers potentiels, par exemple lorsque lea pays int~ressEs 
craignen~, A tort ou l raison, l~s manoeuvres prEdatrices des societ~s 
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transnationales et h~sitent par cons~quent l recourir A leurs services. Une 
~thode consiste l utiliser les services de centrales commerciales ~trang~res 
pour ouvrir de nouveaux d~bouch~s pour ses exportations. Ces compagnies 
poss~ent gln~ralement de vastes riseaux dans le monde entier et sont 
frlquermnent tr~s efficaces en mati~re de commercialisation. Une autre 
solution serait que le pays lui-m@me crfe ses propres centrales nationales de 
commercialisatiofi, avec l'appui actif de l'Etat, en vue d'assurer son 
expansion sur les marchfs ~trangers. Mais cette possibilitE est souvent 
exclue A cause de la pfnurie de compEtences techniques et les insuffisances 
des infrastructures institutionnelles nlcessaires l la commercialisation et A 
la promotion des produits. La meilleare solution consisterait peut-etre l se 
procurer l'assistance technique voulue pour promouvoir les exportations en 
s'adressant l des pays en dfveloppement plus industrialises qui se sont 
assurEs des marchls ltrangers. Par exemple, des pays comme l'Inde et la 
Rlpublique de Corle soot tr~s bien placEs pour entreprendre des opErations en 
association avec des pays comptant parmi les moins avancls, en vae de la 
production pour l'exportation, ~quipEs comme ils le sont d'une experience 
consid~rable dans le domaine de la commercialisation internationale et 
possEdant des technologies appropriEes aux pays en d~veloppement. De plus, 
ces pays, dont le dlveloppeme~t est dljl bien avancl , peuvent @tre amenls l 
orienter l'industrialisation de la production traditionncile d'articles 
manufactur~s destinls A l'exportation utilisant une forte proportion de 
main-d'oeuvre et des technologies simples vers la production d'articles de 
haute technologie nicessitant des compltences consid~rables, l mesure que le 
rel~vement constant du niveau des salaires affecte n~gativement une 
compititivit~ fond~e sur une main-d'oeuvre A bon marchf. En conslquence, ces 
pays devront peut-@tre se tourner vers certains des pays les moins avancEs 
pour trouver de nouveaux dlbouch~s pour leurs nouvelles productions 
industrielles, ainsi que de nouveaux emplacements pour leurs investissements l 
l'ltranger et des sources nouvelles de mati~res premi~res, tandis que les 
petits pays lea moins avancEs recherchent dans les pays en dlveloppement plus 
industrialis~s des marchfs potentiels pour leurs articles manufacturEs l forte 
composante de main-d'oeuvre. Sur la base de leurs intlr@ts mutuels et de leur 
volontl politique commune, ces pays devraient llaborer des ~canismes 
institutionnels approprils, tels que des arrangements commerciau~ 
pr~fE1entiels et des ~rogrammes industriels compllmentaires, en vue de 
faciliter les lchanges et la production commune entre les petits pays les 
moins d~veloppls et lea pays en dlveloppement plus avancls. Il convient de 
noter que ce mode de coopEration diff~re quelque peu des programmes classiques 
d'int~gration lconomique rlgionale qui visent une collaboration lconomique 
fondEe sur des groupements rlgionaux. Il s'agit ici moins de programmes bases 
sur la proximitl glographique que d'une c~mpllmentaritl imposEe par la 
diversitE des stades de splcialisation qui existe entre lea petits pays lea 
moins dlv2loppls et lea pays en dlveloppement plus ~vancls, en l'abse~ce de 
toute contrainte gfographique. 

A l'heure actuelle, la communautE internationale dlploie toutes sortes 
d'activitls pour accllErer l'expansion ~conomique des pays en dEveloppement 
dans le contexte d'un nouvel ordre Eccnomique international, la StragEgie 
internationale du d~veloppement pour la troisi~me Dlcennie des Nations Unies 
pour le dEveloppement et des sessions mondiales de nfgociations, et ces 
activitls peuvent avoir certains effete positifs sur lea efforts d~ployEs par 
lea pays lea moins avancEs pour promouvoir leurs campagnes d'exportation. Les 
mesures de soutien internationales peuvent s'avErer particuli~rement utiles 
pour: a) amfliorer l'acc~s aux marchls des pays industriels; b) Elabo•er des 
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programmes de stabili~ation de la production d'articles manufactur~s; c) 
assurer la libEralisation des march~s financier~ en faveur des pays en 
d~veloppement et notaD1Dent des pays les moins avanc~s; d) mobiliser les 
ressources des societEs transnationales au profit des pays en d~veloppement; 
et e) assurer l'accroissement des apports de capitaux et de technologies en 
provenance du monde industriel. Le ?r~sent article n'a pas pour objet 
d'~valuer dans quelle mesure les buts et objectifs officiellement ~noncEs dans 
la ~claration et lP. Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel 
ordre ~conomique international (r~solutione 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) de 
l'AssemblEe gEnErale), ainsi que dans la StratEgie internationale du 
d~veloppement pour la troisi~me D~cennie des Nations Unies pour le 
dEveloppement (r~solution 35/56) de l'AssemblEe gEneraie, pourront @tre 
atteints au cours de la d~cennie A venir. Tout progr~s dans ce sens, &cquis 
grlce l l'intensification des efforts internationaux, aurait toutefois 
d'importants effets positifs sur les tentatives d'industrialisation des petits 
pays les moins avanc~s. 

Faisons ici une derni~re mise en garde : en pratique, il existe rarement 
une nette dichotomie entre les strat~gies visant l'industrialisation de 
substitution et celles qui visent i'exportation. Il va de soi que les progr~s 
de l'industrialisation concernent A la fois le marchE int~rieur et les 
d~bouches ~trangers. Il s'agit d'une modification des priorites et politiques 
g~nerales en vue de favoriser l'un ou l'autre type d'industrialisation. Etant 
donn~ que, dans certains secteurs industrie~s, des entreprises de dimension 
relativement reduite peuvent .~availler efficacement, m@me dans le cadre d'un 
march~ national relativement 11. :te, il existe des possibilites de s~lectivite 
dans !'application de mesures de politique generale que l'objectif principal 
de la strat~.gie d'industrialisation soit le marchi interieur ou les marches 
exterieurs. Toutefois, quand on adopte deux series de mesures strat~giques 
visant des fins differentes, il faut s'assurer qu'il n'a pas contradiction 
entre les deux. Par exemple, il ne faut pas obliger les industries produisant 
des articles d'exportation A acheter des facteurs de production intermediaires 
produits par les industries de substitution l des prix superieurs A ceux du 
marche mondial. Mais cela soul~ve le probl~me Epineux de savoir A quel moment 
il convient de divelopper la production de biens inte~diaires et puis la 
production de biens d'investissement, de fa~on A ne pas obliterer les 
avantages relatifs. Autrement dit, le pays peut-il se permettre d'attendre que 
se produisent les ~conomies d'~chelle qui r~sulteront de l'expausion 
eimuitan~e du m£rch~ interieur et exterieur ? Il n'y a pas de r~ponse simple 
et unique A cette question. Dans certains cas, il peut @tre profitable de 
crier une industrie nouvelle avant le moment ou cela serait justifie en vertu 
de ce principe rigoureux des avantages relatifs. Cette consideration est 
particuli~rement valable dans les cas ou lea petits pays les mo1ns avanc~s se 
heurtent A de forte~ barri~res douani~res protectionnistes et ou les marches 
d'exportation pour la vente d'erti~les A forte composante de main-d'oeuvre 
sont dejA virtuellement accapares par des concurrents anterieurs. 

AUTRES PROBLEMES IHPORTANTS 

Le transfert de technologies 

Il existe en fait des methodes nombreuses et variees de transfert des 
technologies des pays developpes vers les pays en d~veloppement. On peut 
transferer des technologies par des moyen& tels que lea importations de bicns 
d'investissements, lea investissements etrangers directs, lea services de 
consultants techniques Etrangers, l'education et la formation professionnelle, 
les contr~ts clefs en main, les regimes de licences, les ~ontrats de gestion 
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et les contrats commerciaux officieux, etc. Dans les premi~res phases de 
l'industrialisation, les investissements Etrangers privEs directs peuvent !tre 
l'une des rares options ouvertes auy pays les moins dEveloppEs, puisque qu'ils 
combinent tout l la fois la tecnnologie, les capitaux, les competences, la 
commercialisation et la gestion, tous El~ments dont ces pays ont grand 
besoin. Kais ces investissements presentent de nombreux aspects qui ne sont 
pas favorables aux inter!ts des pays les moins avances. 

La premi~re question l poser est celle du choix de technologies 
appropriees. Les technologies avancees d~~ pays riches ne conviennent tout 
simplement pas aux be£oins d'un pays pauvre. Le prejudice que peut causer 
l'application de technologies inappropriees a ete abondamment illustre dans la 
docW11entation economique et n'a done rien pour surprendre. Parmi les 
objections classiques qui ont Ete soule~es, on peut citer la th~se selon 
laquelle les technologies avances sont principalement imp,~rtees pour aider les 
pays deYeloppes l exploiter les pays en developpement; que les processus 
industriels mis au point en vue de leur utilisation dans les pays nOtes 
tendent l incorporer une trop forte composante de capital pour r~soudre les 
problemes de chomage et de sous-emploi des pays en developpement; et que les 
technologies etrangeres, utilisant des techniques bien su~~rieures de 
rendement et de commercialisation, tendent l eliminer les entreprises locales 
qui sont incapables de les concurrencer. 

Les tactiques agressives utilisees par certaines societes transnationales 
pourraient etre tenues en echec si les pay~ en developpement reussissaient l 
acquerir des competences techniques et un pouvoir de negociation suf(isants 
pour leur permettre de choisir des technologies plus sp~cifiques et moins 
generales, adaptees l leurs propres besoins en la matiere. Halheureusement, 
le marche de la technologie eet un marche de vendeurs et les pays en 
developpement n'ont pas les competences techniques requises pour evaluer et 
selectionner les technologies qui leur conviennent, COllllDe en t~moigne le 
manque de discrimination dont ils font preuve dans leurs chcix. Le probleme 
du choix des technologies est complique d'autre part par !'imperfection et la 
complexite du marche international des technologies industrielles. Les 
acheteurs de technologies des pays en developpement doivent souvent faire face 
l !'inflation des couts et se voient imposer des clauses contractuelles qui 
restreignent leurs possibilites l des exportations determinees et les obligent 
l importer certains facteurs de production provenant du pays fournisseur. 

La gravite de ce problema d~montre la n~cessite urgente de mesures de 
soutien internationales pour surmonter les obstacles auxquels se heurtent les 
pays en developpement. En particulier, il conviendrait de deployer des 
efforts concertes, l l'echelle mondiale, en vue : a) de permettre un acces 
COllllllode aux informations relatives aux diverses technologies rentables, en 
cr~ant des instituts re~ionaux de recherche et de diffusion de renseignements 
sur la technologie; b) d'aider les pays les moins avances l creer des centres 
de selection des technologies qui leur permettr0nt de determiner quelles sont 
les importations technologiques plus interessantes; ~) de n~gocier des codes 
de conduite internationaux regissant le tr~nsfert des technologies et les 
activites des soci~tes transnationales. 

Un domaine d'etudes interessant qu'on a eu tendance l negliger par le 
pasae est celui de l'exportation de technolcgies par les pays en developpe.nent 
les plus industrialises. En fait, on a pu constater certains exemples 
restreints de ce processus sou' la forme de ventes de biens d'investissements, 
de contrats de fourniture d'usines clefs en main et de services tecnniques 
consultatifs. Le transfert de technolo&ies entre pays en developpement 
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p~sente manifestement de grands avantages : en particulier, il a un attrait 
id~logique compatible avec la notion d'autosuffisance collective. Quant au 
fond, de tels transferts permettraient aux paya lea moins avancls de 
bEnEficier des couts relativement moins Elevls d'une main-d'oeuvre tr~s 
qualifile et d'une technologie mieux adaptEe aux conditions locales et 
disponible sous des formes plus nuancfes. Mais on ne aait pas grand-chose des 
~sultats obtenus par des pays en dlveloppement grlce l ce type de transfert 
de technologies et il y & quelque risque l supposer que tout ira le mieux du 
monde au nom de la solidaritE et de l'autosuffiaance collective des pays en 
dEvelcppement. Il conviendrait de procfder l de nouvelles Etudes sur ces 
transferts et leurs possibilitEs d'expansion. 

Le r8le de l'Etat 

i...' Etat joue un rlHe prlpondErant dans l 'adoption et l 'encouragement des 
premi~res phases de l'industrialisation dana tous lea domainea iconomiquea, l 
la fois par voie de r~glementation et par so~ intervention directe. En 
pa'!'."ticulier, le role du secteur public peut s'avErer essentiel pour : 
a) planifier et financer lea infrastructures matErielles, notaaaent dans le 
domaine des transports et services, o~ le secteur privf est peu efficace, en 
raison des besoins ~normes de capitaux et de la dimension des riaques engagEa; 
b) ~laborer et mettre en oeuvre une planification gEnfrale de l'lconomie; 
c) mobiliser les ressources nationales en vue de l'industrialisation; et 
d) assurer la gestion des entreprises publiques et f£voriser le transfert des 
technologies appropriles. 

Toutefois, les caractEristiques de l'lconomie du secteur public peuvent 
varier ~normi!ment d'un pays l l'autre. A l'un des extrl!a:es, il y a le rOle 
central que joue l'Etat en dlterminant le rythme du dlveloppement et en 
controlant les 11haute•1rs stratlgiques". A cet Egard, on peut citer l'Inde, ou 
la part des investissements publics est relativement importante, et ou il 
existe de grandes entreprises publiques, ainsi que de nombreux secteurs 
industriels rlservEs au secteur public. A l'autre extrlmitE, on trouve des 
politiques industrielles orientles vers l'expansion du secteur privE et des 
forces du marchE, ou le secteur public exerce une influence de plus en plus 
faible, co11D11e l'illustre la rlcente rlorientation de la politique industrielle 
au Bangladesh. Dans la plupart des circonstances qui s'appliquent aux petits 
pays les moins avancls, il est vraisemblable que la prlpondfrance exercEe par 
le secteur public est indispensable en raison de l'abeence d'une classe 
d'entrepreneurs locaux, ce qui n'offre gu~re de possibilit~s de crler un 
secteur privl viable. 

Quels que soient les objectifs ultimes que se propose l'~conomie du 
secteur public, le probl~me essentiel qui se pose est celui de la qualitE et 
de la valeur des facteurs de production introduits par l'Etat dans le 
processus d'exp~nsion, en vue de promouvoir l'industrialisation. Nul n'ignore 
que, dans lea premi~res phases du dEveloppement, lea compEt~nces 
administratives et gestionnelles de l'Etat ont tendance l s'avErer incapables 
de mettre en oeuvre les controles et interventions dftaillEa de l'Etat qui 
seraient °'cessaires pour assurer le succls d'une vaste stratEgie de 
dEveloppement industriel. On se heurte trop souvent dans cee pays l des 
tracasseries, inaptitudes et incompEtences administratives, qui entravent et 
contrecarrent Les investissements et le progr~s industriels. 
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Le prlsent article n'a pas pour objet de consid~rer tous les aspects ~e 
l'lconomie du secteur public : l'amplitude de cette question est attestfe par 
le foisonnement de la documentation consacrfe 1 de domaine. Par contre, il 
s'agit d'fvaluer ici le r~le des entreprises publiques et leur importance en 
vue d'flaborer une strategie d'industrialisation viable pour les petits pays 
les moins avancfs. L'expression "entreprises publiques" se rlf~re ici aux 
entreprises industrielles possEdfes et gfrles par l'Etat. 

De nombreuses raisons i•piratives justifient la crlation d'entreprises 
publiques dans la phase initiale de l'industrialisation. L'un des arguments 
les plus plausibles qu'on peut invoquer en faveur de la crt!ation d'entreprises 
publiques est, c011111e nous l'avons dijl signale, l'inexistence virtuelle de 
cadres autochtonea dans le domaine de la direction et de la gestion des 
entreprises. Cette carence critique ne laisse aux petits pays les moins 
avancls que leux solutions possibles : crlation d'entreprises d'Etat ou 
introduction de compagnies ltrang~res. Sur le plan idfologique, il va sans 
dire que leur prldilection va vers la premi~re de ces options. L'autre 
solution, qui consiate l lancer une campagne d'industrialisation en ayant 
recours aux investissements itrangers directs et en faisant intervenir en 
particulier des societfs trananationales, a dljl lt~ analysee plus haut. Kais 
la faiblesse essentielle des entreprises publiques derive du fait qu'au dlbut 
lea fonctionnaires competent&, lea directeurs hautement competents et les 
ouvriers spicialisls rM!cessaires pour assurer la gestion efficace 
d'entreprises d'Etat son sin&uli~rement peu nombreux. Qu'il s'agisse 
d'entreprises d'Etat ou ~u secteur privl, partant de z~ro il faut former un 
nombre croissant ~e cadres et de techniciens. 

On affirme &•. uvent que lea entrepriaes privies constituent un contrepoids 
efficace au pouvoir monopolisateur des compagnies privies, qui s'interesser.t 
essentiellement aux blnlfices derivant du monopole et du contr8le des 
marchls. Il est possible de d~ontrer l'inter!t que prlsentent les 
entreprises publiques quand l'importance prfpondlrante du profit incite les 
aociltfs privles l servir les modes de consommation des riches et 1 se montrer 
insensibles aux besoins des classes pauvres de la population. En rlsu~, lea 
entreprises publiques peuvent prendre l'initiative dans le domaine de la 
production de bicns de premi~re rM!ceasitf pour la majoritf pauvre de la 
population et corriger ainai les dfsfquilibres de la rlpartition et de la 
distribution crels par les impfratifs commerciaux. Kais c'est une chose que 
de favoriser la crlation d'entreprises publiques afin de leur permettre 
d'occuper lea "hauteurs stratlgiques" et e'en est une autre que de compter sur 
lea entreprises publiques pour produire des denr~es de premi~re n~cessite. 
Dans ce cas, la politique industrielle correcte consisterait l promouvoir une 
industrialisation rurale fondle sur l'artisanat et les petites entreprises 
rurales qui utilisent le travail et lea resaources de la population locale, 
puisque la plupart des besoina essentiels peuvent etre satisfaits par ces 
petites installations, l l'exception de certaines activites industrielles 
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ni!cessitant des productionb l grande fchelle et l forte intensit4 de capital, 
telles que les engrais chimiques, le ciment, les produits p4trochimiques, la 
sidErurgie, etc., domaines auxquels les entreprises publiques pourraient se 
consacrer '1_/. 

Kalgrf les vertus maintes fois vant4es de l'autosuffisance et de 
l'autogestion, de nombreux pays ont ft4 dfsillusionnEs par les rfsultats 
obtenus ju!que-11 par les entrPprises publiques. Presque invariablement, les 
entreprises publiques des pays en dfveloppement ont ftE caract4ris4es par une 
inefficacitE chronique et des pertes d'exploitation, dont les cons~quences 
dftruisent l'fquilibre macro-t!conomique des pays d4velopp4s qui ont le plus 
souvent des possibilit~s illimitEes d'obtenir du cr4dit et de pr4cieuses 
devises aupr~s de la banque centrale. L'inefficacit4 des entreprises 
publiques des pays en d4veloppement tient l de nombreux facteurs. Par 
exemple, l'ftude de la banque centrale [19] cire, parmi bien d'autres 
facteurs, les pratiques monopolistiques que prot~ge le rempart des 
restrictions commerciales, les protections politiques, les politiques 
bureaucratiques et inefficaces en mati~re de personnel et lP. recrutement 
excessif r'sultant de l'opportunisme politique qui voit dans les entreprises 
publiques une source majeure d'emplois, et l'utilisation de ces entreprises 
comme outils politiques pour la promotion d'objectifs sociaux tels que la 
justice sociale, la satisfaction des besoins essentiels de la population et 
l'fquilibre rfgion3l, ainsi que le lancement d'entreprises difficiles qui 
nEcessitent une longue pfriode d'apprentissage. Mais le probl~me essentiel, 
qui touche au coeur m@me de l'entreprise publique, est le mauvais 
fonctionnement des syst~mes d'incitations propres au secteur public. Ce 
facteur antistimulant affecte tous les aspects des activit4s des entreprises 
publiques. En raison de politiques ineptes en mati~re de personnel et 
d'administration, ies employ4s ne voient aucun lien direct en~re lcur travail 
et leur r4mun4ration, ce qui tend l r4duire A n4ant l'ithique du travail. Les 
cadres cessent de rechercher l'efficacit4 et se sentent souvent frustr4s en 
raison de la faible autonomie de gestion qui leur est laiss~e dans des 
domaines dfcisionnels d'importance capitale, tels que la ditermination des 
prix, le financement, l'emploi et les investissements. La difficulte pratique 
qu'il y a l dffinir les responsabilitis en mati~re de rialisations ne fait 
qu'exacerber le probl~me de la faiblesse du rendement des entreprises 
publiques. De plus, il n'est pas exclu que le secteur public en gin4ral et 
les entreprises publiques en par~i~~lier ne se mftamorphosent en instruments 
politiques contr014s par la classe riche et industrielle de la population, ce 
qui irait l l'encontre de la majorit~ des classes rauvres que ces entreprises 
prftendent prfcisiment servir. 

ll La politique visant l promouvoir l'artisanat et les industries de 
village doit concilier l'efficacit4 et l'fquit4. La promotion de la petite 
industrie et de l'ind~strie de village aux d4pens des entreprises 
industrielles modernes peut se justifier, en particulier dans des activitis 
industrielles dont on sait que la conp4titivitE et l'autosuffisance se 
dfgradent (par exemple, le v!tement). De toute 4vidence, l'artisanat et les 
industries de village ~r4sentent des inconv4nients : absence de mise au point 
des produits et de contrele de la qualit4, ainsi que d'activit4s de 
commercialisation de promotion, capacit4 limit4e en mati~re de gestion et 
mitnodes d'achat peu adaptfes. 
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RECDMMANDATIONS DE PULITIQUE GENERALE 

Les paragraphes qui suivent r~sument les principales reco111111andations de 
politique g~nerale qui r~sultent du pr~sent article et proposent des moyens 
pour les mettre er. oeuvre. 

Tout d'abord, afin de r~soudre les probl~mes des petits pays les moins 
developp~s qui n'ont engage que tardivement leurs caQpagnes initiales 
d'exportation, il faudrait que les pays industrialis~s offrent des d~bouch~s 
suppl~mentaires pour les exportations d'articles manufactur~s l forte 
composante de main-d'oeuvre, produits dans les petits pays comptant parmi les 
moins avanc~s. de pr~ference en leur accordant certains contingents favorables 
pour leur permettre de s'assurer une place sur les march~s des pays 
industrialis~s. 

Dans le m@me ordre d'idees, les pays en voie d'industrialisation rapide 
qui se soot assur~s une part pr~pond~rante des produiLs d'exportation 
manufactur~s dans les pays en d~veloppement devraient abandonner le secteur 
traditionnel des exportations d'articles manufactur~s produits l forte 
composante de main-d'oeuvre et aborder des productions technologiquement plus 
avanc~es l forte intensit~ de capital, et aider en m@me temps les petits pays 
les moins d~veloppes ! renforcer leur situation sur les marches d'~xportation 
acqu~reurs d'articles manufactur~s l forte composante de main-d'oeuvre dans 
les pays industrialises ou ils ont d~jl r~ussi l p~n~trer. 

En outre, on pourrait mobiliser les ressources des soci~t~s 
transnationales pour assurer !'industrialisation des petits pays les mo1ns 
avanc~s. tout en tenant dOment compte des int~r@ts du pays hOte. A cet ~gard, 
il faudrait formuler des politiques industrielles appropri~es pour mobiliser 
les ressources des soci~t~s transnationales dans l'int~r@t mutuel des pays 
hotes et de ces soci~t~s. En particulier : 

a) Il faut veiller l ce que le d~veloppement des industries locales ne 
soit pas .antrav~ par les politiques gouvernemer.tales visant l attirer les 
investis!,ements ~trangers; 

b) Dans certains cas, il faut limiter l'expansion des grandes 
industries qui concurrencent directement les i~dustr~es locales et ~tablir une 
liste d'industries r~serv~es aux petites entreprises nationales utilisant des 
technologies locales; 

c) D'autre part, il convient de prendre diverses mesvres de soutien, 
par exemple dans le domaine de l'ass\stance technique et de la 
recherche-d~velop~ement, en vue d'ameliorer la productivite des industries 
nationales et de renforcer leur comp~titivit~; 

d) Il convient d'~tablir des relations entre les grandes entreprises 
modernes et les petites entreprisea locales au moyen d'accords de 
sous-traitance : l cette fin, la collectivite internationale doit, d'·Jne part, 
exercer des pressions pour contraindre lea soci~t~s transnationales l 
abandonner une partie du controle qu'elles exercent sur lea ~conomies des pays 
en d'veloppement et, d'autre part, il faut sensiblement al!M!liorer la qualite 
de la production et l'efficacit' du rendement des entreprises locales afin que 
celles-ci puisaent ripondre aux beaoins dea entrepri&es modernes done elles 
Aont lea so~1-traitant1; 
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e) Ll ou c'est possible, la proportion d'fl&nents importfs incorporfs 
dans le produit final est un facteur important qui doit entrer en ligne de 
compte dans le choix des investissements ftrangers, encore que cette 
sflectivit• soit assez limitfe pendant les premiares phases de 
l'industrialisation; side telles options ne sont pas disponibles, il faut 
dfployer des efforts dflib~rfs pour relever progressivement le contenu local 
de la production, peut-ltre sur une longue pEriode, en insistant tout 
particuliarement sur la nlcessit6 de dfvelopper les com~tences techniques et 
l'acquisistion de connaissances techniques en cours d'emploi; 

f) 11 convient d'fnoncer ~t de mettre en oeuvre des mesures efficaces 
de politique gfn6rale pour faciliter une scrat~gie de riduction graduelle du 
systAme d'incitations favorisant la production l forte densit6 de capital des 
soci6t6s transnaticnales ~our accrottrc les possibilit6s d'action uur le choix 
des technologies et renforcer le r8le de la participation locale dans le 
domaine de la crfation industrielle, de la promotion, de la commercialisation, 
des assurances, du financement et des autres services lifs l la distribution. 

Kais il importe surtout de rfglementer la concurrence excessive pour 
l'obtention d'investissements ftrangers et d'assurer le flux rfgulier et 
ordonn6 des activitEs d'exportation dans les pays les moins avancEs, et il est 
done urgent d'adopter une politique collective coh6rente pour la promotion des 
industries d'exportation des petits pays les moins avancEs, sur la base d'une 
coop6ration ftroite et de principes convenus entre lea parties. 

La nEcessit6 cruciale de choisir le moment optimum pour passer d'une 
stratfgie de production industrielle de substitution l une industrialisation 
en vue de l'exportation a Et6 fortement soulignEe. Comme les grandea 
industries se trouvent protfgfes contre une concurrence extErieure, il est 
difficile d'obliger ces groupee qui ont des int6rlts Etablis l abandonner 
l'emprise qu'ils exercent sur les politiques industrielles et le rfgime du 
coamerce extErieur; il faut done pr~voir et appliquer une politique de 
transition avant que ces groupes n'acqui~rent une h6gfmonie politique. 

Le plus grave des nombreux probl~mes qui ae posent au cou~a de cette 
pfriode de transition est la crise de la balance des paiements. C'est 
pourquoi il est d'importance capitale de pr6voir des soutiena financiers 
extErieurs adfquata qui permettront aux petits pays les moins avancfs de 
surmonter les probl~mes auxquels ils auront l faire face. A cet Agard, la 
coumunautf internationale pourrait effectivement assister lea petits pays lea 
moina avancEs en cr6ant dea organiaations rfgionales ou internationales pour 
mobiliser lea reasources ext~rieures et fournir une aide technique l cette fin 
ap6cifique. 

Une des voies lea plus int6ressantes que pourrait emprunter une politique 
d'industrialiaation pour l'exrot~ation dans les petits pays lea moina avancfs 
cousisterait l obtenir une aide fconomique et technique qui aerait fournie par 
des pays en d6veloppement plus industrialisfs bie.n ftablis sur les marchfs 
ftrangers. En raison de l'ivolution des avantages relatifa et de la 
complfmentarit6 qui rfsulte des atades difffrenta de splcialisation des petits 
pays lea moins avancfa et des pays en dfveloppement plus avanc~s, il convient 
d'encourager la coopfration fcononique entre ces deux groupes de pays. Les 
pays en d6veloppem~nt plus avancEs, qui ont u~e longue expErience dans le 
domaine de la commercialisation internationale et des technologies 
appropri6e1, devraient lancer des entre.prises en association avec lea petits 
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pays les moins di!veloppfs en vue de produire pour l'exportation et rechercner 
dans les pays les moins avancfs de nouveaux marchfs four leurs nouveaux 
produits industriels, investir des capitaux et y trouver des sources de 
mati~res premi~res; entre-temps, les petits pays les moins avanci!s 
rechercheraient dans les pays en dfveloppement plus industrialises des marchfs 
potentiels pour leurs articles manufacturfs l forte composante de 
main-d'oeuvre. De plus, des !Dicanismes officiels approprifs, tels que les 
accords commerciaux pri!ffrentiels et lea programmes de compli!mentarite 
industriell2, devraient Atre mis au point en vue de faciliter les Achanges et 
la production conjointe entre les petits pays les moins di!veloppfs et les pays 
en dfveloppement plus avancfs. 

En ce qui concerne la technologie, il 1:onviendrait de dfployer sur le 
plan mondial des efforts intensifs en vue : a) de permettre un acc~s commode 
aux informations relatives aux diveraea technologies rentables de 
remplacement, en criant des instituts ri!gionaux de recherche et de diffusion 
de renseignements sur la technologie; b) d'aider le~ pays lea moina avances l 
cri!er des centres de silection des technologies qui leur permettront de 
determiner quelles soot lea importations technologiques les plus 
intfressantes; et c) de nfgocier des codes de conduite internationaux 
ri!gissant le transfert des technologies et lea activites des societes 
transnationales. 

Il convient d'i!noncer et d'appliquer des mesures concr~tes de politique 
gi!nerale pour ~romouvoif le tr•nt( t de technologies des pays en 
developpement lea plus 1ndustr1a11lls vers lea petits pays lea moins 
dfveloppi!s. Kais, comme on sait fort peu de choses l propos de ce genre de 
transferts technologiques, il faudrait approfondir lea recherches dana ce 
domaine. 

Les politiquea industriellea qui concernent le syst~me des entreprises 
publiquea devraient Atre orientfea esaentiellement vers l'acceptation 
progressive des rigueurs du marchi afin de rendre lea entrepriaes publiquea 
plus efficaces et plus conacientes des incitations qui favorisent leur 
production. A cet i!gard, lea recoaaandations de politique gi!nfrale Anoncees 
par la Banque mondiale (19) et reproduites ci-apr~s sont extrAmement 
pert inentea. 

a) Examen approfondi des grands projets industriels dana la phase de 
prf-ir1vestissement, ni!ce&aitf par lea possibiliti!s restreintes de 
corriger lea erreurs en permettant lea faillites; 

b) Restrictions plus rigoureuaes et plus spicifiques imposi!es aux 
objectifs non commerciaux des entreprises publiques, souvent 
utilisi!a comme des excuses systi!matiques justifiant des ri!alisations 
mi!diocres; 

c) Encouragement de la concurrence entre societes publiques et privees; 

d) Application de politiqueR d'importation libfrales visant l exercer 
des pressions concurrentielles aur les monopoles publics; 

e) Libertf d'action plus grande pour les cadres chargfs de prendre des 
dfcisions; 
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f) I.ancement d'op~rations en association avec la participation de 
soci~t~s nationales priv~es et de soci~t~s ~trang~res; 

g) Vente aux ench~res des entreprises publiques au secteur priv~ d~s 
que l'objectif essentiel de l'Etat, consistant A mettre en place une 
base industrielle, aura ~t~ atteint. 

Enfin, les recommandations politiques g~n~rales exposees ci-dessus 
peuvent se traduire de diverses fa~ons dans le cadre d'un programme d'action. 
Une s~rie de recommandations touchant la coop~ration ~conomique et technique 
entre les pays les moins d~velopp~s et les pays en d~veloppement plus avanc~s 
en vue de lancer des campagnes d'exportation dans les premiers de ces pays 
pourraient faire l'objet d 1un point distinct de l'ordre du jour lors de 
r~unions de solidarit~ de ministres de l'industrie conc~~nant la cooperation 
technique entre pays en d~veloppement, puisque ces r~unions ont pour objet de 
or~ciser comment les pays en d~veloppement les plus avances pourraient aider 
les pays les moins d~velopp~s. On pourrait ~galement y ~valuer et y 
d~velopper les principales conclusions et corollaires de politique g~n~rale du 
pr~sent article, en vue d'~noncer des mesures strat~giques sp~cifiques pour 
acc~l~rer l'industrialisation des pays les moins d~veloppes A diverses 
tribunes internationales et r~gionales, ainsi qu'aux r~unions r~gionales 
organis~es par la CEA et l'Organis~tion de l'unit~ africaine (OUA). 

Pour ce qui est dP.s questions relatives A la coop~ration Nord-Sud, le 
Syst~me de consultations de l'ONUDI peut servir, sous sa forme actuelle, 
d'instrument efficace pour poursuivre le dialogue sur la coop~ration 
industrielle entre les pays d~velopp~s et les pays les moins avances. Gr~ce a 
cet important moyen de coop~ration industrielle, on peut inviter les pays 
d~velopp~s A prendre des mesures d~cisives en vue de r~server des apports plus 
consid~rables de ressources ext~rieures, tant publiques que priv~es, A 
l'industrialisation des pays les moins avanc~s. Une iniativ~ a ~t~ prise a 
cet ~gard par la R~publique f~d~rale d'Allemagne, qui a mis au point toute une 
s~rie de mesures, telles qu'exonerations fiscales, cr~dits i ·ur 
l'investissement, financement de la formation professionnelle et services 
consultatifs, etc., en vue d'encourager les investissements ~trangers priv~s 
dans les pays en d~veloppement ainsi que la collaboration directe entre les 
entreprises des pays en developpeme11t et des pays d~veloppes, tout en 
soulignant la n~cessite de fournir aux investisseurs les garanties 
nEcessaires. D'autre part, une soci~t~ pour le d~veloppement a et~ fondee 
dans le but sP'cifique d'assurer le financement conjoint de coentreprises 
groupant des societ~s de la R~publique f~derale et de pays en d~veloppement. 

De telles coentreprises priv~es joueront peut-@tre un rOle de catalyseur 
facilitant l'industrialisation des petits pays les moins avances dans toutes 
lea phases successives de sp~cialisation pr~vues dans la strat~gie g~n~rale, 
en commen~ant par la cr~ation d'industries de substitution A forte composante 
de main-d'oeuvre dans la phase initiale, pour passer plus tard A ~ne 
industrialisation visant l'exportation; il ne suffira pas que les 
investisseurs priv~s participent activement A de telles entreprises conjointes 
dans tovt le monde industrialise, mais il faudra aussi accorder la plus haute 
priorit#. A la solution des probl~mes des pays les moins avanc~s. Entre-temps, 
les petits pays led moins avances eux-m~mes devraient deployer des efforts 
d~liber~s pour cr~er un climat favorable aux investissements de capitaux 
~trangers priv~s. Un dialogue direct entre les entreprises des deux groupPS 
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de pays ?Ourrait utilement @tre amorcE dans le cadre du Syst~me de 
consultations de i'ONUDI ou de tout autre organisme, et la strategie exposee 
dans le p~sent article, ainsi que lea recommandations de politique gEnErale 
qui en ~sultent, devraient fournir un cadre de travail adEquat pour les 
n~gociations Nord-Sud extranationales et la coopEration dans le domaine du 
developpement industriel. 

OBSERVATIONS FINALES 

Dans toute cette longue analyse, il a Ete suppose que les petits pays 
comptant parmi les moins avances disposaient de relativement peu de ressources 
naturelles. Il va sans dire que, ll ou le~ ressoun:es sont disponibles, une 
industrialisation fondee sur l'exploitation de ces ressources devrait avoir 
priorit~ sur tout autre progra111111e; en m@me tem?s, la pleine utilisation de ces 
ressources fournira sur le plan national les recettes dont on a tellement 
besoin pour financer le progra111111e d'industrialisation envisage dans le present 
article. Les dotation~ en ressources naturelles devraient done sensiblement 
faciliter la solution des probl~mes de financement que pose une strategie 
d'industrialisation, bien que ceia ne modifierait pas le caract~re essentiel 
des questions soulevees dans cet article l propos des strategies l adopter 
dans les petits pays les moins avances. 

Il importe de noter que la strategie n'est pas tellement fondee sur une 
quelconque id~ologie politique OU une doctrine du dEveloppement etroitement 
defini~, mais plut8t sur une conception pragmatique e: eclectique des 
probl~mes des petits pays les moins avanc~s. Toutes les differentes 
strategies ~t politiques applicables au developpement industriel des petirs 
pays ies moins avanc~s qui paraissent appropriees et r~alisables ont ete 
examinees de pr~s. et l'on a mentionne l~s ressources des societes 
transnationales, ainsi que des facteurs d'autosuffisance et 1

.d coopEration 
Sud-Sud parmi les instruments important& pour !'industrialisation. Mais 
l'idee de mobiliser les ressources des societEs transnationales peut toutefois 
s'averer peu souhaitable ou mfme totalement inacceptable pour un ideologue 
fanatique de i'autonomie ou un partisan inconditionnel de l'autonuffisance 
collective. A cet egard, la strategie qui a ete exposee ici ne pretend A 
aucune superiorite th~orique par rapport aux differentes variantes du 
programme d'autosuffisance, collective ou non, et n'implique aucune 
controverse quant au fond du probl~me, si ce n'est quant aux moyens l mettre 
en oeuvre pour atteindre les objectifs envisages. Par exemple, la strategie 
propos~e peut facilement s'inserer dans le cadre d'une cooperation 5ud-Sud, 
sur la base de !'organisation d'un pouvoir compensateur par les pays du Sud 
dans les doraaines politique. economique et intellectuel ~" vue d'accelerer le 
processus de changement de l'ordre international en faveur des pays en 
developpement (20], ou dans le cadre d'une strategie visant A encourager la 
cr~atior. d'entreprises multinationales du tiers monde en tant qu'instruments 
indispensables Aun developpement fonde sur l'autosuffisance (21). Certes, la 
p\upart de ces propositions presentent un interlt ideologique pour le tiers 
monde, et m@me une certaine elegance conceptuelle. Mais c'est le ~alisme qui 
est au coeur du probl~me. La question de savoir si ces propositions ont 
vraiment beaucoup de chances de reuss~r r~ote l considErer. En fin de compte, 
une industrialisat~on reussie, fondee strictement sur ur. programme de 
coopEration Sud-Sud, dependra du developpement de la volonte politique 
d'engager des negociations entre gouvernements en vue d'asaurer la convergence 
des politiques de developpement ~es 9ay1 du tiers monde. En attendant que lea 
~trategies d'autosuffisance aoient mises l l'epreuve et s'av~rent l la fois 
pratiques et viables, la strategie propoaee dans le prisent article peut ~tre 
considEr~e consne une proposition meritant un examen plus approfondi. 
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INCIDENCE DE LA HAUSSE DES PRIX DE L'ENERGIE SUR L'INDUSTRIALISATION 

DES PAYS EN DEVELOPPEMENT, ET NOTAHMENT DES PAYS LES KOINS AVANCES 

Paul K. Comolli* 

INTRO DUCT ION 

L'incidence de la ~ausse des prix de l'~nergie sur la croissance, le 
commerce et l'industrialisation des pays en d~veloppement est A maints ~gards 
un sujet trop large pour ~tre ~tudiE de fa~on satisfaisante sur un plan 
purement theorique, et c'est pourquoi le p~sent article est fond~ dans une 
large mesure sur l'analyse de donnEes concr~tes. D'autre part, 1 d'autres 
lgards, la questi~n est trop sp~cifique pour fournir une base valable 
per.nettant d'~noncer des recommandations de politique g~nErale. Par 
conslquent, nous avons EvitE autant que possible de nous engager dans une 
analyse directe des stratEgies 1 suivre en mati~re d'~nergie, de politiques 
coDDDerciales et d'industrialisation; par centre, le pr~sent article repose en 
grande partie sur l'~tude globale de ces p~obl~mes entreprise par la Banque 
mondiale [l). Cette ~thode a ses limites et ne se justifie ~videmment que par 
l'absence d'un mod~le adequat. La c~n~truction d'un mod~la analytique 1 
grande ~cnelle aux fins de polit~que g~n~rale fournirait un outil 
indispensable pour les ~tudes futures sur la recherche ~n mati~re d'~nergie !/. 

Les recherches ont concerne essentielle1nent l'~conomie mondiale, 
consider~e dans ses aspects les plus gEneraux. En raison des relations 
~troites qui existent entre le commerce mondial et la croissance ~conomique, 
il serait na1f de proc~er autrement. Les tableaux l, 2 et 3 fournissent u~e 
sErie de donn~es de base concerrant aussi bien les pays d~velopp~s que les 
pays en dEveloppement. Comme ~otre propos concerne ici essentiellement les 
pays les moins avanc~s, les donnies relatives 1 =es pays ont ~t~ indiquEes 
sEpar~ment. De plus, des chiffres d~taillEs concernant la situation 
socio-iconomique, l'~nergie et les resaources ont ~tE fournis pour tous les 
pays les moins avances (voir annexe, tableaux A.l, A.2 et A.3). Si le texte 
et les tableaux fournis en annexe n'appellent gu~re d'explications 
supplbnentair~s, il convient toutefois de formuler deux observations d'ordre 
g~nEral concernant les .,ays I ·~s mo ins avanc~s. Tout d 'abord, les grandes 
disparites qu'on observe entre ies pays les moins avances et le3 autres pays 
en dEveloppement (et, a fortiori, les pays dhelopp~s) dans le domaine 

* Professeur adjoint d'~conomie A l'Universite du Kansas. 

1/ Le mod~le s~r leGuel e~t ~aaE l'~tude Ene~g~tique r~alisEe par 
L'Institu~ internaticnal d'analyse appliquee dP~ ~yst~mes (IIAAS) [2) est 
exempiaire, mais l'accent qui yest mis ~ur les options techniques 1 long 
terme te~d l masquer lea probl~mes ?l~s immed~&ts d'ajustement qui se posent 
aux d~cideurs des pays en dEveloppement. 
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Tableau 1. Indicateur• aocio-fconomiquea de l'fronomie mondiale 

Pc-pulat101'1- - - -

ProCful: t-1ntf-deur-l>rut 
Taux de 

Groupe de pay• croi1umce Par 
Total annuelle Superficie. habitant Taux de croi••ance 

'O 
I\) 

I 

Part d11 
export at ion11 

1110ndialu 
1977 1110yer.ne (mi 11 iard1 1977 (en rfelle •l 

Taux de croi1•ance annuelle "°tenne 
!xport1tion1 111portat on• ir,ou re ant aa·!l__ 

1970-1979 1960-\970 1970-1979 (milliud•) 1970-1977 de kai2) dollara) 1960-1970 1970-1979 1960-1970 1960 1970 

Pay• dfveloppf• 769 0,8 33 6 471 5,1 3,3 10,0 19,0 10,2 19,5 66,8 71,3 

Pay• en dfveloppeme~t 2 055 2,6 66 573 5,3 5,7 7,3 26,0 6,4 74, l 21,5 18. l 

Pay• exportateur• de 
pftrole 318 2,9 15 1 158 6,2 7,6 8,1 32,6 6,5 :13,3 6,11 6,2 

Pay• i11portateu1• de 
pftrole 1 738 2,5 52 466 5,1 5,4 6,7 20,9 6,4 20,9 14,9 11, 7 

Pay• le• moin• avancf• 260 2,5 13 165 3,4 4,0 4,6 12,1 5,8 17, 5 l. 1 0,7 

~ : Conff:ence de1 Nation• Un1e1 •ur le co11:11erce et le dfveloppement, Manuel d• wtati•tique• du COll'lllerce intern•tional et du dfveloppe~ent, 
Supplfment pour 1980 (Publication de• Nation• Uniea, ~u'IM!ro de vente : !/F.80.II.D.lO). 

!/ Hoyenne1 annu~ile1 en dollar• de 1970. 

1979 

65,8 

25,0 

13,4 

11,l'o 

o, l 

' 
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Tableau 2. Con1ommation compar•e d'•nergie par habitant, 
par graupe1 •conomiquea 

Ener~'r r-~1~iire 
Groupe fconomique (kilogra11111ea a'fquivalent Electdcitf 

charbon) kWh 
l960 I97li !§7~ 1960 n7li 1479 

Honde 1 368 1 781 2 019 772 1 355 1 849 

Paya dEvelopp•• l 
•conoaie de march• 3 810 5 739 6 317 2 596 4 805 6 673 

Paya en dfveloppe.ent 
l •conomie de march• 211 302 437 97 204 360 

EconOll!iea p\anifi•e• 1 30, 1 500 1 027 487 915 1 418 

Pay• africain1 en 
d•veloppement 77 129 193 60 119 164 

¥aya lea moina ~vane•• 
(moyenne) 22 42 52 5 21 28 

Source : World Energy Supplies, 1950-1974, documents atatiatiquea, 
••riea J. No 19 (Publication dea Nation• Uniea, Nuafro de vente E.i6.XVII.5) 
et Annuaire dea atatiatiquea mondialea de l'•nergie, 1979 (Publication dea 
Nation• Uniea, Nu-'ro de vente !/F.80.XVII.7). 
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~conomique existent forciment aussi dans le secteur de l'inergie. Par 
exemple, la conso111Dation d'ilectricite par nabitant, fr~queoment proposee 
comme indice de l':ndustrialisation, est plus de 12 fois plus f~ible dans les 
pays les moins avances que dans les pays en d~veloppement en g~neral, et 
nettement plus de 200 fois moindre que dans les pays d~velopp~s. F.n second 
lieu, comme l'indiquent les t?bleaux fournis en annexe, il existe aussi de 
grandes divergences d'ordre iconomique et ~nergitique entre les diff~rents 
pays les moins avances. C'est ainsi qu'en 1978, le PIB par habitant ~tait 
cinq fois plus ~lev~ l Samoa qu'au Bangladesh, tandis que la consommation 
d'~nergie ?rimaire par habitant y ~tait six fois plus considerable. 

Le prisent article accorde aussi une importance toute particuli~re A la 
croissance et l l.' i ndustria lisat ion futures des pays en d~ve loppement, 
notanment peniant les annies 80. A cet ~gard, on peut tirer deux conclusions 
des donn&s f)urnies dans les tableaux ci-joints. Tout .i'abord, les faits 
concernant lea taux de croissance f igurant au tableau 1 indiquent que les 
di1parit~s entre les pays en dlveloppement exportateurs de p~trole et ceux qui 
importent au pitrole so?:t en tra!.n de s'accentuer. Cea icarts ont ite 
particuli~rement prononces pendant les annees 70, quand les c ~rs du pltrole 
sont montis en flache sur lea march~s mondiaux. Ce problame sera considere 
plus en dltail dans la section suivante. En second lieu, les ressources 
lnergt!tiques sont tr~s in4!galement riparties au sein du monde en divP.loppei..ent 
c'est ll une rialite encore plus pr~occupante l long terme. Le tableau 4 
montre que les pay5 importateurs nets de p~trole possadent une part 
pr~ponderante des ressources peu couteuses (ressources classiqu~s, ainsi que 
pitrole lourd et gaz naturel), sauf en ce qui concerne le charbon. Les pays 
importateurs nets de petrole disposent d'une proportion plus importante 
seulement en ce qui concerne le schiste bitumineux et l'lnergie 
hydroelectrique, qui sont plus coateux et comportent une plus importante 
composante de capital. A quel..1ues exceptions pr~s (Afghanistan, Bangladesh et 
Botswana), A moins de riduire leurs importations de p~trole dans les 
anrll!es 80, la seule solution possiole pour les pays les moins avancls consiste 
A d~velopper l grands frais leur potentiel hydroelectrique (voir annexe, 
tableau A.3). La hausse du prix du pitrole leur pose un probl~me 
particuli~rement grave, puisque la plupart d'entre eux doivent importer du 
p~trole raftin~ l l'~tranger 21· 

Il semble indispensable que les pays lea moins avances s'occupent A bref 
delai d'exploiter leur potentiel ~nerg~tique. Les combustibles classiques, 
tels que le bois, les d~chets animaux et les residus des recoltes, 
repr~sentent actuellement plus de 90 % de leur consonnation totale d'energie, 
et ces combustibles se font rares. A mesure qu'augmentent les prix des 
combustibles classiques et les besoins e~ mati~res premi~res des activitls de 
construction et de manufacture, les penuries de bois qui sont actuellement 
localisees pourraient se genlraliser dans nombre de pays comptant parmi les 
moins avancls. La destruction des forets obligera les populations rurales A 
consacrer plus de temps l la collecte du bois, et moins de temps aux travaux 

21 Seuls six des trente pays les moins avancec disposent actuellement 
d'installations de raffinage du pitrole. Il s'agit du Bangladesh, de 
l'Ethiopie, de la Ri!:publique-Unie de Tanzanie, de la Somalie, du Soudan et du 
Yemen democratique. 



Tableau 3. Indicateurs easentiels de l'utiliaation cot1111erciale d'~nergie dana le monde, par groupes ~conomiques 

Taux ae-croilsance annuel le moyenne Part du combu1tible 
liquide dan1 la 
con1oanation to•1le 

Con1omnation par Capacitf de d'fnergie 
Production Conso11111ation par habitant raffinage (pourcentage) 

Groupe Jicon0111ique 1960-1973 1973-1978 1960-1973 1973-1978 1960-1973 1973-1978 1960-1973 1973-1978 1960 1973 1978 

Pays dfveloppf• 3,0 0,2 4,8 0,5 3,7 -0,2 7,4 3,1 38,3 52,4 51,7 

Paya en dfveloppeaent 9,5 0,8 6,9 6,6 4,3 4,0 7,9 3,6 58,9 67,2 66,B 

Pays exportateurs de 
pftrole 10,3 -0,2 8,4 10,9 5,6 7,9 4,3 2,4 65,4 60.5 62,4 

Pay• isportateur• de 
p'2trole 5,5 7,6 6,6 5,5 4,0 :1,9 11,2 4,2 57,6 68,9 68,2 

Pays lea moin1 avancf1 32,8 1,2 11,9 3,0 6,0 0,4 6,5 1,2 95, l 83,0 8'1,8 

Part dee 
import1tion1 nette1 
dan• la con1om~ation 
d'fnergie 

Cpourcent~ 
1966 1973 PJ7lr 

17,4 37,B 

63,B 73,3 

91,3 93,7 

34,8 46,5 

102,3 ~9,5 

37,0 

64, 1 

88,7 

40,0 

63,2 

Source : Conffrence de• Nationa Uniea sur le coanerce et le dfveloppement, Manuel de 
Supplfment pour 1980 (Publication des Nations Uniee, Numfro de vente : E/F.80.II.D.lO)~ 

stati1tique1 du connerce international et du dfveloppe.!'!!!~· 

-0 

"" 
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Tableau 4. Reaaourcea en combuatiblea foaailea et potentiel hydroflectrique du monae, par groupe• ~con0111iquee 
\j) 
(!\ 

I 

Rlnrvee i!e gaz C•p•dtf hyd·ro-
Rhervu de pi!trole (milli•rdc de Ch•rbon i!lectrique t.,ule 

Groupe fcC1nomique (milliard• de b•ril•) •/ baril• d'i!quiv•lent- (milliard• de tonne•) •/ (millier• de 
Clauique _ _ __ _1.()IJ_~~----~ch!_~te,~- ___ l'!~~()~~) __ iy_ __________ Re~•ourc~~---R,4fur1!!.___~law•tU) •/ 

Konde 640,6 3 010,9 3 263,8 460,0 10 125,3 636,4 2 342,6 
(100) 000) (100) (lOO) (100) 000) (100) 

58,8 829,0 2 217,5 80,8 3 434,4 324,8 533, l 
(9,2) (27,5) (67,9) 07,6) (33,9) (51,0) (22,8) 

Pay• di!vel!>pph 

Econ011ie• planifii!e1 90,0 0,5 140,7 168,0 6 458,6 245,9 615,2 
(14,0) (0,0) (4,3) (36,5) (63,8) (38,6) (26,3~ 
491,8 2 181,4 905,6 211, l 232,2 b/ 65,6 ~/ l 194,4 
(76,b) (72,5) (27,7) (45,9) (2,3)- Clo, 3) (51,0) 

Pay• en di!veloppe.ent 

Paya exportateur• net• de p!trole 483,0 2 176,4 102,7 196,4 13,5 3,7 379,4 
(75,4) (72,3) (3,1) (42,7) (0,1) f0,6) (16. 2) 

8,8 5,0 802,9 14. 7 217,2 59,4 815,0 
(1,4) (0,2) (24,6) (3,2) (2,1) (9,3) (34,8) 

Paya iaportateur1 de pi!trole 

0,03 - - 1,68 l'J2, l 4,0 196,9 
(O,O) (0,4) (l,O) (0,6) (8,4) 

Paya lea ~oin• •vancf1 

~:Banque aondiale, ~•Pport 1ur le di!veloppement dan1 le 1n0nde, 1980 (Wa•hington, D.C., 1980). 

!1 Pourcentage1 indiqui!c entre parentht1e1. 

b/ Le total partiel dee re1•ource• en ch•rbon de• pay1 en di!veloppement comprend 1,4 milliar~ de tonne• attribui!e• aux pay• pour l~•~uel• le11 donnfe1 
nati;nalea ne 1ont paa di•ponible1. 

£.I Le total partiel dee ri!•erve• de charbon de• p&ya en di!veloppement comprend 2,5 milliard• de tonnes attribui!e1 aux pay1 pour le1quel• lei donni!e1 
nationale1 ne •ont paa di1ponible1. 
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agricoles, et l util~ser souver.t lea dfchets animaux et les rfsidus des 
n!coltes comme combustibles et non comme engrais. De plus, lea coupes 
foresti~res ont des effets nocifs sur la capacitf de n!tention de la couche 
arable, ainsi que sur la mattrise des eaux, ce qui aura pour effet de ri!duire 
la superficie de3 terres cultivabl~s. En consfquence, il y aura moin~ de 
main-d'oeuvre, de terres et d'engrais disponibles pour la production agricole 
destinfe A assurer l'alimentation de la masse croissante des indigents. Ce 
cerc le vicieux "combustible-famine" est aggr.avf dans les pays les mo ins 
avanci!s par une utilisation lamentablement inefficace de l'fnergie (environ 
90 % de la chaleur fournie par les poeles tradiLionnels se dissipent dans 
l 'atmosph~re), ains i que par le caract~re de "bien public" des for@ts rurales, 
qui tend l fliminer toute incitation privfe l reboiser. A court terme au 
moins, le probl~e de l'i!ner~ie qui se pose dans ces pays est celui de la 
pfnurie inminente de bois de feu. 

Evidemment, l'exploitation du potentiel hydroflectrique des pays les 
moins avancfs qui a i!ti! n!alisfe au cours de la pn!seate di!cennie et 
l'i!puise~ent de leurs maigres ressources en combustibles fossile~ classiques 
nicessiteront des apports cons~dfrables d'assistance technique et de 
financement 1 long terme l des conditions relativement favorables. Si l'on ne 
poss~de pas oe chif fres pn!cis pour chL~un des pays lea moins avancfs, on peut 
approximativement estimer lea besoins en fnergie de tous les pays importateurs 
de pf!trole disposant de faibles revenus (dont la plupart figurent parmi lea 
pays les moins avancfs) l 60 milliards de dollars de 19/8, en termes ri!els 
pour les annies 80. Cette question est analys~e plus l fond dans une section 
distincte. Etant donnf leurs pos~ibilitfs extr@mement restreintes d'acc~s au 
crfdit c01111Dercial [plus de 90 % du financement extfrieur des pays lea moins 
dfveloppfs consistent en aide publique au dfveloppement (APD)], la majeure 
partie de ces besoins devra @tre couverte par l'aide bilatfrale ou 
multilatfrale. D'ailleurs, si l'on consid~re les risques fccnomiques 
inhfrents 1 la prospection et 1 la mise en valeur des ressources i!nergi!tiques, 
il est tr~s possiole que la quasi-totalitf des investissements devra @tre 
financfe au moyen d'une aide publique. 11 est done vital que le niveau de 
l'APD, de mtme que son attribution aux importateurs de pi!trole l faibles 
revenus, soient relevfs pendan' lea annfes 80. A court terme, il convient de 
contir.uer 1 mettre l'accent sur lea programmes de reboisement financfs par 
l'Etat et sur l'introduction de mat~riels de chauffage et de cuisine 
permettant une utilisation efficace du combustible. 

INCIDENCES DU RENCHERISSEMENT DE L'ENERGIE 

Comme l'indique clairement lea chiffres du tableau 5, lea cours mondiaux 
du pf!trole relativement sti~les des anni!es 60 pri!sentent un contraste marquf 
avec la hausse rapide de ces prix per~4nt lea annfes 70. En teI'11les ri!els, 
pendant la p~riode 1960-19/0, lea cours du pftrole ont diminuf en moyenne de 
1,5 % par an, alors que pendant la pfriode 1970-1980, ils ont augmentE en 
moyenne de pris de 20 % par an. Les hausses soudaines de ces cours pendant 
lea pfriodes biennales de 1973-1974 et de 1979-1980 soot illustrfes d'une 
f*Son saisissante 1 la figure I. Le brut li!ger d 'Arabie saoudite, qui coQtait 
en moyenne 2,70 dollars le baril en 1973, avait atteint une moyenne de 
34,00 dollars le baril l la fin de 1981, ce qui signifie que le prix nomi~al 
du "brut de t'i!Urence" a ftf multipliE par plus de douze au cours des huit 
derni~res anni!ea. S'il eat peu prob~ble que ce taux d'accroissement sera 
maintenu par l 'OPEP pendant les annfes 80, lea sources officiellea e.itiment 
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Figure 1. Prix nominal et prix r'el ~u p'trole brut 

DOLLAR.) Pf~ B~IL 

31 

32 

24 

20 

,. 

12 

• 

4 --·--..... ______ .... --.. .,""' 

IMO 1131 1970 

Source : Tableau 5. 

PRIX NOMINAL 

I 
• 
' I 

I 
' ' ' ' ' • 
' ' ' ' ' I 

I 

I • I 

I 
--~,,' 

PRIX REEL 
(en dolle.rs constants 
de 1975) 

11171 



Annfea 

1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 

- 99 -

Tableau 5. Prix obtenua pour le brut lfger d'Arabie ~aoudite 
Denaitf 34°-34,9°, American Petroleum Institute (API), 
f.o.b. Ras Tanura, 1960-1981 

Prue rfe 
Prix courant (en dollars constant a Coefficient 

(do l lara par baril) de 1975) dHlateur a/ 

1,50 3,42 43,9 

1,45 3,28 44,2 

1,42 3,25 43,7 

1,40 3,19 43,9 

1,33 2,99 44,5 

1,33 2,89 46,0 

1,33 2,87 46,4 

1,33 2,82 47,l 

1,30 2,95 44, l 

1,28 2,88 44,5 

l ,30 2,65 49,l 

1,65 3,11 53,1 

1,90 3,25 58,4 

2,70 3,87 69,8 

9,78 11,25 86,25 

10, 72 10, 72 100,0 

11, 51 11,29 101,9 

12,40 11,33 109,4 

12,70 10,09 125,9 

17,26 E_/ 11,91 142,7 

30,22 b/ 19, 13 158 b/ 

34,00 ~/ 22,67 150 ~/ 

Source : Banque mondiale, Tendancea des prix et du co111nerce des produita 
de ba~shington, D.C., aoOt 1980). 

!1 Indice international des prix : il a'agit de l'indice de la valeur 
unitaire c.a.f. des exportations de produita manufac~urfa pour lea pays 
dfveloppfs A fconomie de marchf. 

E_/ Les donn~es rfcentes ou rfvisfes aont tirfes de la publication des 
Nations Unies intitulfe Bulletin menauel de statistiques, volume XXXVI, 
No 3,(mars 1982). 
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toutes que le cours mondial du p~trole continuera t augmenter en termes r~els 
pen-ant toute la d~cennie [3], [4), (5) 21· 

Plusieurs raisons expliquent pourquoi la hausse du prix du p~trole 
entratne une augmentation g~n~rale des prix de l'~nergie. Tout d'abord, couae 
l'indique la figure II, les prix des combustibles possibles ont toujours suivi 
une ~volution co11111une, en direction ausbi bien qu'en intensit~. D'ailleurs, 
depuis 1973, la courbe suivie par les prix du p~trole brut a ~t~ virtuellement 
identique l celle du prix pond~r~ (~u combin~) des combustibles fossiles sur 
le ;narch~ international (voir figure Ill). En second lieu, on ne pense pas 
que !'importance relative du p~trole par rapport aux importations totales 
d'~nergie se modifiera de fa~on sensible pendant les annees 80. Par exemple, 
les pays en d~veloppement importateurs de p~trole ont achet~ 6,1 milliards de 
barils d'~quivalent p~trole par jour en 1976, dont 6,0 millions de barils de 
~trole (le reste, soit 0,1 millioa de barils, consistait en charbon). Les 
r~centes projections de Lambertini (6) indiquent que la totalite de leurs 
importations pr~vues d '~nergie en 1990, soit 10, 8 millions de barils par jou•:, 
consistera en p~trole. De m@me, la part du pftrole import! dans la 
consommation totale d'~nergie des pays in<lustrialis~s est demeur~e 
virtuellement inchang~ depuis 1973, au niveau approximatif de 40 %, malgr~ le 
p~nom~ne sans pr~c~dent de la hausse du cours du ~trole, de sorte qu'il n'y 
a pas lieu de s'attendre l un changement sensible de ce chiffre pendant la 
d~cennie l venir. En tLoisi~me lieu, les possibilit~s de remplacement du 
pitrole par d'autres fouruitures d'~nergies classiques ou nouvelles sont assez 
limit~es, surtout dans les pays en d~veloppement [7). Dans les pays 
industrialisEs, les r~sultats empiriques obtenus par Griffin [8) n'indiquent 
qu'un degr~ modeste de substitution de combustibles 4/. On ne pense pas que 
!'utilisation de types d'~nergie non classiques puisse joaer, ! br~ve 
ich~ance, un rale important dans les pays industrialis~s [9). 

La nausse du prix du p~trole pendant les annees 70 a eu diverses 
cons~quences, d'ailleurs li~es entre elles sur l'~cor'llllie mondiale. On 
trouvera plus loin une ~tude plus d~taill~e de certains aspects de ces 
consiquences ~conomiques, mais la situation g~L~rale peut ~tre d~finie cotmne 
suit 5/. Si la mesure dans laquelle la stagflation mondiale des annees 70 a 
~t~ provcqu~e par le rench~rissement du p~trole demeure tr~s hypoth~tique, 

3/ Il convient de noter que le consensus officiel concerne la tendance 
s~culaire des prix r~els du pitrole et il n'est pas exclu que les prix r~els 
du p~trole puissent prE.senler, au cours de la d~cennie, des variations parfois 
assez consid~rables par rapport l cette tendance. Par cons~quent, 
l'"assouplissement" actuel des prix mondiaux du p~trole n'est pas forc~ment 
incompatiole avec le consensus officiel. 

4/ Griffin obtient pour i'~lasticite crois~ des prix des estimations 
de o,25 pour le gaz naturel et de 0,48 pour le ~harbon, par rapport au prix du 
fuel, pour la production d'~lectricit~ dans lea Etats membres de l'OCDE. 

5/ 
excellent 
1973-1974 

On trouvera dans l'ouvrage de Fried et Schultze, ~diteurs, un 
aper~u sur les in~idences de la hausse des cours du p~trole de 
sur l'~concmie mondiale (10). 
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Indices des prix mondiaux d'exportation de certains co.bu1tibles 
(1975 • 100) 
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Figure III. Indices dea p:.;_x mondiaux d'exportation pour le pEtrole brut 
et pour i·ensemble dea ca.buatiblea 

( 1975 - 100) 
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l'un des effets de l• hausse bl'\ltale des cours mondiaux du pitrole en 
1973-1974 a EtE le flEchissement de la demande globale et la flambEe 
inflationniste des prix qui en est risultte dans les pays industriels et les 
pays en dEVEloppement importateurs de pftrole (voir tableau 6). Dans les pays 
industri~ls, la croissance fconomique rielle est tombie de 6 % en 1973 l 
pratiquement zlro en 1974, et ensuite l moins 1 % en 1975. Entre-temps, le 
taux d'inflation avait pratiquement triplf le taux de 4 % l long tenae en 
1974, et s'ftait maintenu l 11 % en 1975, pour retomber ensuite l 7 %. on a 
observE ~ne riaction llg~rement diffErente dan~ les pays en dEveloppemcnt 
importateurs de pEtrole. Si l'inflation s'est accrue pendant la pEriode 
biennale 1974-1975 proportionr.ellement aux m@mes taux (environ 50 %) que dans 
le monde industrialisE, le dE~lin des taux de ~roissance lconomique rfelle a 
ltE beaucoup moins a~rquE. Une explicacion plausible de ce phlnom~ne est que, 
dans les pays en dEveloppement importateurs de pltrole, les probl~mes poses 
par la hau~~e des cours du pitrole concernent principalement leur incidence 
sur les recPttes et rfserves en devises, plut8t que la demande globale. 
D'ailleurs, n'ftaient-ce les emprunts considlrables qu'ils ont contractls pour 
financer leurs dfficits en compte courant pendant la pEriode 1973-1978, il ne 
fait gu~re de doute que les taux de croissance lconomiques riels des pays en 
dlveloppement non producteurs de pEtrole auraient ltl bien plus faibles !/. 

Une seconde incidence de la hausse brutale des cours du pitrole a ftl le 
transfert de revenus des conso111111&teurs aux producteurs d'lnergie. Si les 
producteurs accumulent initialement des montants considlrables d'excldents non 
utilis~s, ceux-ci se recyclent progressivement vers les consommateurs de 
pftrole l la faveur de l'accroissement des montants dfboursls pour l'achat 
d'exportations, de l'aide au dEveloppement et des investissements directs. 
Powelson [lll a esti~ que sur les 63 milliards de dollars suppllmentaires que 
les pays industriels ont payE l l'OPEP pour leurs importations de pltrole en 
1975, par rapport l 1970, ils en ont rlcuplrl 35 milliards au titre de 
l'accroissement des exportations, 4 milliards sous forme d'investissements 
directs et plus de 16 milliards de dollars sous forme de rlserves dltenues l 
titre de dlp8ts et de garanties. Les pays en <lEveloppement importateurs de 

~/ A l'exclusion des transferts officiels, les dfficits en compte cournt 
des pays en dEveloppement importateurs de pftrole se sont llevls en valeur 
rlelle (dollars constants de 1977), l 9,2 milliards de dollars en 1973, 44,4 
milliards en 1975, 23,5 milliards en 1978 et 42,2 milliards en 1980, apr~s la 
hausse des cours du pltrole de 1979. Ces montants reprfsentaient 
respectivement 1,1; 5,1; 2,3 et 3,9 % du PNB (5). 
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Tableau 6. Taux COllpa~s de croiasance et d'inflation dana lea pays induatriels 
et dans les pays en diveloppement non prod~cteurs de pitrole 

1973-1978 

1962-
Groupes icono:niquea 1972 al 1973 1974 1975 1976 1977 1978 

Pavs industriels 

Taux d'inflation bl 4,1 7,3 11,9 11,0 7,1 7,1 7,0 

Taux de croissance n!elle cl 4,6 6,1 0,2 -0,9 5,4 4,0 4,0 

Pais en divelo22emenc 
1a2ortateurs de ~trole 

Taux d'inflation di 10,1 22,1 33,0 :;2,9 :Z9,9 29,7 24,6 

Taux de croissance rielle el 6,1 7,3 5,3 4,1 5,0 5,1 5,2 

Source : J. Dunkerley, "Adjustment to higher oil prices in oil-importing developing 
countries", Journal of Energy and Development, vol. V, No 2 
(printemps 19~0). 

!!1 Taux de changement annuel moyen. 

~I Pourcentage de changement du facteur dt!flateur du PMB. 

=.I Pourcentage de changement du PNB rie 1. 

d/ Pourcentage de changement du facteur dt!flateur du PIB. 

~I Pourcentage de changement du PIB riel. 

·:• 
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out Je~ens~ un suppl&ient de l! millions de dollars pour leurs importations de 
~trole en 1975 par rapport 1 ig70 et ont obtenu ~n retour 5 milliards de 
aollar'l grlce 1 l' accroisseMmt de leurs exportations et plus de ! milliard de 
dol~ars d'aide ~trang~re. Halheureusement, la balance commercial~ des pays en 
d~velop~ement i~p~rtateurs ~e pltrole 1 l'lgard des pays industriels s'est 
dlt~riorle d'uu montant supl1ieur 1 12 milliards de ~ollars en 1975 par 
rappoct 1 1970. Par cons~quent, p~r rapport 1 1970, les oays en dlveloppement 
importateurs de pltrolc accusaient en 1975 un dlficit supplimentaire de 17 
milliards de dollars, qui a ltl finauc~ en grande part ie a·1 moyen d' emprunts 
publics et bancaires contract~s dans les pays industriels et aupr~s 
d'organismes de prets internationau:c, ainsi qu'en prenant sur leurs rlserves. 
L'analyse de PowP.1son dlmontre l'imfortance ~e l'impact aussi bien indirect 
que direct que la hausse du cours du pltr~le dlcid~e par l'OPEP z eu sur 
l'ikonomie mondiale. Toutefois, so.1 analyse est fauss~e du fait qu'elle 
n~lige les ripercussions de la hausse des cours du pltrole sur les termes de 
l'ichange. C'est pourquoi le probl~me du transfert des revenus sera considere 
de plus pr~s dans la section suivante. 

Une troisi~me incidence de la hausse d~s cours mondiaux du pltrole a ltl 
l 'accroissement du fardeau de la dette des cons0111Dateurs de pltrole rlsultant 
de la portion "impayee" des imi:>ortations actuelles de pltrole, c'est-1-dire la 
diff~rence entre l'ar.croissement des importations de pltrole et la 
modification nette des exportations. Les accroissements correspondants des 
riserves des producteurs de pltrole tendent A ~tre dltenus dans les pays 
industriels et constituent l ce titre de& crlances 1 valoir sur des biens et 
services qui seront produits A l'avenir dans le monde industrialisl. Grice 1 
l'inflation et A la dlvaluation de la monnaie, entre autres, les pays 
industriels sont en mesure de se difendre au cas o~ ces crlances leur seraient 
prlsentles. Halheureusement pour les pays en dlveloppement importateurs de 
pltrole, dont les dettes sont exprimles en monnaies autres que les leurs, ils 
ne disposent pas de mesures dlfensives analogues et doivent compter sur les 
emprunts et le financement public (y compris l'assistance). L'aggr~;ation des 
comptes courants de ces pays diminue leur aptitude A assurer le ser~ice de la 
dette (et, par conslqJent, leur solvabilit~) de sorte que leurs emprunts 
co11111erciaux risquent de couter plus cher, et il leur faudra utiliser une 
proportion plus importante de leurs emprunts pour rembourser le capital et 
l'int~r~t sur leurs dettes non amorties 7/. Par exemple, en 1975, plus de la 
mcitil des 49 milliards d~ dollars empruntls par les pays en dlveloppement ! 
longue ou moyenne lchlance ltait disponible pour les importations et la 
constitution de rlserves, alors qu'en 1980 moins d'un tiers des 97 milliards 
de dollars d'emprunts correspondants ltaient disponibles 1 ces fins. 

21 La hausse du cout des emprunts commerciaux semble toutefois avoir ltl 
dlterminle dans une large mesur.e par l'inflation plut8t que par les risques 
accrus d'insolvabilite, surtout ces derni~res ann~es. Par exemple le taux 
d'inter~t interbanques de L.ondres (LIBOR) itait de 6,3 % en 1976, avec une 
marge de 1, 7 % pour les pays en dlveloppement. En 1979 ce taux ltait de 
12,l %, mais la marge pour les pays en dlveloppement ltait tomble 1 0,9 4. 
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Les fai~s sugg~rent nettement que le probl~ de la dette a pesl plus 
lourd dans les pays importateurs de pltrole l revenus 111<>yens que dans les pays 
importateurs de pltrole l faibles revenus. De 1970 l 1978, la dette publique 
exterieure exprim~ en pourcentage du PNB est passle de lS,l l 21,7 pour les 
pays l faibles revenus et de 10,8 l 17,6 pour le groupe des pays l revenu3 
moyens. Toutefois, le service de la dette, 'apital et inter~ts, s'est alourdi 
en termes de pourcentage du PNB, passant de 1,2 l 1,7 pour les pays l faibles 
revenus, mais de 1, 5 l 2, 9 pour les pays 1 revenus 111<>yens. Le service de la 
dette, en tanc que pourcentage des exportations, s'est a~e alllge dans les 
pays l faibles revenus, diminuant de 12,3 l 11,7, alors que pour les pays 1 
revenus moyens cette charge est passle de 9,3 l 13,8. A la fin de 1978, les 
resrves des pays l faibles revenus couvraient 3,5 moi~ d'importations, alors 
que les reserves des pays l revnus moyens ne representaient que 2, 5 mo is. En 
dollars constants de 1977, la Banque mondiale signale que pendant la plriode 
1975-1980, la dette totale des pays l faibles revenus est passee de 30,9 
milliards l 32,3 milliards de dollars (soit un accroissement de 4,5 %), alors 
que les chif fres correspondants pour les pays l revenus moyent! itaient de 
115,5 et 171,2 milliards de dollars (soit un accroi~sement de 48,2 %) (5]. On 
admet gineralement. q~~ les perspectives de croissance pour les annles 80 dans 
les pays importateurs de pltrole l revenus moyens ne seront favorables que 
s'ils reussissent l riduire progressivement leur dipendanCE l l'igard 
d'emprunts exterieurs grlce l !'expansion de leurs exportations (12) ~/. 

8/ Une r~cente etude inedite realisee par l'OMUDI montre toutefoi~ que 
pour la periode 1973-1979 les dlficits des echanges bilateraux des pays les 
moins avances avec les pays de l'OPEP et les pays du Coa:ite d'aide au 
developpement (CAD) de l'OCDE ont ete couverts par une APD bilaterale; l'APD 
bilaterale fournie par l'OPEP, en particulier, a couvert plus de 95 % du total 
des factures d'importation des pays les moins avances au cours de cette 
periode. Pour les pays en developpement importateurs de petrole qui ne font 
pas partie du groupe des pays les moins avances, au cours de cette m!me 
periode l'APO a finance 39,4 % des deficits de leurs echanges bilateraux avec 
les pays du CAD, 34,1 % de leurs deficits avec les economies planifiles et 
14 % de leurs deficits l l'egard des pays de l'OPEP. La difference 
d'importance relative de l'APD consacree aux d~ficits commerciaux de ces deux 
groupes provient principalement de la divergence entre les ordres de grandeur 
de leurs deficits commerciaux. Par exemple, en 1979, les dificits commerciaux 
des pays les moins avances ne reprisentaient que 10 % de ceux des pays en 
developpement importateurs de petrole, exception faite des pays les moins 
a vane es. 
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INCIDENCES DE LA HAUSSF. DES PRIX DE L'ENERGIE SUR LE COMMERCE 

Effets sur les termes de l'~change 

La hausse des cours mondiaux du p~trole accroit de fa~on direct le cout 
des importations des nations consoanatrices de p~trole, mais les affecte aussi 
indirectement en raison du rench~rissement d'autres produits importes. Co1m11e 
il a ~te mentionne plus haut, ces effets indirects peuvent @tre assez 
consid~rables e~, auli fins de l'analyse, on peut consid~rer qu'ils r~sultent 
de la modi~ication des prix relatifs des ?roduits r~sultant de la hausse 
initiale des cours du p~trole. Etant donne que tout accroissement du cout Jes 
importations doit etre assu!Pt en fin de comp~e par les pays consommateurs de 
petrole, la somme des eifets directs et i1 .:!irects de la t.3usse du cours du 
p4!trole constitue une mes;.•re plus signifi-::,tive de l'incidenct> de la nausse 
des prix de l'~nergie que ne l'e:~t l'impact ~irect consider~ isolement. La 
fa~on dont le probl~me est abord~ ~ans le pr~sent article s'inspire du sch4!ma 
mis au point par Tims [13] pour l'~tude de la hausse des prix intervenue au 
cours de la periode 1973-1974, mais nous avons adopte une autrc classification 
par pays. i\fin de mettre en relief la situation de l'OPEP dans le cadre de 
i'~conomie mondiale, nous nous sommes conteutes de repartir les pays en 
developpement er. deux groupes, A savoir ceux qui sont membres de l'OPEP et 
ceux qui ne le sont pas. En outre, nous avons r~uni dars une seule cat~gorie 
les pays develcppes, afin de d~gager le role qu'ils ont joue lors des deux 
rrincipales hausses des cours mondiaux du petroJe pendant les ann4!es 70. 

La ventilation des exportations et des import~tions en cinq categories 
principales de produits est indiqu~e au tableau 7 pour chaque groupe de pays 
pour 1973 et pour 1978. Ces annees prec~d~nt plus ou moins inunediatement les 
ann4!es pendant lesquelles sont ir.tervenues des hausses brutales des prix 
mondiaux du petrole. Les pourcentages de la ventilation de ces produits, de 
meme que les volumes des exportations et des importations fournis au 
tr.bleau 8 , indiquent la balance commerciale de chacun de ces groupes pour 
chacune des principales c~t~gories de produits, A savoir : a) toutes denr~es 
alimentaires; b) mati~res premi~res agricoles; c) minerais et metaux; d) 
combustibles; et e) articles manufactures. Il convient de noter que cette 
classification des produits couvre plus de 95 % du commerce international de 
chacun des groupes consideres, de sorte qu'elle inclut virtuellement la 
totalite de leurs echanges. Les indices des prix A l'exportation pour cnaque 
groupe de produits pendant les periodes 1973-1975 et 1978-1980 figurent aussi 
au tableau 8. On pe•1t done determiner l'effet exerce sur les termes de 
l'echange par les deux principales nausses des cours du petrole en exprimant 
la balance conunerciale des produits en 1973, en fonction du niveau des prix en 
1974 et 1975 et la bala~ce conunerciale des produits en 1978 en fonction du 

niveau des prix en 1979 et 1980. 

Mais cette methode n'est pas sans inconvenients. Tout d'abord, el le ne 
tient pas compte de l'incidence de la modification du volume des ~changes 
entre 1973 et 1978 et neglige en consequence le mode d'ajustement de chaque 
groupe A la hausse des cours du p~trole pendant cette periode interm4!diaire. 
Ces imperfections seront rectifiees dans la section suivante qui traite des 
incidences sur la balan,;e des paiements. En second lieu, on suppose ici que 
les prix A l'exportati0n (c'est-A-dire le prix en dollars sur le march~ libre) 
pour chacune des categories de produits coincident avec les prix 
d'importation. Cela n'a pu etre evite, faute de dcnnees. Enfin, les effets 
des termes de l'ecnange indiques ci-dessous exag~~ent certainement l'incidence 

5 
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Tableau 7. Ventilation dea lchanges par principaux groupes de praduits 
er. 1973 et 1978 

Pays dfve- Pays en dive- Pays de Pay• non --'>res 

1022'• 1022e11ent l 'OPEP de l 'OPEP 

C&tigorie de produita 1973 1978 1973 19711 1973 1978 1973 1978 

A. Ventilation des ex2ortations des fc~nomies de -rchf 
len 2ourcentageJ 

Toutes denrie• 
aliaentairea a/ 13,7 11,6 21,3 16,4 3,6 2,3 32,7 ~9,6 

Katilre• pre11ilre• 
agricoles b/ 5,1 J,6 9,3 4,8 4,7 1,6 12,J 7,7 

Kinerais et ~taux ~/ 10,8 9,4 8,8 5,4 1,4 0,7 13,6 9,8 

Combustibles d/ 3,5 4,6 39,6 52,b 88,7 93,5 7,9 15,0 

Articles -nufacturf• ~.I 6'>,6 69,2 20,0 20,l 1,4 1,3 32,0 37,6 

B. Ventilation de• im2ortations des fcon.:imies de -rch' 
len 2ourcentage~ 

Toute• denries 
ali-ntaires a/ 15,0 12,6 14, 7 11,5 13,4 10,9 15,0 11, 7 

Hatilre• preailre• 
agricoles ~/ 6,3 4,4 4,6 2,9 2,4 1,3 5,1 3,7 

Kinerais et ~taux £.I 10,7 8,2 8,2 7,0 10,2 7,5 7,8 6,8 

Combustibles d/ l;'.,3 19,2 8,4 13,4 1,4 2,2 10,0 18,6 

Articles !llaDufacturfs e/ 54,6 54,2 59,7 61,2 69,9 73,7 57,3 55,3 

Source : Conf,rence des Nations Unie• eur le dfveloppement, Manuel 
de atatTit'Ique• du c0111aerce international et du 1976. (Publication~ 
Nations Un1ea, NulMro de vente : E F.7 .11.D. • rence des Nation• ~'nies sur le 
commerce et 1~ d'veloppement, Manuel de atatisti ue• commerce international et du 
dfvelo22e .. ent, Supp 1.&ent pour 1980 Publication des Nations Uniea, Numfro de vente : 
£7F .80. II.D.10). 

!1 Classification cype pour le coaaerce international (CTCl) 0, 1, 22 et 4. 

b/ CTCl 2, exceptf 22, 27 et 28. 

c/ CTCl, 27, 28, 67 et 68. 

~/ CTCl 3. 

!1 CTCl 5-8, exceptf 67 et 68. 



- 109 -

Tableau 8. Balances commerciales pour le• principales catlgories de produits 
en 1973 et 1978 

Catl~or1e comaerciale 
ou groupe de produita 

Paya dive­
loppb 

1973 1978 

Paya en dlve­
loppeaent 

1973 1978 

Paya de 
l 'Ol'EP 

1973 1978 

Paya non Mabrea 
de l 'OPEP 

1973 1978 

A. Exportation• e• i• ortation• de toute1 lea cat oriea de produita 
en a1ll1ard1 de dollar• 

bportations 406,7 872,0 108,8 l00,8 42,7 144,9 66,l 155,9 

Importations 408,9 863,5 104,0 303,5 20,2 97,l 83,8 206,4 

B. Balancea comaercialee ~our lei principawc 
(en aill1ard1 de dollar8> 

produiu ~/ ~I 

Tout•a denrlea 
aliaentairea (5,6) (7,6) 7,9 14,4 (1,2) (7 ,3) 9,0 22,0 

Katilrea preailrea 
agricolea (5,0) (6,6) 5,3 5,6 1,5 1,1 3,9 4,4 

Hineraia et altaux 0,2 11,:t 1,0 (5,0) (1, 5) ( 6, 3) 2,5 1,2 

Coabuatiblea (36, l) (125,7) 34,3 118,2 37,6 133,4 (3,2) (15,0) 

Bien• manufacturls 43,5 135,4 (40, 2) ( 125, 3) (13, 5) (69, 7) (26,9) (55,5) 

Enaeable dea 
principaux produit• (3,0) 6,7 8,3 7,9 22,9 51,2 (14,7) (42,9) 

C. Indicea de• prix l l'exportation r;ur lea frincipaux groupea de produita 
0975-1 1 • too 

1973 1974 1975 1978 1979 

Toutea denrlea 
ali-ntairea 70 104 82 108 117 136 

Katilrea preai~rea 
agricolea 92 102 85 123 151 168 

Hineraia et altaux 91 120 98 111 143 164 
Coabuatiblea (1975 • 100) 32 97 100 117 165 281 

Bien• aanufacturl• 
(1975 • 10\l) 73 89 100 125 143 155 

Source : Conflrence dea Nation• Uniea aur le c01111erce et le dlveloppeaent, Manuel 
de at'i'tiS'i! uaa du commerce international at du d6velo eaent 1976. (Publication~ 
Nation• u~1e1, Nua6ro de vente : !/F.76.II.D.3 •• 

~I Lea chiffrea indiqufa antre parenthlaa• raprlaentent dea ~ontant• n61atif1. 

b/ Les quantitf1 indiqulaa pour la1 pay• de l'OP!P et pour laa paya non .. abrea da 
l'OP!1 na corra1pondent p•• nfceaaairement d'une fa~on pr6ciae aux quantiti• indiquie• 
pour laa p•y• an dlveloppeaent, ltant donni qu'il •'•sit da chiffrea ro.,da. 
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r~eile de la hausse des prix d'~nergie. P~r exemple, les politiques 
nationales internes, notaimnent dans les pays d~veloppes, ainsi que les 
macvaiszs ~coltes enregistr~es dans le monde et l'effondrement d~finitif du 
sy~t~me de taux de change stabilise introduit apr~s ia guerre au debut des 
ann~es 70 ont certainement exerc~ une influence considerable sur ces 
incidences. 

Les donnees relatives Aces effets des termes de l'echange figurcnt au 
tableau 9. Le d~ficit de 3 milliards de dollars pour tous les produits 
importants concernant les pays developpes en 1973 a accuse une augmentation de 
pr~s de 67 milliards de dollars en prix de 1974 et de plus de 61 milliards de 
dollars en prix de 1975. Cette difference a ete due principalement A 
l'accroissement des couts d'importation des combustibles (qui ont augmente 
de 73 milliards de dollars en 1974 et de 77 milliards de dollars en 1975) qui 
n'ont ete que leg~rement contrebalances par le rel~vement des recettes 
provenant de l'exportation d'articles manufactur~s (Qui ont augmente de 
10 milliards de dollars en 1974 et de 16 milliards de dollars en 1975) 

De fa<son plus nette encore, l'excedent de pr~s de 7 milliards de dollars 
des pays developp~s en 1978 a ete remplace par un d~ficit de 24 milliards de 
dollars en prix de 1979 et par un enorme decouvert de 136 milliards de dollars 
en prix de 1980. lei encore, cette evolutin a resultl principalement de la 
hausse des prix des combustiblee (qui se sent accrus de 52 milliards de 
dollars en 1979 et de 176 milliards de dollars en 1980), qui n'ont ete que 
marginalcment compenses par l'accroissement de~ recettes sur ies biens 
manufactu~~s (qui ont accuse une augmentation de 20 milliards de dollars en 
1979 et de 33 milliards de dollars en 1980). L'excedent commercial du groupe 
des pays en developpement, qui ~tait de 8 milliards de dollars en 1973, s'est 
elev~ respectivement A 74 milliards et 67 milliards de dollars en prix de 1974 
et de 1975. Leur exc~dent de 8 milliards de dollars en 1978 a atteint 40 
milliards de dollars en prix de 1979 et a depasse 146 milliards en prix de 
1980. Ausi bien en 1973 qu'en 1978, les ~ffets sur les termes de l'~change 
ont gonfl~ les excedents attribuables aux combustibles bien plus que les 
d~ficits imputables aux biens manufactures. Toutefois, il semblerait que le 
fait d'avoir groupe les pays membres de l'OPEP et les pays non membres masque 
plus de cnoses qu'il ne rev~le. 

Les pays de l'OPEP, contrairement A leurs nomologues non membres dans le 
monde en developpement, ont enregistre des excedents commerciaux aussi bien en 
1973 qu'en 1978. Les mouvements des prix des combustibles en 1974 et en 1975 
ont determine d'importants transferts de revenus p1r rapport au volume des 
exportations de combustibleR en 197~. qui ont eu pour effet de multi?lier par 
quatre leur exc~dent commercial en 1973 en termes des niveaux de prix de 1974 
et 1975. De m~me, l'excedent comnercial des pays de l'OPEP, qui atteignait 
51 milliards de dollars en 1978, a pratiquernent double en prix de 1~79 et plus 
que quadruple en prix de 1980. 

. 
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Entre-temps, la modification des termes de l'~change pour les principaux 
produits a exacerb~ les deficits commerciaux de 1973 et de 1978 des pays en 
developpement non membres de l'OPEP. Le suppl~ment de 7 milliards de dollars 
pay~ sur le volume des ecnanges de 1973 en 1974 est passe A plus de 
15 milliards de dollars en 1975. Cette soudain~ augmentation a ~te due 
principalement A la hausse des prix de leurs principaux prouuits 
d'importation, les combustibles et les articles manufactur~s, mais elle est 
aussi attribuable en partie A la chute des prix de toutes les denrees 
alimentaires, qui constituent le plus clair de leurs exportations. Si le prix 
des denr~es alimentaires a regulierement augmente en 1979 et en 1980, le 
deficit commercial des pays non membres de l'OPEP en 1978, qui s'elevait A 
43 milliards de dollars, a atteint 55 milliards de dollars en 1979 et 
69 milliards de dollars en 1980, en raison de la hausse encore plus rapide du 
prix des articles manufactures et surtout des combustibles. 

Une autre fa~on de calculer la vale•:r des gains et des p~rtes r~sultant 
de la ~odification des termes de l'ecnange consiste A etablir une 
classification des pays en developpement en fonction de leurs revenus. Le 
~ecretariat de la Conference des Nations Unies sur le conunerce et le 
d~veloppement (ClfUCED} a rt!cemment publie des indices de la valeur unitaire 
sur la base d'une telle classification, et ces indices sont pr~sentes au 
tableau 10. Malheureusement, comme ces indices ne sont pas disponibles pour 
l'ann~ 1980, on ne peut qu'examiner l'accroissement des cours du p~trole pour 
la periode 1973-1974. Conane prec~demment, les gains important~ que les 
nouveaux prix ont apporte aux pays en developpement par rapport aux pays 
developp~s tend 1 masquer le fait que les pays exportateurs de p~trole ont ete 
les grands gagnants alors que les pays e11 developp~ment importateurs de 
petrole ont ete plutot perdants pour ce qui est de leur balance commerciale en 
1973. C'est ainsi qu'en 1974 les termes de l'ecnange, qui ont ~te d~sastreux 
pour les pays developp~s ont en fait a~liore la balance commerciale des pays 
en d~veloppement A revenus faibles ou moyens, contrairement A ce qui s'est 
~ass~ dans les pays les moins avances. L'evolution ulterieure des termes de 
l'~cnange en 1976 et 1978, a legerement favorise les pays developpes par 
rapport aux pays en developpement, encore que cette evolution n'ait eu que des 
incidences negligeables sJr les balances commerciales respectives de ces deux 
groupes de pays. Dans le groupe des pays en developpement, les termes de 
l'echange en 1976 ont favorise les exportateurs de p~trole par rapport aux 
importateurs de petrole, et notananent par rapport 1 ceux qui rentrent dans la 
cat~orie des pays A faibles revenus. L'amelioration des termes de l'~change 
de 1976 dans les pays Les moins avances a sans doute resulte en grande partie 
de la montee en flecne des produits primaires en 1976-1977 (ces produits 
representent en gros 90 % de leurs exportations}. Le mouvement des termes de 
l'echange en 1978 a ete particulierement defavorable pour les exportateurs de 
petrole ainsi que pour les importateurs de petrole A revenus moyens, ;ans 
doute en raison de la forte hausse des prix des biens manufactures provenant 
des pays d~veloppes, qui reoresentaient respective~ent quelque 60 et 70 4 de 

leurs :mportations. 



Tableau 9. Incidences sur les tennes de l'~change ventil~es par principaux produits et par groupes ~conomiques en 1973-1975 a/ 
et en 1978-1980 -

(en milliards de dollars) 
·-

Modifications nette1 des 
~antitls en 1973 guantitlJ en 1978 balances commerciale1 

Croupes lconomiques 
0

Prix de Prix de Prix de Prix d~ Prix de Prix de 
et catfgories de produits 1973 1974 1975 1918 1979 1980 1974 1975 1979 1980 

Pals dlvelopph 

Toutes denr~es alimentaire1 (5,6) (8,3) (6,6) (7,6) (8,2) (9,6) (2,7) (1, 2) (0,6) (2,0) 
Hati~res premi~res agricoles (5,0) ( 5, 5) (4,6) ( 6,6) (8,1) (9,0) (0, 5) 0,4 Cl ,5) (2,4) 
Hinerais ~t mltaux 0,2 0,3 0,2 11 .• 2 14,4 16,5 O,l o,o 3,2 5,3 
Combustibles ( 36. l) (109,4) (112,8) 025. 7) 077,3) (3ol,9) (73,0) (76,7) ( 51, 6) (176,2) 
Biens manufacturfs 43,5 33,0 59,6 i 35 ,4 154,9 167,9 9.~ 16,1 19,5 '.\2. 5 
Ensemble des principaux produita ( 3,0) (69,9) (64,2) 6,7 (24,3) (136, l) (66,9) ( 61, 'Z) (31,0) (14:?,8) 

Paya ~~ dfveloppement 

Toutes denrfes alimentairea 7,9 11, 7 9,3 14,4 15,6 18,l 3,2 1,4 1,2 3,7 
Hati~res premi~res agr~coles 5,3 5,9 4,9 5,6 6,9 7,6 0,6 (0,4) 1,3 2,0 
Hinerais et mltaux 1,0 l.,3 1,1 (5,0) (6,4) (7 ,4) 0,3 0,1 (1,4) (2,4) 
Combustibles 3l: ,3 1.4,0 107,2 118,2 166,7 283,9 69,7 72 ,9 48,5 165,7 f-' 

f-' 

Bien• manufacturfa (40,2) (49,0) (55,1) 025,3) (143,3) 055,4) (8,8) (14,9) (18,0) ( 30, 1) 
1\1 

Enaeable des principaux produita 8,3 /3,9 67,4 7,9 39,5 146,8 6! ,O 59,1 31,6 138,9 

l'ays de l'OPEP 

Toutes denrfea alimentairea (1,2) ( l, 8) (1,4) (7, 3) (7, 9) (9,2) (0,6) (0,2) (0,6) \1,9) 
Hatitres premitres agricolea 1,5 1,7 1,4 1,1 1,4 1,5 0,2 (0,1) 0,3 0,4 
Hineraia et mltaux (1,5) (0,2) (1,6) (6,3) (8,1) (9,3) (0,S) (0,1) (1,8) (3,0) 
C'lalbu1tiblea 37,6 114,0 117,5 133,4 188, l 320,4 76,4 79,9 54,7 187,0 
Bien• aanufacturla (13,5) (16, 5) (18,5) (69,7) (79' 7) (86,4) (3,0) (5,0) (10,0) (16, 71 
Ensemble de• principaux produita 22,9 95,4 97,4 51,2 93,8 217,0 72,5 74,5 42 ,6 165,8 

Pay1 non .eabre1 de l'OPEP 

Toutea denrlea alimentairea 9,0 13,4 10,5 22,0 23,8 27,7 4,4 1,5 1, II 5,7 
Hati~re1 preaitre1 agricole1 3,9 4,3 3,6 4,4 4,8 6,0 0,4 (O, 3) 0,4 1,6 
Hineraia et mftaux 2,5 3,3 2,7 1,2 1,5 1,8 0,8 0,2 0,3 0,6 
C091buatiblea (3,2) ( 9. 7) (10,0) (15,0) (21,2) (36,0) (6,5) ( 6' 8) ( 6, 2) (21,0) 
liens ... nufacturfa (26,9) (32,8) (36,5) (55,5) (63,5) (68,8) (5,9) (9,9) (8,0) (13,3) 
Eaaeable des principaux produita (14. 7) (21,5) (30,0) (42,9) (54,6) ( 69. 3) (6,8) (15,3) (11,7) (26,4) 

!1 Lea chiffre1 indiquf1 entre parenthtaea reprf1entent des quantitfa nlgativea. 
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Incidences des recP.ttes d'exportation 

L'evolution des termes de l'echange d'un pays fournit une m~sure 
approximative de la mo1ification du pouvoir d'achat de ses exportativns. Ce 
n'est toutefois qu'une mesure approximative, qui ne tient pas compte du volume 
des exportations. Par exemple, si l'on voulait evaluer les incidences de la 
hausse des cours du petrole sur les recettes d'exportation, il faudrait 
considerer les modifications du volume des exportations ainsi que les 
changements en termes de prix relatifs. De plus, pour determiner le pouvoir 
d'achat de ces recettes, il faudrait affecter les recettes d'exportation d'un 
coefficient deflateur correspondant A un certain niveau general des prix 
internationaux (A l'exceptio~ des cours du petrole). Cette methode est celle 
qui a ete adoptee recemment par la Banque mondiale [S] pour p~ciser les 
inc.idences de la hausse des cours du petrole sur les possibilites d'achat des 
rays importateurs de petrole en fonction de leurs recettes d'exportation (voir 
tableau 11). Le coefficient deflatcur des prix qui a ete retenu est l'indice 
des prix d'exportation des pays industriels pour tous les biens ainsi que les 
services non factoriels. La composante correspondant au volume des 
exportations qui figure dans le tableau traduit la modification du volume des 
exportations pendant la periode 1970-1980 tandis que les prix d'exportation 
relatifs ont ete fixes A leur niveau de 1970. La composante prix est la 
difference entre l'accroissemen~ des recettes reelles d'exportation au cours 
de cette periode et la co~posante correapondant au volume des exportations. 

Pendant les ann~s 70, les recettes d'exportation reelles (en dollars de 
1978) ont augmente de 471 milliards de dollars (soit 71 %) pour les pays 
industriels, de 245 milliards (soit 377 %) pour les pays exportateurs de 
~trole et de 121 milliards (84 %) pour les pays importateurs de petrole. 
Manifestement, tous les pays exportateurs de petrole ont beneficie de la 
situation gr!ce A l'accroissement de leurs prix d'exportation relatifs, qui 
ont represente plus de 90 % du supplenent de pouvoir d'achat de leurs 
exportations. Pour les pays importateurs de petrole, l'accroissement des 
recettes reelles rl'expo•tation a resulte principalement de l'augmentation du 
volumP. de leurs exportations (97 % d'accroissement pour le groupe des pays A 
revenus moyens et 233 % d'accroissemP.nt pour les pays A faibles revenus). 
Pratiquement t?ute la dilatation du pouvoir d'achat resultant des exportations 
des pays importateurs de petrole a cependant profite aux pays 1 revenus 
moyens. Les pays de cette categorie ont vu s'accrottre de 32 % leurs recettes 
reelles sur leurs exportations de pro~uits primaires autres que les 
combustibles et de 194 % sur leurs exportations de produits manufactures au 
cours de la decennie. Dans les deux cas, la forte incidence du volume des 
exportations n'a ete que partiellement reduite par la chute relative des prix 
A l'exportation. De fait, l'accroissement des exportations de produits 
manufactures des pays de ce groupe a ete de pr~s de 300 % et a entratne une 
modification sensible de la structure de leurs exportations de produits au 
cours de la decennie. Comme l'indique le tabledu 12, les produits 
manufactures par les pays ~ revenus moyens ont rcpresente un tiers d~ leurs 
exportations en 1970, mais pr~s de la moitie en 1980, vraisemblablement en 
raison de la penetration accrue de leurs produits manufactures sur led marches 
des pays industr~els, ainsi que de l'expansion de leur commerce de prndJits 
manufactures au cours de la decennie. 
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Table.::.i:. 10. Gain• et pertea de• tennea de l'~change, 1973-1978 !,/ 

lndicu de la Qu1ntitf1 en 1973 

v1leur unitaire (milliard• de dollars) Balance connerciale en 1973 ~/ 

Groupe• fconomiquea (1975 • 100) Catfgoriea Prix de Prix de Prix de Prix de (milliard• de dollar•) 

et rubriquea 1973 1974 1976 1978 cowmierc\ale1 1973 1974 1976 1978 1973 1974 1976 1978 

Paye dfvelopr• 

Prix l l'exportation 72 89 100 123 Exportation• f,o,b. 408,1 504,5 566,8 697,2 

Prix l l'i11portation 65 92 101 122 Importation• c.a.f. 429,9 608,5 668,0 806,9 

Terwe1 de l'fchange 110 97 99 100 Balance coanerciale (21,3) (104,0) (101,2) (109. 7) (19,8) (22,5) (22,0) (21,8) 

Paz• en dfveloppement 

Prix l l'exportation 44 101 104 118 Exportation• f .o.b. 110,5 253,5 261,2 196,3 

Prix l l'i•portation 68 95 102 122 Importation• c.a.f. 98,9 138,2 148,4 177 ,4 

Terwie• de l'fchange 65 106 ~02 97 ~alance ccmmerciale 11,6 115,4 112,8 118,9 7,5 12,3 11,8 11,3 

'aza exportateura de rtrole ~/ 

Prix l l'exportation 26 93 107 118 Exportation• f.o.b. 44,2 158, 1 181,9 200,6 

Prix l l'i•portation 73 94 101 1'25 rmportationa c.a.f. 22,4 26,8 31,0 38,4 

Terwea de l'fchange 36 99 106 94 Balance coanerciale 21,8 129,3 150,9 162,2 7,8 21,6 23,1 20,5 

Paza i•~rtateura de rtrole ~/ 

Prix l l'exportation 71 102 102 119 Exportation• t.o.b. 66,0 94,8 94,8 110,6 

Prix l l'i•portation 65 94 103 121 Importation• c.a.f. 76,4 110,5 121,1 142 ,2 

Terwe• d~ l'fchange 109 109 99 1)8 Balance connerciale (l0,3) OS, 7) (26,3) (31,6) (9,4) (9,4) (10,4) (10,S) 

F~y• l revenue mozena !_/ 

Prix l \'exportation 53 93 101 11.:l Exportation• f .o.b. 17,2 30,2 32,8 36,7 ~ 

Prix l l'i11portation 68 94 102 122 Importation• c.a.f. 17,6 24,3 26,4 31,6 

Terwie• de l'fchange 78 99 99 93 Balance conaerciale (0,4) 5,9 6,4 5,1 (0,5) (0,4) (0,4) (0,4) 



PaI• l faiblea revenua !/ 

Prix l l'exportation 66 107 103 127 Exportation• f .o.b. 20,8 33,7 32,5 40,0 

Prix l !'importation 66 94 102 122 Importation• c.a.f. 22,3 31,8 34,5 41,2 

Tennes de l'fchange 100 114 101 104 Balance con.nerciale (1, 5) 1,9 (2,0) Cl,2) (1, 5) (1, 3) (1, 5) (1,4) 

Pa)• les moins avancfs JI 

Prix l l'exportation 75 97 114 136 Exportaciona f.o.b. 2,7 3,5 4,1 4,9 

Prix l l'importation 70 95 102 123 Importation• c.a.f. 4,0 5,4 5,8 7,0 

Tenaes de l'fchange 107 102 112 111 Balance commerciale (l, 2) (l ,9) (l, 7) (2,1) (l, 1) (1, 1) (1, 1) (1, 1) 

Source : Conffrence des Nation• Unie• sur le co11111erce et le dfveloppement, Manuel de 1tatisti9ues du co11111erce international et du dfveloff!!!1ent, 
Supp~ pour 1980 (Publication des Nations Unie1 1 No de vente : E/F.80.11.D.lO). 

!1 Lea chiffre1 entre parenth~1ea reprf1entent des quantitf1 nfgativea. 

~I Balancr. connerciale de 1973 aju1tfe en fonction des tennea de l'fchange applicable• l l'fpoque. 

5/ Principaux exportateura de pftrole pour leaquels le pftrole et lea produita pftrolier1 reprfaentaient plus de 50 % de leura exportationb tot11lea 
en 1974. Outre lea membre1 de l'OPEP, ce1 pays comprennent l'Angola, Bahre1n, le Brunfi, Oman ain1i que la Trinitf-et-Tobago. 

~I Pays en dfveloppement non cla1sf1 parmi lea principaux exportateur1 de p~trole. 

!1 PlB par habitant a'flevant en 1977 de 500 a 1 000 dollars. Ce groupe comprend lea pays membrea de l'OPEP et l'F.quateur. 

!/ PIB par habitant inffrieur l 500 dollars en 1977. Ce groupe de peya comprend l'Angola et deux pays membres de l'OPEP, l'Jndonfaie et le Nig1!ria. 

1/ La liate officielle dea Nations Unie1 comprend 30 paya (voir annexe, tableau A.l). 

~ 
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Taoleau 11. Pouvoir d'achat des exportations de l'enoemble des biens 
et des services non facteurs, 1970-lq80 

Pa~s im2ortateurs de 24!trole 
lll revenu Pays exportateurs 

lll faible rever>u int.erm4!d ia ire Total de pHrole 

Evolution des termes de 1'4!change 
lll 1'4!gard des pays industriels 
lll ~conomie de march~ -16 + 2 0 +247 

Pouvoir d'achat total des 
exportations (milliards 
de dollars de 197e) 

Niveau de 1970 17 127 144 65 

Accroissement 1970-1980 3 118 121 245 

Facteu~ volume 7 114 121 21 

Facteur prix d'exportation 
re lat ifs - 4 4 0 224 

Accroissemert en pourcentage 
du niveau de 1970 

Accroissement total 18 93 84 377 

Facteur volume 42 90 84 32 

Facteur prix d'exportation 
re lat ifs -24 3 0 345 

Pays industriels 
lll 4!conomie de march4! 

664 
471 
461 

71 
71 

Source 
Banque mondiale, Rapport sur le d4!velo22ement dans le monde, 1981 (Washington, D.C., 1981). 
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Tableau 12. Structure du co111111erce de marchandis~s, pays importateurs 
de pftrole l faible revenu et l revenu i~termfdiaire, 1970-1980 

(en pourcentage) 

Composition des exportations 
de marchandises 

Produits 

Composition des importations 
de marchandises 

Rapport primaires 
Annfe, groupe exportations/ Produits autres que Prod~its Denr~es 
de pays et rfgion PIB manufactur~s combustibles manufactur~s alimentaires Combustibles 

1970 

Pays importateurs de pftrole 
l faible revenu 

Afrique 
11 9 

Asie 
21 s 
Pays importateurs de p~trole 

l revenu interm~diaire 
12 10 

1980 

Pays importateurs de pftrole 
11 faible revenu 

Afrique 
16 31 

Asie 
14 39 

Pays importateurs de p~trole 
l revenu interm~diaire 

11 28 

23 

7 

22 

16 

9 

24 

11 86 77 

51 43 64 

33 58 69 

9 80 51 

47 so 38 

46 36 53 

Source 
Banque mondiale, Rapport sur le dfveloppement dans le monde, 1981 (Washington, D.C., 1981), 
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Par contre, pendant les ann~es 70 les pays A faibles revenus ont vu 
tomber l€ur part des recettes r~elles d'exportation des pays importateurs de 
p~trole de 12 % en 1970 et 8 % en 1980, par suite de la d~tErioration 
comparativement plus fortP ~~ leurs prix d'exportation relatifs et de 
l'expansion comparativement limit~e du volume de leurs exportations. Au cours 
de cette d~ennie, ces pays ont bEn~ficiE d'un accroi~sement de 18 % de leurs 
recettes sur les exportations de produits primaires autres que les 
combustibles et de 26 % ~eulement sur leurs exportations d'articles 
manufactu~s. Co111111e on peut le voir au tableau 12, les produits priroaires 
autres que les combustibles constituent les principales exportations des pays 
africains A faibles revenus. Ces pays ont eu tendance A exporter surcout des 
produits primaires pour lesquels la demande n'augmente que lentement (par 
execple, les ~taux et les minerais) et se sont averEs relativement incapables 
de diversifier leurs exportations en fonction de l'~volution des prix, ce qui 
explique en partie l'a~lioration assez faible du pouvoir d'achat du groupe 
des pays A faibles revenus exportateurs de produits primaires pendant les 
ann~es 70. Les ~alisations assez dlcevantes en fait de pouvoir d'achat des 
pays A faibles revenus en ce qui concerne leurs produits d'exportation 
manufactur~s ont rlsulte principalement de l'accroissement beaucoup plus 
faible du volume de leurs exportations par rapport A celui des exportations 
d~s pays A revenus moyens. C'est ce qu'on peut voir au tableau 12. Par 
exemple, quoique les pays asiatiques A faibles revenus (y compris l'lnde) 
aient une structure commerciale analogue A cellP. des pays A revenus moyens, le 
volume de leurs ~cnanges a ete bien inferieur (par excmple, dans ces pays les 
exportations sont trois fois moins considErables en fonction du PIB). 

Enfin, il convient de noter que la part relative des importations de 
combui.tibles s'est accrue d 'une fa4ion beaucoup plus accusee pour les pays A 
faibles revenus (en fait, elles ont augmente de pr~s de huit fois pour les 
pays d'Asie) que pour les pays A revenus moyens. En cons~quence, les pays 
importateurs de petrole A faibles r~venus n'ont beneficie que des recettes 
d'exportation comparativement inferieures, tout en devant faire face A des 
demandes relativement plus considErabll!s Sllr leurs recettes. En valeur 
r~elle, environ 5 % de leurs recettes c'ex?ortation avaient suffi A couvrir 
leurs importations de petrole en 1970; en 1980, ce chiffre etait d'environ 
55 %. Mises A part les importations de combustibles, le pouvoir d'achat de 
leurs exportations a diminue en fait d'environ 30 % au cours de cette 
decennie, ce qui a manifestement rlduit les sommes disponibles pour l'achat 
d'autres produits d'importation. D'autre part, environ 10 % des recettes 
reelles des pays importateurs de p~trole A revenus moyens provenant de leurs 
exportations avaient ~te consacr~s aux importations de combustibles en 1970; 
en 1980, ce chiffre etait approximativement de 27,5 %. On voit done que, par 
rapport aux pays importateurs de petrole A faibles revenus, les pays a revenus 
moyens ont consacrE une fraction presque deux fois plus considerable du 
pouvoir d'achat r~sultant de leurs exportations A l'achat de combustibles 
etrangers au dlbut de la decennie, mais deux fois moins A la fin de cette 
d~eanie. H~me si un peu plus de la moitie de l'accroissement de leurs 
recettes d'exportation a ~te absorbee par l'accroissement du coat des 
importations de combustibles au cours de la decennie, le pouvoir d'achat de 
leurs exportations, compte non tenu des importations de combustibles, a 
toutefois augmente de plus de 50 %, ce qui represente un supplement de 
60 milliards de dollars en valeur rlelle, disponible pour les autres 
importations. Par contre, lea pays importateurs de petrole A faibles revenus 
ont vu s'accrottre le coat de leurs i~portations de combustibles au cours de 
la decennie dans une proportion equivalant A pr~s de trois fois l'expansion de 
leurs recettes d'exportation r~elles. 



INCIDENCES DE LA HAUSSE DES PRIX DE L'ENERGIE SUR 
LA BALANCE DES PAIEKENTS 

Impacts externes et modes d'ajustement 

Une description plus compl~te et plus co~cr~te des incidences de la 
hausse des prix de l'lnergie sur le commerce des pays en dlveloppement 
importateurs de ~trole alt~ fournie par salassa (14), qui a ventile 
l'lvolution de la balance des paiements de ces pays pendant la plriode 
1974-1978 en modifications des prix et des volumes de l'Echange, en comparant 
les prix avec les niveaux qu'ils avaient atteint pendant la plriode 1971-1973 
et les volumes avec les tendances constatles pendant la dlcennie 1963-1973. En 
particulier, il consid~re les effets cumulatifs des prix internationaux 
(c'est-1-dire des termes de l'~change) et du volume des exportations examinl!s 
plus haut comme les incidences exog~nes, ou impacts externes, de la hausse des 
prix du pltrole dand des conditions applicables aux petits pays importateurs 
de pltrole. Les modes de financement de ces impacts, c'est-l-dire les modes 
d'ajustement, comprennent les ajustements structuraux (l savoir la pl~tration 
sur les marcnls d'exportation et la production de substitution), le 
financement extErieur rlel additionnel et le ralentissement de la croissance. 
On peut done consid~rer les modes d'ajustement comme reprlsentant les 
strat~gies g~nErales adoptles par les pays importateurs de pltrole pour se 
procurer des fonds et les impacts externes coane les utilisations 
correspondantes de ces fonds (voir tableau 13). 

"Les effets des prix internationaux" indiquls dans ce tableau refUtent 
les mouvements moyens des prix d'exportation et d'importation par rapport au7 
prix mondiaux (indice des valeurs unitaires des exportations de produits 
manufactur~s F.O.B. en provenance des pays dlvelop~ls) pendant la 
plriode 1974-1978, par rapport l la plriode de base 1971-1973. "Les effets 
des prix l l'exportation" sont un simple corollaire de l'lvolution des termes 
de l'lchange, calcul~ dans l'hypoth~se d'un ~quilibre des lchanges au prix d~ 
la plriode de base, alors que les "effets des prix l l 'importation" traduisent 
les r~percussions de la hausse des prix d'importation sur des ~changes non 
~quilibr~s ~/. Les effets des prix A l'exportation refl~tent done la mesure 

9/ On peut exprimer symboliquement les incidences sur les prix 

internationaux par la notation ~1H1- Pij1x1 ou H1 et x1 reprlsentent 

les niveaux respectifs des importations et des exportations pendant 
la plriode 1 (1974-1978), calcules en prix de la p~riode 0 (1971-1973), 

m x . et ou P
01 

et P
01 

repr~sentent les modifications respectives des 

importations et des exportations, exprimEes en pourcentage, entre la 
plriode 0 et la pEriode 1. Cette expression peut alors se d~composer 
en une incidence qui tient uniquement aux termes de l'Echange, soit 

(P~1 - P~1 >x 1 et en un effet dQ a~ dlficit de la balance commerciale, 

m soit (M
1 

- x
1

>PQ
1

• Le premier de ces termes correspond aux effets de 

l'~volution des prix d'exportation indiqu~s au tableau 13, et le second, 
aux incidences des prix d'importation. 
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Tableau 13. Effets des chncs ext~rieurs sur la balance des paiemer.ts 
et modes d'ajustement par groupes de pays en d~veloppement 

importateurs de p4!trole, moyennes pour 1974-1978 

Poste 

Chocs ext~rieurs 

Effets des prix 
internationaux 

1,26 0,14 
Effets des prix l 

l' i<xportation 
-0, 19 -2,07 

Effets des prix l 
l' importation 

1,45 2,21 
Effets du volume des 

exportations 0,91 
1,39 

Total 1,81 
1,53 

Hodes d'ajustement 

Ajustement structural 
-0,31 -2,03 

(en pourcentage du PNB) 

Pays 
semi-indus­
trialis~s 

0,90 

-0,83 

1, 73 

1,99 

3,64 

o. 78 

Pays de 
production 
primaire 

P~n~tration des march~s 
d'exportation 0,09 

-0,51 -3,49 
Remplacement des 

importations 0,69 

0,20 1,46 
Financement ext~rieur r~el 

additionnel b/ c. 0,45 

2,35 3,01 
Ralentissement de 

la c.roissance 0,58 

-0,09 0,53 
Total 1,81 3,64 

1,53 

Pays 
fortement 
peupl~s 

d'Asie 
du Sud a/ 

1,65 

-3,21 

4,86 

0,69 

1,95 

0,61 

0,30 

0,31 

2,54 

0,49 

1, 95 

Pays les 
mo ins 
avanc~s 

Source ; Banque mondiale, Rapport sur le d~veloppement dans le monde, 1981 

(Washington, D.C. 1981). 

a/ Les chiffres indiqu~s pour ce groupe repr~sentent les moyennes pour 
la p~riode 1974-1977. 

b/ Financement ext~rieur nominal ajust~ en fonction de l'indice des prix 
internationaux. 

£/ Comprend les variations des flux de capitaux, des r~serves, des 
services et des transferts. 
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dans laquelle le pouvoir d'achat des exportations s'est modifie par suite du 
changement des termes rt!e ls de l' echange' tandis que "les ef fets des prix l 
I 'importation" representent la mesure dans laquelle le di!ficit commercial 
s'est modifi~ par suite de l'evolution des prix reels d'importation. En 
revanche, "les effets du volume des exportations" refl~tent le dt!clin de la 
demande d'exportation rt!sultant de la recession mondiale apparente survenue au 
milieu des an~es 70. Ces effets correspondent l la difference entre les 
export at ions "tendanc ie l les" et les export at ions "hypothet iques". Pour les 
premi~res, on a suppose que le taux de croissance des exportations n'a pas 
chang~ entre la periode 1971-1973 et la decennie 1963-1973 et, de plus, que la 
part des exportations dans le coanerce mondial pendant la periode de 
base 1971-1973 s'est maintenue. Quant aux exportations "hypothetiques", on a 
retenu le taux effectif de croissance des exportations l partir de 1971-1973 
en supposant que la part des exportations dans le commerce mondial pendant la 
periode de base 1971-1973 est restt!e inchangt!e. 

Pour en venir aux modes d'ajustement, les ajustements structuraux se 
decomposent en p4!1~etration sur les marches d 'exportation et en remplacement 
des importations. Le premier el~ent correspond l la difference entre les 
exportations effectives et hypotni!tiques, tandis que le second est la 
diff~rence entre les importations hypothetiques et effectives. Les 
importations hypoth4!tiques sont di!termint!es sur la base du taux effectif de 
croissance du PNB A partir de la periode 1971-1973, dans l'nypothese ou 
l'elasticit~-revenu de la demande d'importation pendant la periode 1963-1973 
se serait maintenue. D'autre part, le calcul des importations tendancielles 
suppose non seulement que l't!lasticit~-revenu de la demande d'importation en 
1963-1973 s'est maintenue, mais aussi que la croissance du PNB A partir de la 
~~riode 1971-1973 a accuse le meme ryttune que pendant la p~riode 1963-1973. 
Le poste "ralentissement de la croissance" du tableau 13 reprt!sente done tout 
simplement la difference enti·e les importations tendancielles et les 
importations hypothetiques. Le poste "financement exterieur reel additionnel" 
correspond l la diff~rence entre l'insuffisance des ressources rt!elles et 
celle des re~sources tendancielles. La premi~re de ces penuries n'est autre 
que la balance commerciale effective exprimee en termes reels; la deuxi~me est 
le deficit commercial tendanciel (c'est-1-dire les importations tendancielles 
moins les exportations tendancielles) calcule en prix de la periode de base 
1971-1973. 

Les donn~es qui figurent au tableau 13 sont des moyennes pour la periode 
1974-1978, expri!IM!es en pourcentage du PNB. Le groupement des pays correspond 
A celui qui a ete adopte par la Banque mondiale [l] et n'est pas 
parti~uli~rement utile aux fins pri!sentes : il suffit toutefois l illustrer la 
m~thode de Balassa <lans un cas concret. Le groupe des pays 
semi-industrialises comprend les pays suivants A revenus moyens Argentine, 
Brt!sil, Colombie, Egypte, Israel, Mexique, Philippines, Portugal, Republique 
de Cor~e, Singapour. Turquie, Uruguay et Yougoslavie. Ce groupe n'est gu~re 
homog~ne quant au niveau de developpement et aux structures conunerciales. Son 
PNB par habitant en 1979 variait de moins de 500 dollars pour l'Egypte l plus 
de 4 000 dollers pour Israel. Le rapport exportations/PIS en 1979 variait de 
4 pour la Turquie A pr~s de 160 pour Singarour. De plus, l'Egypte et le 
Mexique figurent parmi les exportateurs mondiaux de petrole. Le groupe des 
pays de production primaire comprend 17 pays l revenus moyens et 6 pays l 
faibles revenus. Les pays A revenus moyens sont les suivants : Bolivie, 
Chili, Costa-Rica, C8te d'Ivoire, Ghana, Honduras, Jama1que, Kenya, Liberia, 
Malaisie, Maroc, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, Rt!puclique-Unie 
du Cameroun, Tha1lande, Tunisie et Zambie. Les pays A faibles revenus sont 
les suivants ; Birmanie, Madagascar, Mauritanie, Sierra Leone, Sri Lanka et 
Zaire. Superficiellement. le groupe des pays de production primaire paratt au 
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moins aussi ~terog~ne que celui des pays semi-industrialisls. Ici encore, 
les producteurs primaires comprennent plusieurs exportateurs de pltrole, A 
savoir la Bolivie, la Malaisie, le P~rou et la Tunisie. Le groupe des pays 
"tr~s peuples d' Asie du Sud" comprend le Bangladesh, l' Inde et le Pakistan. 
Cela est assez malencontreux aux fins p~sentes, car le Bangladesh compte 
par.ni les pays les moins avances. Les donnees fournies au tableau 13 pour les 
pays les moins avanc~s ne concernent en fait que huit d'entre eux : 
l'Ethiopie, le Malawi, le Hali, la Somalie, le Soudan, l'Ouganda, la 
R~publique centrafricaine et la R~publique-Unie de Tanzanie. Bref, il va sans 
dire que les donnees du tableau 13 doivent ~tre interpr~tees avec la plus 
grande prudence. 

Les incidences des prix internationaux ont ~te n~gatives pour chacun de 
ces groupes de pays, mais surtout pour les producteurs primaires et les pays 
tr~s peuples d'Asie d•.1 Sud, parce que d'importants mouvements d~favorables des 
prix ~els d'importation y ont totalement effac~ l'evolution favorable mais 
moins importante des prix r~els A l'exportation. De m@me, les incidences de 
l'evolution du volume des exportations ont lt~ dlfavor&bles p~ur ~hacun de ces 
groupes, mais surtout pour les pays tr~s peuples d'Asie du Sud et pour les 
pays les moins d~veloppes, sans doute par suite du declin de la demande 
d'exportations mondiales rlsultan~ de la r~cession survenue en 1974-1975 dans 
les pays de l'OCDE. Les impacts externes ont reprlsentl de 1,5 A 2 % du PNB 
pendant la p~riode 1974-1978 dans les pays semi-industrialises, les pays tr~s 
peupl~s d'Asie du Sud e~ les pays les moins avanc~s, mais plus de 3,5 % du PNB 
pendant la p~riode 1974-1978 pour les pays de production primaire. Les 
chiffres montrent que les effets de l'~volution des prix internationaux et du 
volume des exportations ont constitue des impacts externes de signification 
~quivalente, aussi b~en dans 1£s pays semi-industrialises que dans les pays de 
production primaire. Toutefois, ces incidences ont lte deux fois plus fortes 
dans ce dernier groupe. Les pays semi-industrialises, caract~ris~s par une 
proportion importante de manufactures dans leur production et leurs 
exportations, ont fait preuve i'une souplesse beaucoup plus grande po~r reagir 
A l'evolution d~favorable des prix et ont eu recours dans une bien moindre 
mesure au ralentissement du conunerce des produits de base. Par contre, les 
producteurs primaires tendent A avoir des structures de production assez peu 
flexibles (de sorte qu'ils sont moins A m@me de r~agir deva~t les mouvements 
des prix internationaux) et des structures d'exportation axees plutot sur des 
productions A croissance lente. Si les producteurs primaires de caract~re 
essentiellement agricole, tels que la C3te d'Ivoire, le Ghana et Sri Lanka ont 
subi surtout les effets adverses de l'~volution du volume des exportations que 
des mouvements des prix pendant la p~riode 1974-1978, les pays de production 
primaire fondle sur des minerais, tels que la Hauritanie, le Zaire et la 
Zambie, ont plus souffert de l'~volution des prix que de celle du volume de 
leurs exportations. Enfin, il convient de noter que les pays tr~s peuples 
d I As ie d11 Sud semblent avoir accuse beaucoup plus serieusement les incidences 
defavorables de l'evolution des prix internationaux. Ce phenom~ne constate 
dan$ les pays tr~s peuples d'Asie du Sud s'explique apparemment par 
l'accroissement de la proportion des combustibles dans les importations, 
combine avec la hausse des prix reels des combustibles; on notera que 
virtuellement tous les effets negatifs affectant les cours internationaux se 
repercutent sur les prix d'importation. Pour les pays les moins avances, 
l'effet d~favorable sur le volume des exportations est attribuable au 
ralentissernent de l'expansion des marches mondiaux pour les produits 
primaires, ainsi qu'A la contraction de leur part sur les marches 
d'exportation. Ce dernier facteur resulte peut-@tre d'une productivite 
ml!diocre et de politiques nationales inefficaces, notamment dans le secteur 
agricole. 
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Les modes d'ajustement Aces impacts externes sur le plan des ~changes 
mondiaux ont considerablement varie entre les differents groupes de pays 
mentioanes au tableau 13. Les pays semi-industrialises ont adopte, dans des 
proportions A peu pr~s egales, des mesures d'ajustement structural (telles que 
productions visant A remplacer les importations), de financement exterieur et 
de ralentissement de la croissance. Il ne faut toutefois pas oublier que ce 
groupe pr~sente une grande diversit~, de sorte qu'il ya des differences 
considerables entre les 8trategies specifiques adoptees par chacun de ces 
pays. C'est ainsi que la R~publique de Coree a adopt~ principalement une 
politique d'ajustemett structural, que le Bresil a contracte des emprunts 
importants et qu'Israel a surtout ralenti sa croissance. Les producteurs 
primaires ont egalement eu recours A des poljtiques de ralentissement de la 
croissance et d'ajustement structural, mais dans une bien moindre mesure que 
les pays semi-industrialises. Le degre restreint de souplesse de leur 
production et la faible diversification de leurs exportations (surtout dans 
les economies A base de minerais) les ont obliges A faire appel au financement 
externe A concurrence de 70 % des fonds qui leur ~taient n~cessaires. Les 
pays tr~s peuple~ d'Asie du Sud ont compte exclusivement sur le financement 
exterieur pendant la periode 1974-1978. En fait, l'amenuisement de leur part 
des marches d 1 exportation et leur reticence a ralentir leur croissance ont 
fait que leur financement exterieur a d~passe de 20 % l'effet des chocs 
externes. Si les pays les moins avances ont adopte, dans une certaine mesure, 
une politique de ralentissement de la croissance, la serieuse r~duction de 
leur part des marc~es d'exportation a necessite un financement exterieur 
considerable (repr~sentant pr~s du double de l'effet des chocs externes en 
1974-1978). Evidenunent, etant donne leur maigre revPnu par habitant, toute 
politique de ralentissement de la croissance aurait forc~ment entraine des 
consequences extr~mement f!cheuses. Pendant les annees 70, le PIB par 
habitant a augmente de 0,5 % ou moins daus la moitie des pays les moins 
avances et a decline dans un tiers de ces pays (voir annexe, tableau A.l). 
Trois des pays les moins d~velopp~s (Le Cap-Vert, la R~publique centrafricaine 
et le Mali) ont accuse des taux de croissance negatifs du PlB par habitant 
aussi bien pendant les ann~es 70 que pendant les annees 60. 

Financement exterieur et ajustement 

En valeur nominale, les deficits en compte courant des pays en 
d~veloppement non producteurs de petrole sont passes de 9 milliards de dollars 
en 1970 A 70 milliards en 1980, par suite de l'aggravation de leurs penuries 
de ressou-ces. Pour l 'ensemble de ce groupe, l 'alourdissement sensible des 
interets A .~mbourser, qui sont passes de 1,4 milliard de dollars en 1970 A 
22,5 milliards en 1980, a ete compense dans une large mesure par les 
versements renvoyes au pays par les travailleurs emigres 10/. Environ 
50 milliards de dollars du d~ficit de 1980 ont ete couverts au moyen de l'APD 
(ce qui represente un tiers du deficit, finance de fa~on egale par les dons et 
les pr@ts a des conditions de faveur), ainsi que par des e~prunts A moyen ou 
long terme (deux tiers, provenant principalement de banques commerciales). 
L'utilisation des r~serves et les emprunts A court terme ont fourni 
14 milliards de dollars, et le reste a ete finance par des investissements 
prives directs (presque exclusivement dans les pays a revenus moyens). Comme 
toujours, une distinction capitale entre les importateurs de petrole A faibles 
revenus et A revenus moyens tient A leur mode de financement a long terme • 

.!.QI Les principaux pays qui ont beneficie de versements envcyes d'Europe 
ont ~te le Maroc, le Portug~l, la Turquie et la Yougoslavie. Les principaux 
beneficiaires de ver~ements parmi les Etats du Golfe ont ete les pays arabes 
(notamment l'Egypte, la Jordanie et le Yemen) et le Pakistan. 
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Pr~s de 90 % des apports nets de capitaux vers les pays A faibles revenus ont 
pris la fonne d'APD en 1980. Halheureusement, ltur part d'APD par rapport aux 
pays importateurs de p~trole l revenus moyens est tom~e de 50 l 40 % au cours 
de la d~ennie. De ,lus, pendant la seconde moitie de la decennie, le montant 
total de l'APD est demeur~ constant en valeur reelle. La Banque mondiale [l) 
note qu'en 1979 la part de l'assistance bilaterale dont ont beneficie les pays 
l faibles revenus n'a rep~sente qu'un tiers de l'aide bilaterale fournie aux 
pays l revenus moyens. Si l'assistance multilaterale a quelque peu compense 
ce desequilibre, il semble urgent de proceder lune redistribution de l'aide 
fournie l des condition~ de faveur aux pays importateurs de petrole l faibles 
revenus, vu qu'ils n'ont que peu de possibilites d'obtenir des pr@ts prives. 

Pendant les annEes 70, les pays importateurs de petrole l revenus moyens 
ont eu recours dans une bien forte mesure aux emprunts commerciaux pour 
assurer leur f inancement l long tenne. Les prets prives ont represente 57 % 
de leurs apports nets de capitaux en 1970, 70 % en 1975 et 68 % en 1980. En 
tennes r~els (dollars de 1978), !es dettes l moyen et l long terme non 
amorties des importateurs de ~trole s'~levaient l 250 milliards de dollars en 
1980, dont 85 % pour les pays l revenus moyens. Le chiffre correspondant 
itait de 70 % en 1970. Leur dette a augi;aente l un taux r~el de 11,4 % au 
cours de la decennie, contre 2,6 % seulement pour les pays l faibles revenus. 
Par opposition ~ ceux-ci, qui ont continue l contracter des emprunts aupr~s de 
sources classiques (l savoir, preteurs bilateraux et institutions 
multilaterales), les pays l revenus moyens se soot adresses surtout aux 
preteurs prives pendant les annees 70. En valeur nominale, leurs dettes l 
moyen et l long tenne sont passees de 33 milliards de dollars en 1970 1 
253 milliards en 1980, et 80 % de cet accroissement ont ete finances par des 
creancier prives. En consequence, meme si leur possibilite d'assurer le 
service de la dette ne semble pas avoir ete af fectee, les pays l revenus 
moyens tendent l devoir payer sur leur dette des taux d'interet plus eleves et 
l echeance plus courte. 11 en resulte que les fonds d'emprunt disponibles 
pour les importations et les r~serves (c'est-1-dire, apr~s deduction des 
int~rets et de l'aQortissement) sont tombes de 40 % environ en 1970 1 
approximativement 20 % en 1980. 

11 est l peine necessaire de rappeler que le financement A long terme des 
iconomies les moins avancees diff~re de celui des pays importateurs de p~trole 
l faibles revenus en termes de proportion mais non de nature. Les apports de 
capitaux fournis par le CAD (1 savoir, investissements directs 1 l'etranger, 
credits l l'exportation et investissements bilateraux de portefeuille), air.si 
que les autres prets des banques internationales, sont tombes de 12 % de 
l'ense~ble des apports nets de capitaux en 1970 A environ 4 % en 1973 et en 
1974, lors de la premi~:.:e hausse des cours du petrole. Heureusement, un 
accroissement sensible de l'aide, tant bilaterale que multilaterale, a permis 
aux pays les moins developpes de preserver la situation de leurs reserves 
(voir tableau 14). Si le financement prive a retrouve son niveau de 10 % 
pendant la periode 1975-1977. c'est le maintien de niveaux eleves d'assistance 
qui a principalement permis 1 ces pays d'ameliorer leurs reserves au cours de 
cette periode. Malheureusement, la deterioration de la balance commerciale en 
1978, conjugee avec l'insuffisance de l'aide et du financement prive, ont 
entrdlne une perte de reserves representant ai~roximativement 2 % de leur 
PNB. En revanche, les pays importateurs de petrole ont reussi l maintenir 
leurs reserves en 1978, grlce surtout 1 l'accroissement du financement prive, 
qui a represente plus de 60 % des apports nets de capitaux dans les pays 
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Tableau 14. Rfcapitulation de la balance des paiements des pays en dfveloppement importateurs de pftrole, 1973-1978 

A. Rfcap1tulation de la balance des paiementa dea pay• 
en dfv~loppe.ent, 1973-1978 (en milliard• de dollar•) 

B. Rfcapitulation de la balance de• paiement• de• pay• 
le• moina avancfa, 1973-1978 (en milliard• de dollars) 

1974 - 1975 - ~ 1977 !978:- - Balance de• paiements- 1973 1974 1975- - 1976 - 1977 -im 
Balance de• 2aiement• 1973 

: 

Dfficit en co•pte courant 10,8 30,8 39,7 27,5 25,6 34,3: Dlficit en compte courant 1,2 2,5 3,3 1,6 1,8 

Dfficit Bur le• bien•, : Dfficit Bur le• bien•, 

f.o.b. 5,6 22,9 30,5 17,9 15,2 22,5: f.o.b. 0,9 2,0 2,8 1,7 2,2 

Dfficit net •ur : Dfficit net Bur 

lea aervicea 7,7 11,2 13,l 14,0 16,2 19,3: lei aervice1 0,6 0,9 1,1 1,0 1,2 

Hoin1 : tran1fert• : Hoin1 : tranaferta 

privf1 - 2,5 - 3,4 - 3,9 - 4,4 - 5,8 - 7,5: privh -0,3 -0,3 -0,5 -1,l 1,6 

Finance.ent l long te'C'lle 17,8 31,9 38,7 42,l 43,2 49,4: Financement l long terme 1,5 2,3 3,8 3,1 3,t. 

Finance11ent bilatfral 14,6 27,9 33,5 36,6 36,6 42,0: Financement bilatfral 1,0 1,5 2,5 2,0 2,2 

APD ai 5,1 7,9 10,3 9,6 8,5 9,1: APD a/ 0,7 1,2 2,0 1,6 1,8 

Divers b/ 9,5 20,0 22,8 27,0 28,1 32,9: Diver• b/ 0,3 0,3 0,5 0,4 0,4 

Financ~ment multilatfral 2,4 3,4 4,6 4,8 6,1 6 II: Financement multilatfral 0,4 0,7 1, l 1,0 l. l 

APD ;•/ 1,3 1,9 2,5 2,7 3,7 3,9: APD a/ 0,4 0,7 1,0 0,9 1,0 

Divers c/ 1,1 1,5 2,1 2,1 2,4 2,9: Divers c/ 0,0 o,o 0,1 0, l 0, 1 

Pay• 1ociali1te1 0,9 0,7 0,6 0,6 0,6 0,6: Paya aocialiate• O,l 0,\ 0,2 0,1 O, l 

Financement l court te'C'lle 0,8 0,7 - 0,7 - 4,8 - 4,7 - 2,0: Financement l court terme -0,2 0,1 -0,4 -0,8 -0,6 

Evolution des rf1erve1 : Evolution de• rfserve• 

(et postes connexes) !/ - 7,8 - 1,8 1,6 - 9,8 -13,0 -13,l: (et po1te1 connexes) !/ -0, l O,l 0,0 -0,7 -1,0 

~ : Conffr£nce des Nation• Unie• aur le commerce et le dfveloppement, ~anuel de •tatistiquea du coll'lfterce international et du dfveloppemenl.L 
Supplfment pour 1980 (Publication des Nation• Unies, No de vente : E/F.80.Il.D.10). 

!1 APD provenant l la fois dea pays membrea de l'OPEP et du CAD. 

3,7 

4,0 

1, 5 

-1,8 
3,7 
2,3 
1,9 
0,4 
l. 2 
1,2 
o,o 
0,1 

-o, \ 

-0,l 

b/ Y compris les autrea apports publics fournis par lea Etats membrea de l'OPEP et du CAD, lea apports privfs en provenance de1 pay1 membre1 1lu CAD et 
le• autrea pr@t• accordfa par le• hanquel internationalea. 

~I Y ccapri• le• autrea apporta public• dea !tat• membrea de l'OPEP et du CAD. 

!1 Les chiffre1 nfgatifa correspondent l de• augmentation• et lea chiffrea po•itif1 l dea rfduction•. 

1--' 
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V1 
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importateur~ de petrole en 1578, alors qu'ils ne s'elevait qu'l 7 % pour les 
pays les moins avances. Si l'on consid~re qu'A peine 40 % des apports nets de 
capitaux dans les pays importateurs de petrole ont ete finances par le secteur 
prive en 1970, on se rend compte que l'expansion generale de ce type de 
financement A long terme n'a pas ete 1 la portee des pays les moins avances 
pendant toute cette decennie. On ne pense pa~ que cette ter.dance se modif iera 
pendant les ann~s 80, ce qui entraine des consequences assez evidentes q~ant 
au maintien de niveaux eleves de financement public. 

INCIDENCES uE LA HAUSSE DES PRIX DE L'ENERGIE SUR L'INDUSTRIALISATION 

HYPOTHESES ET PROJECTIONS 

L'evaluation la plus compl~te et la plus fouillee de l'incidence de la 
hausse des prix de l'energie pendant les annees 80 sur le taux de croissan=e 
des pays en developpement est celle de la Banque mondiale [l]. C'est pourquoi 
on prendra ici comme point de depart les hypoth~ses et les projections qu'elle 
a utilis~s pour construire son mod~le mondial. Entre les deux scenarios 
disti~cts analyses par la Banque mondiale, ce sont les hypoth~ses et les 
projections correspondant au scenario "superieur" qui ont ete retenues. Ce 
scenario correspond 1 un ajustement plus reussi 1 la seconde hausse des cours 
du petrryle sur~enue d~ns l'economie mondiale en 1979-1980 que le scenario 
"inferieur", qui correspond l des taux de croissance economique des pays en 
developpement en 198()-1985 comparables A ceux des ann~s 70 et 1 des taux de 
croissance en 1985-1990 comparables 1 ceux qui ont ete enregistres pendant les 
annees 60 (voir tableau 15). Si le scenario inferieur diff~re du scenario 
superieur, c'est essentieilement parce qu'il est moins optimiste quant 1 la 
cadence de la reprise economique au deb•.Jt des annees 80 dans les pays 
industriels. Le ralentissement concomitan~ de leur demande d'importation et 
l'intensification possible du protectionnisme auraient pour effet de reduire 
la part des exportations et les taux de croissance (surtout en ce qui concerne 
les produits manufactures) des pays en developpement. De plus, dans des 
conditions economiques nationales difficiles, les pays industriels auront 
peut-@tre tendance A reduire leurs apports de prets et d'investissements aux 
pays en developpement, ainsi que le pourcentage de leur APO. Ces facteurs se 
traduiraient par un taux de croissance de 4,5 % dans les economies en 
developpement pendant les annees 80, au lien du chif fre prevu de 5, 7 Z dans le 
cas du scenario superieur 11/. 

Dans le scenario superieur, on prevoit que la croissance annuelle moyenne 
des exportations sera de 4,8 % pendant les annees 80 dans les pays industriels 
(=ontre 4,3 % pendant les p,nnees 70) et de 7,2 % dans les pays en 
develo~pement (contre 4,7 % pendant les annees 70). Pour les pays en 
developpement, on es~ime que les exportations des importateurs de petrole 
augmenteront 1 une cadence annuelle moyenne de 8,2 % (au lieu de 6,3 % pendant 

11/ En derni~re analyse, le choix d'un scenario resulte d'une decision 
subjective. Si les besoins ~n capitaux mentionnes l la section suivante 
peuvent presenter des variations considerables, le choix du scenario n'affecte 
nullement la valeur de l'analyse sur le plan theorique. 
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Tableau 1). Taux de croissance annuelle moyenne du P!B 
(pourcentage) 

Groupes ~conomiques 1960-1970 1970-1980 1980-1985 1985-1990 

Pays industr!.els 5,1 3,3 3,3 4,0 

Pays en d~veloppement 5,9 5,1 5,3 6,1 

Exportateurs de 
p~trole 6,5 5,2 b,2 6,8 

Importa1:eurs de 
p~trole 5,7 5,1 5,0 5,8 

Pays A revenus 
moyens 6,2 5,6 5,2 b,l 

Pays A faibles 
revenus 4,2 3,0 4,0 4,3 

1980-1990 

3,6 

5,7 

6,5 

5 ,I• 

5,6 

4, 1 

Source : Banque mondiale, Raeeort sur le d~veloeeement dans le monde, 
1981. 
(Washington, D.C., 1981). 
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les annees 70), tandis que les exportations des pays exportateurs de p~trole 
augmenteraient A un rythme annuel moyen de 3,8 % (au lieu de 1,6 % pendant les 
annees 70). On envisage done que les exportations accuseront une croissance 
proportionn~llement plus iapide dans les pays exportateurs de p~trole que dans 
les pays im?ortateurs de p~trole au cours de cette d~cennie par rapport A la 
d~cennie pr~c~dente, parce qu'on estime que ce seront seulement les 
exportations de combustibles qui augmenteront A une cadence sensiblement plus 
rapide que pendant les ann~es 80 12/. Les r~alisations ~conomiques des 
importateurs de p~trole dependron-r-entre autres de la mesure dans laquelle ils 
s'avereront capables de maintenir les taux actuels d'~pargne interieure 
(environ 22 % du PJB) et de restructurer leurs ~changes. Leurs exportations 
s'~l~vent actuellement ! 22 % de leur PIB, et le sc~nario superieur suppose 
que ce chiffre pourra etre porte A 28 % A partir de 1990. Mais, chose non 
moins importante, les pays en developpement importateurs de petrole devront 
reduire leur subordination par rapport au p~trole pendant les annees 80 s'ils 
veulent r~aliser les taux de croissance ~conomique prevus au tableau 15. En 
termes r~els, on pr~voit que leurs importations de combustible tomberont de 
2,7 % du PIB en 1980 A 2,3 % en 1990, ce qui aurait pour effet d'accrottre le 
pouvoir d'achat de leurs recettes d'exportation, compte non tenu des 
combustibles, de 11 milliards de dollars par an (en 1980) A plus de 
12 milliards par an d'ici 1990. Le b~n~fice ultime de cette performance 
prendrait la fonne d'un accroissement du revenu moyen. En 1980, le PNB par 
habitant ~tait de 220 dollars dans les pays A faibles revenus et de 
1 710 dollars dans les pays A revenus moyens. Le sc~nario superieur pr~voit 
une croissance de 1,8 et de 3,4 % par an respectivement pendant les annees 80, 
alors que le scenario inferieur envisage une croissance ne d~passant pas 0,7 
et 2,1 % respectivement par an. 

On envisage notamment que les prix du petrole augmenLeront de 3 % par an 
en dollars constants de 1980. On s'attend A ce que cela ait pour cons~quence 
une utilisation plus ~conomique de l'energie, notamment dans les pays 
industriels A economie de marche, de meme que <les fournitures plus importantes 
d'~nergie, notamment de charbon. La Banque mondiale [l] estime que cette 
evolution supposee des prix d~tenninera d'ici 1990 une ~conomie de 44 millions 
de barils d'~quivalent petrole par jour, dans l'hypothese d'une croissance 
zero des prix, et plus des deux tiers de ces ~conomies interviendront dans les 
pays industriels A economie de marche. Ce groupe consommait 53 A. de l'energie 
mor.diale en 1980 et 58 % des 60 millions de barils de petrole utilises 
quotidiennement dans le monde. Si l'on ne pense pas que leurs importations 
journali~res, qui s'~l~vent A 22 millions de barils d'~quivalent p~trole, s~ 

modifieront pendant les annees 80, on estime que leurs parts relatives dens le 
voluine total d ·~nergie et de p~trole diminueront au cours de la d~cennie, 

12/ En tennes reels (dollars de 1978), on suppose que le taux de 
croissance annuelle moyenne pour les combustibles pendant les ann~es 80 a ~te 
de 3,7 % par rapport Asa croissance zero pendant les annees 70. On suppose 
aussi que les exportations d'articles manufactures et les exportations de 
produits prirr.aires autres que les combustibles des pays en developpement ont 
augmente respectivement pendant les ann~es 80 A des taux annue.s r~els ce 
12,2 % et 5,3 %, chiffres tr~s proches des taux comparables enregistres 
pendant les ann~es 70. 

-... - ·--------------
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tombant respectivement de SJ l 47 % et de 58 l 51 %. Parall~lement, on pense 
que les parts relatives des pays en dl!veloppement importateurs de pl!trole dans 
l'uti~isation mondiale d'l!nergie et de pl!trole gagneront en importance, 
passant respectivement de 10 l 13 % et de 12 l 15 %. Pratiquement tout 
l'accroisstment estimatif de leur consoDDDation, soit 10 millions de barils 
d'l!quivalent pl!trole par jour, sera compose de combustibles non classiqaes 
(~trole, cnarbon, gaz naturel et l!lectricite). Le taux de croissance de la 
demande totale d'l!nergie dans le monde tombera de 4 % l moins de 3 % d'ici 
1990 dans le cas du scl!nario superieur. 11 va sans dire que la rl!alisation de 
ce scenario suppose que les pays industriels A l!conomie de marchl! continuent A 
appliquer des politiques qui ne rl!percutent pas l'incidence de la hausse des 
pr1x de l'l!nergie sur les consommateurs finals'!]_/. 

On pense que la croissance annuelle des fournitures mondiales d'l!nergie 
au cours de la presente d~cennie reproduira le taux de croissance de 3 % 
enregistrl! pendant les annl!es 70. On estime ccpendant que les parts relatives 
de certains combustibles sont appelees A changer. On s'attend que la part de 
25 % du pl!trole en 1980 t~mbe A 5 % d'ici 1990, fll!chissement qui sera rendu 
possible principalement par la mise en valeur des rl!serves de gaz naturel des 
pays en dl!veloppement importateurs de ~trole et par une utilisation accrue du 
charbon dans les pays industriels. On prl!voit que la production prim~ire 
d'l!lectricitl! se maintiendra au niveau de 20 % des fournitures mondiales 
d'l!nergie pendant les annees 80, par suite de l'expansion de l'l!nergie 
nucll!aire dans les pays industriP.ls et de l'l!nergie hydrol!lectrique dans les 
pays en dl!veloppement importateurs de pl!trole. Mais ce scenario de l'offre 
future d'l!nergie dans le monde comprcnd deux l!ll!ments critiques. Dans les 
pays industriels, on sait qu'il existe de nombreux problemes techniques et 
contraintes tenant A l'environnement, des lors qu'il s'agit des ordres de 
grandeur envisages pour le dl!veloppement de l'utilisation du charbon et de 
l't!nergie nucll!aire. L'exploitation A grande t!chelle des rl!serves de pl!trole 
et de gaz naturel, ainsi que du potentiel hydroelectrique des pays en 
dl!veloppement importateurs de pt!trole nl!cessitera des com~tences techniques 
considerables et des moyens de financement abondants qui n'existent tout 
simplement pas sur le plan national. En raison des risques l!conomiques qu'ils 
comportent, de tels programnes de mise en valeur n'interessent pas 
particulierement les socil!tt!s de production d'l!nergie et les pr@teurs pri~s 
des pays industriels, de sorte qu'une aide multilaterale paratt indi~pensable 
dans ce domaine. 

_!11 Si les pays industriels A economie de marchl! (par exemple, les 
Etats-Unis d'Amerique) adoptaient des politiques visant A amortir l'impact de 
la hausse des prix de l'l!nergie pour Jes consommateurs finals, les cours 
mondiaux du ~trole pourraient grimper A une cadence encore plus rapide 
pendant toute la dt!cennie, ce qui aurait de graves consequences pour les pa~s 
en dl!veloppement importateurs de pl!trole. Pour les pays A revenue moyens en 
particulier, la Banque mondiale [1) a calcule qu'une acceleration 
suppll!mentaire de 2 % d·J :aux de croissance des prix rl!els du ~trole pourrait 
rl!duire leurs taux riels de croissance economique de 0,5 % pendant les 
annt!es 80. 
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Besoins en capital 

I1 n'est pas possible de fournir des estimations fiables de~ 
investissements nets qui seront n~cessaires dans les annees 80 pour assurer le 
developpement industriel des pays importateurs de p~trole. La r~partition de 
la production projet~ pour 1990, telle qu'elle ressort du Rapport sur le 
developpement dans le monde, 1979, figure au tableau 16. La repartition pour 
1979, publi&! par la Banque mondiale [l), a ete utilisee pour l'annee 1980, 
tandis que la rlpartition pour 1985 risulte d'une interpolation. Ces series 
de chiffres, accompagn~s des projections pour le scenario superieur figurant 
au tableau 15, permettent de dlterminer la r~partition en termes de rendement 
r~el (en dollars de 1978) pour les principaux secteurs de production : 
agriculture, industrie (y compris le secteur manufacturier}, manufactures et 
services. Les chiffres de la proportion du capital (usines et materiel, plus 
stocks) par rapport l la production sont tir~s de Stern [15) pour les pays l 
faibles revenus (PNB par habitant : 200 dollars) et l reven~s moyens (PIB par 
habitant : l 550 dollars). Les rapports globaux diff~rent des rapports 
directs en ce sens que les premiers comprennent l la fois les besoins directs 
et indirects en capitaux (c 'est-A-dire les effets "multiplicateurs" du 
capital} pour chaque type d'activite. Halheureusement, la classification 
sectorielle de Stern correspond l une ventilation assez poussee (30 secteurs} 
et n'est pas directement applicable. Pour essayer de rlsoudre ce probl~me, on 
a retenu certains secteurs consider~s co1D1De typiques de domaines plus 
synthltiques (voir tableau 16, noted/}. Les chiffres des investissements 
directs et globaux qui en rlsultent sont done extr@mement hypoth~tiques et 
peut-@tre fallacieux. 

Les rlsultats peuvent @tre r~sumes comme suit. Pour rlaliser le 
suppllment de 283 milliards de dollars de production reelle prevu pour 1985, 
les importateurs de petrole l revenus moyens auront besoin de 243 milliards de 
dollars en investissements directs et de 421 milliards de dollars en 
investissements globaux. Le supplement de 435 milliards de dollars de 
production r~eLle prevu pour la seconde moitie de la deceniie ~cessitera 
376 milliards de dollars de plus en investissements directs et 650 milliards 
de plus en investissements globaux. L'accroissement total envisage de 
718 milliards de dollars de rendement r~el dans les pays l revenus moyens 
pendant lea annees 80 nlcessitera 619 milliards de dollars en investissements 
directs et 1 071 milliards de dollars en investissements globaux. La 
croissance industrielle consommera l elle seule plus de la moitie de ces 
montants, car il lui faudra 319 milliards de doll.ars d' investissements directs 
et 566 milliards de dollars d'investissements globaux au cours de la 
dEcennie. Pour lea importateurs de petrole l faibles revenus, le supplement. 
de 43 milliards de dollars de production reelle prevu pour 1985 nlcessitera 
42 milliards de dollars d'investissements directs et 57 milliards de dollars 
d'investissements globaux. L'accroissement de 56 milliards de dollars de la 
production r~elle prlvue pour la seconde moitie de la decennie exigera 
54 milliards de dollars de plus en investissements directs et 74 milliards de 
dollars de plus en investissements globaux. L'accroissement total envisage de 
99 milliards de dollars de production reelle dans lea pays l faibles revenus 
pendant lea annees 80 necessitera 96 milliards de dollars en investissements 
directs et 131 milliards de dollars en investissements globaux. La croissa~:e 
industrielle absorbera 43 % de leurs investissements directs, soit 
42 milliardw de dollars, et plus de 53 % de leurs investissements globaux, 
soit 70 milliards de dollars. 
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Tableau 16. Pays en d~veloppement importateurs de p~trole r~partition de la production, besoins directs et globaux de capital 

Groupe& fconomique1 

Pays l revenus moyena 
Pays l faible1 revenus 

Agriculture 
(pourcentage) 

1980 1985 1990 

14 
38 

12 
34 

10 
30 

A. Rfpartition de la production 

Induatrie 
(pourcentage) 

1980 1985 1990 

36 
24 

38 
26 

41 
28 

Produli_s_ ---------- ---- Production rfel1e 
manufacturfa a/ Services (milliards de 
(pourcentage)- (pourcentage) dollar• de 1978) 

1980 1985 1990 1980 1985 1990 1980 1985 l990 

26 
13 

28 
14 

30 
15 

50 
38 

50 
40 

49 
42 

983 
198 

1 266 
241 

701 
297 

B. Rapport capital/production et accrois1ement de la production rfelle et de1 be1oin1 directs 
et globaux d 1 investissementa, en 1985 et en 1990 

Accrofiileiilent -de- la 
R~pport capital/production production rfelle cl Investissementa direct• cl Inve1ti11ement1 globaux c/ 

Paya I faiblea Paya l revenus Pays l faibles Paya l revenus Paya l faible1 P1y1 l revenu1 Paya l faiblea Paya l revenu1 
revenu1 moien1 revenua molen1 revenua mol:'.ena revenua 

Secuurs b/ 
W>J:ena 

Direct Total Direct Total l985 1990 1985 1990 1985 1990 1985 1990 1985 1990 1985 1990 

Agriculture 1,20 1,85 0,83 1,69 14 18 7 7 17 22 6 6 26 33 12 
Industrie 0,93 1,65 1,22 2,02 127 216 15 20 118 201 18 24 210 356 30 
Manufactures 0,86 1,35 1,05 1, 78 98 156 8 11 84 134 8 12 132 211 14 
Service• 0,76 1,30 0,84 1,46 142 ~01 21 29 108 153 18 24 185 261 31 

Source : Banque mondiale. 

!1 La production manuf1cturi~re fait partie du secteur industriel. 

b/ Corre1pondant aux ancienne1 dffinition1 de ia CITY, l 1avoir : agriculture, sauf production animate, culture• olfagineu1e1, cfrfale1 et racine•; 
induetrie (393-395, 399); article• manufacturf1 (37); service• (852-854). 

~/ Excfdent par rapport aux chiffre1 correapondant1 pour 1980, en milliards de dollars. 

I-' 
w 
I-' 

I 

12 
40 
20 
42 
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Outre les besoins en capitaux pour l'industrialisation, les pays en 
dEveloppement importateurs de p~trole auront ~galement besoin de fonds 
d'investissement pour le d~veloppement de la production d'~nergie. 
L'utilisation de ces fonds a ~t~ bri~vement expos~ dans la section 
pric~dente. La Banque mondiale [l] estime que l'expansion de la production 
EnergEtique n~cessitera des ressources en capitaux de l'ordre de 40 milliards 
par an en dollars constants de 1980 pendant la pEriode 1980-1985 et de 
50 milliards de dollars pendant la pEriode 1985-1990, soit un total de 450 
milliards de dollars pour la d~cennie. Halheureusement, on ne connatt pas la 
r~partition de ces montants entre les pays l faibles revenus et les pays l 
revenus moyens. En supposant que ces montants puissent @tre r~partis entre 
ces groupes proportionnellement l leurs parts respectives du PIB total de 
l'ensemble des importateurs de p~trole, les investissements r~els (en dollars 
de 1978) l consacrer au d~veloppement ~nergEtique se monteront l 133 milliards 
de dollars pendant la pEriode 1980-1985 dans les pays A revenus moyens et 
atteindra 165 milliards pendant la pEriode 1985-1990. Dans les pays l faibles 
revenus, les montants correspondants seront de 26 et 33 milliards de dollars. 
Les besoins en capitaux pour l'industrialisation, plus les besoins en capitaux 
pour le dEveloppement ~nerg~tique, s'~l~veront done A 554 milliards de dollars 
pendant la p~riode 1980-1985 pour les pays l revenus moyens et atteindront 
815 milliards de dollars pendant la p~riode 1985-1990. Pour les pays l 
faibles revenus, les montants correspondants seront de 83 et 107 milliards de 
dollars. Sur la base du taux d'accumulation de l'~pargne intErieure, fix~ l 
22 % pour ces groupes de pays, ces d~penses d'investissement repr~senteront 
pr~s de la moiti~ de l'~pargne intErieure des pays A revenus moyens pendant 
les annEes 80 et plus dun tiers de l'~pargne intErieure des pays A faibles 
revenus. 

Enfin, les pays en dEveloppement importateurs de pEtrole auront besoin de 
capitaux pendant toute la d~cennie pour f inancer leurs d~ficits courants. Ces 
apports de capitaux sont li~s A leur industrialisation parce que les emprunts 
et les dons utilisEs pour financer le d~couvert de la balance conunerciale 
tendent l laisser moins de capitaux extErieurs disponibles pour le financement 
de la croissance ~conomique. En valeur r~elle (dollars de 1978), on s'attend 
que le d~ficit courant des pays l faibles revenus pas~e de 9 milliards de 
dollars en 1980 A i5 milliards en 1990, alors que pour les pays A revenus 
moyens, ce dEficit se maintiendra vraisemblablement au niveau de 45 milliards 
de dollars. On esp~re que le groupe des pays importateurs de pltrole 
financera ces d~ficits grace l des niveaax plus ~lev~s d'aide bilaterale et 
multilat~rale, d'investissements directs p~iv~s et de pr@ts commerciaux. Le 
niveau et la r~partition d~ l'APD sont particuli~rement importants dans le cas 
du sc~nario sup~rieur de la Banque mondiale. En particulier, on suppose que 
les pays donateurs du CAD continueront l fournir l 0,37 % de leurs PNB cumulEs 
et que 50 % de l'APD seront r~serv~s aux pays l faibles revenus. Si ces 
objectifs ne sont pas atteints, lea ann~es 80 pourraient @tre plus difficile& 
pour lea importateurs de p~trole 1 faibles revenus, puisque l'APD couvre 
quelque 14 % de leurs investissements et 20 % de leurs importations. 

RESUME ET CONCLUSIONS 

L'aper~u qui vient d'@tre fourni sur les principales incidences des deux 
crises de l'~nergie des ann~es 70 montre que ces incidences ont pris la 
forme : a) d'effets sur le volume des exportations, d~termines principalement 
par la r~cessiJn qui a affectE lea importations des pays d~velopp~s; b) 
d'effets sur l~s termes de l'~change r~sultant de la r~allocation de 
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ressources par suite de la hausse des ~rix du p~trole; et c) d'effets sur la 
cnarge de la dette provoqu~s par la d~tlrioration de la balance des paiements 
courants des pays en d~veloppemen~ importateurs de pEtrole, ainsi que par 
l'accroissement de leurs besoins en capitaux pour l'industrialisation et 
l'expansion de la production d'lnergie. 

Pour ce qui est des effets sur les termes de l'lchange des hausses du 
prix du pltrole survenues en 1973-1974 et en 1979-1980, leur Evolution 
ultErieure a fortement favorisE les pays en d~veloppement par rapport aux pays 
developpes et, parmi les pays en dlveloppement, les exportateurs de pEtrole 
(pays membres de l'OPEP) par rapport aux importateurs de p~trole. En 
particulier, ce dernier groupe a subi les consequences de la tres forte hausse 
du prix de leurs combustibles et de leurs importations d'articles 
manufactu~s. ainsi que de la stabilite relative des prix de leurs 
exportations de produits agricoles et primaires (voir tableau 9) : les pays A 
revenus moyens s'en sont tirls relativement mieux que les pays A faibles 
revenus et, ce qui n'a rien de surprenant, ce sont les pays les moins avancls 
qui ont le plus souffert de ces hausses (voir tableau 10). L'analyse des 
effets de l'lvolution du volume des exportations en termes de pouvoir d'achat 
a montrl que, pendant les ann~s 70, pratiquement tout l'accroissement des 
recettes d'exportation rlell~s des pays importateurs de petrole a profite aux 
pays A revenue moyens, }arce que la forte expansion de leurs exportations n'a 
ltl que partiellement contrecarrEe par la chute des prix relatifs de ces 
exportations (voir tableau 12). Les exportations relativement peu 
diversifiles des pays A faibles revenue consistant essentiellement en 
productions prlaentant un faible taux de croissance semblent expliquer les 
recettes assez ~diocres realisees par ces pays. 

Dans l'analyse de l'evolution de la balance des paiements des pays en 
developpement importateurs de ~trole, le nouveau mod~le de Balassa, fonde sur 
"l'ajustement la l'impact" [14) a ete applique A la periode 1974-1978, qui a 
succlde l la premi~re crise de l'~nergie. Adaptee d'apr~s le mod~le global de 
la Banque mondiale [l), la couverture par pays ne convient pas tres bien au 
cadre retenu pour la prlsente etude. Le mod~le montre cependant que les 
imp~rtateurs de pEtrole ont adopte des politiques tr~s differentes pour faire 
face l l'Evolution flcheuse des termes de l'echange et du volume des 
exportation~ par suite de la hausse brutale des cours mondiaux du petrole 
(voir tableau 13). Alors que les pay• semi-industrialises ont eu l peu pr~s 
egalement recours A des ajustements structuraux (et ~urtout substitution de 
productions locales aux importations), au financement exterieur et au 
ralentissement de la croissance, les pays tres peuples de l'Asie du Sud ont 
compte exclusivement sur le financement exterieur. Les pRys de production 
primaire ont aussi dQ largement dependre du financement exterieur, bien qu'ils 
aient rlussi A adopter d'une fa~on restreinte des politiques de ralentissement 
de la croissance et d'ajustement structural. Les pays les moins developpes 
ont abondamment utilisl le financement exterieur et ont dQ, malheureusement, 
appliquer dans une certaine mesure une politique de ralentissement de la 
croissance. Pendant toutes les ann~es 70, les importateurs de p~trole l 
faibles revenus - et a fortiori les pays les moins avances - avaient tire la 
quasi-totalite de leur financement l long terme de l'APD (voir tableau 14). 
D'autre part, lea importateurs de petrole l revenus moyens s'etaient procure 
lea trois quarts de leur financement exterieur sous forme d'emprunts 
coaanerc iaux. 
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Enfin, dans l'examen des consiquences A long terme de la hausse des prix 
de l'inergie dans les pays en diveloppement importateurs de pftrole, les 
suppositions fondamentales et les diffErentes projections utilisfes dans notre 
analyse ont itE adaptEes d'apr~s le scinario supfrieur du m~d~le global de la 
Banque mondiale (1) et ont servi l dl!terminer les besoins en capitaux des pays 
importateurs de pitrole en vue de l'industrialisation. Si les risultats sont 
tr~s hypot~tiques (voir tableau 16), il a itf dfmontre que le niveau de 
l'industrialisation, que suppose le scfnario supfrieur, justifie un 
investissement total en teraes rlels de l 071 milliards de dollars pendant les 
annEes 80 pour les pays l revenus moyens. Un investissement total de 
131 milliards de dollars en termes rlels sera nlcessaire pendant les annies 80 
dans les pays l faibles revenus pour atteindre le niveau d'industrialis&tion 
privu dans le scinario le plus ilevf. La croissance industrielle represente l 
elle seule plus de la moitiE de ces montants pour les deux groupes de pays. 
Si l'on y ajoute les besoins en capital pour le diveloppement inerg~tique au 
cours de la dEcennie, on atteint le chiffre de l 36S milliards de dollars pour 
les pays l revenus moyens et de 190 milliards pour les pays l faibles 
revenus. Les importateurs de pitrole ne rlussiront peut-etre pas l f inancer 
ces investissements sur leur ipargne intirieure, de sorte que, pour les pays l 
revenus moyens, la premi~re prioritE doit consister l continuer l s'assurer un 
crldit coaaercial suffisant et, pour les pays l faibles revenus, l obtenir des 
quantites plus fortes d'APD pendant toute la dicennie. 
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ANNEXE 

TABLEAUX STATISTIQUES 

Tableau A.l. lndicateurs macro-~conomiques applicable& aux pays lea moina avanc~a !I 

PIB par habitant 
Croiuance 

Population annuelle 

f-" 
w 
0\ 

Taux moyen (dollar• 
Milieu de croiaaance de 1970) R4!partition du PIB R4!partitbn de la 111ai11-d 'oeuvre 
de 1978 annuelle 1978 (pourcentage) (pourcentage) (pourcentage'I 
(ailliona 1970-1978 Superficie (dollar• 1960/ 1970/ Africulture Induatrie Africulture Inc~ 

Pays d'habitanta) (pourcentage) (Km2) courants) 1970 1979 19 0 1978 1960 1978 --Y9 O 1"8 -niso 1978 

Afghaniatan b/ 14,6 2,2 647 240 0,2 2,0 57 49 10 25 85 79 6 9 
Bangladesh - 84,7 2,7 144 90 0,8 2,8 61 57 8 13 87 74 :l 11 
B4!nin 3,3 2,8 113 230 1,3 0,3 55 31 8 13 54 46 'l 15 
Bhoutan 1,2 2,1 47 100 --- --- -- -- -- -- 95 93 :! 2 
Botswana b/ 0,8 3,0 c/ 600 230 3, 7 3, 1 -- 24 -- 31 
Burundi d7 4,5 2,0 - 28 140 -4,9 1,2 76 47 8 24 90 85 l 5 
Cap-Vert-d/ 0,3 1,9 c/ 4 150 -1,7 -2,0 13 35 1 7 
Co.ores dJ 0,4 4,6 c/ 2 180 3, 7 -3,2 64 47 7 23 
Ethiopie- 31,0 2,5 - l 222 120 1,9 -0,2 65 54 12 13 88 81 S 7 
.;a111bie d/ 0,6 2,6 c/ 11 230 0,5 -0,5 58 • 59 2 5 
Guinle - 5,1 2,9 - 246 210 -0,8 0,2 56 32 36 41 88 82 1S 11 
Ha'ici b/ 4,8 1,7 28 260 -1,2 1,7 49 41 14 19 80 70 1S 8 
Haute-Volta 5,6 1,6 274 160 2,7 -1,0 62 38 14 20 92 83 5 12 
Laos 3,3 1,3 237 90 2,1 -2,6 -- 60 -- 14 83 75 " 7 
Leaotho 1,3 2,3 30 280 2,0 0,5 -- 36 -- 15 93 87 2 4 
Malawi 5,7 2,9 118 180 1,9 3,6 58 43 11 19 92 86 3 5 
14aldives O, l 3,8 c/ 0,3 150 --- --- -- -- -- -- -- -- -- --
Hali 6,3 2,5 - l 240 120 -2,l -0,2 55 37 10 18 94 88 ) 6 
N4!pal 13,6 2,2 141 120 0,2 0,3 -- 62 -- 12 95 93 2 2 
Niger 5,0 2,8 l 267 220 1,8 1,8 69 43 9 17 95 91 l 3 
Ouganda 12,4 2,9 236 280 ____ L5 -3.2 52 57 13 7 89 BJ...,. ~ 6 

' 

~ 
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Rfpublique 
centrafricaine 1,9 2,2 623 250 -0,5 -0,4 51 36 10 18 94 89 2 3 

Rfpublique-Unie 
de Tanzanie 16,9 3,0 945 230 5,0 1,9 57 51 11 13 89 83 4 6 

Rwanda 4,5 2,9 26 180 2,0 3,0 81 46 7 22 95 91 l 2 
Samoa b/ 0,2 1,0 E./ 3 455 !1 --- --- -- 49 -- 7 -- 61 !./ -- 8 !./ 
So.a lie 3,7 2,3 638 130 -0,6 1, 1 67 60 13 11 88 82 4 7 
Soudan 17,4 2,6 2 505 320 0,2 0,5 58 43 15 12 86 79 6 9 
Tc had 4,3 2,2 1 284 140 -1,7 0,5 55 52 12 13 95 86 2 6 
yfmen 5,6 1,9 195 520 2,3 3,4 -- 35 -- 14 83 76 7 11 
Yfwten dfmocratique ~/ 1,8 1,9 333 420 -4,9 2,5 -- 19 -- 28 70 60 15 21 

Source: Banque mondiale, Rapport aur le dfveloppement dana le monde, 1980 (Washington, D.c., 1980), aauf indication contraire. 

a/ Le aecteur agricole comprend !'agriculture, la aylviculture, la chaaae et la p!che. Le aecteur induatriel comprend lea industries extractive•, la 
production aanufacturi~re, la coratruction, ainai que la fourniture de l'flectricitf, d'eau et de gaz. Toutea lea autre• branches de l'activitf fconomique 
aont gfnfralement claaafe• pat'111i lea services, qui constituent un poate rfaiduel dana le prfaent tableau. 

b/ Le• donnfea relatives l la rfpartition du PIB proviennent de l'Annuaire atatiati ue our 1978, pour la derni~re annfe pour laquelle on po11~de dea 
chiffrea : Afghanistan (1977), Botswana (1976), Haiti (1976), Samoa (1972 et Yfmen dfmocrat1que 1970). 

~/ Taux moyen de croiasance annuelle de la population pendant la pfriode 1970-1977, Annuaire atat\atique pour 1978 (Publication des Nations Ur1iea, 
Num4!ro de vente : E/F.79.XVII.1). 

d/ Le• donnfea concernant la rfpartition du PIB au Burundi, au Cap-Ver~. aux Comorea et en Gambie aont tirfea de la Conffrence dea Nations Un:.ea aur le 
connerce et le dfveloppement, Manuel de atatiatiguea du commerce international et du dfveloppement, 1979 (Publication des Nations Uniea, Numfro de vente : 
E/F.79.JI.D.2). Lea infot'111ationa lea plu1 rfcentes remontent l 1977. 

!1 PIB nominal par habitant de Samoa en 1977 (Conffrence des Nations Uniea sur le commerce et le dfveloppement, Manuel de 1tatiatique1 du c01111nerce 
international et du dfveloppement, Supplfment pour 1980 (Publication des Nationa Unies, Numfro de vente : E/F.80.JI.D.lO). 

!I R~partition de la main-d'oeuvre l Samoa en 1976 (Bureau international du Travail, Annuaire des atatiatiquea du travail, 1980 (Gen~ve, 1980)), 

I-" 
VJ 
-4 

I 



r----------------~-----------1 
' 

f-' 
VJ 
CXl 

Tableau A.2. Production et conaonnation d 1 •nergie c011111erciale dana lea pays lea moina avanc•a, 1960 !:./-1979 I 

Production COUIOll'lllation Electricitf 
Tota c Total Rapport 
C111illiera Hydro- (milliera production/ 
de tonnes Uectri- de tonne• Par habitant consomma- ronaomma· 
d'fqui- Charbon Ca:i: cit I! d'l!qui- (kilogrammes tion Production niermique tion par 
valent (pourcen- (pourcen- (pourcen- valent d'l!quivalent (pourcen- (million• (pourcen- habitant 

Pals H Annfe charbor.) tage) t.:-ge) tage) charbon) charbon) tase> e/ de J<wH) !.!.!e) (J<wH) 

Afghanistan 1960 62 77 23 208 15 30 119 5 9 
1970 3 443 5 94 1 690 46 499 396 4 27 
1979 3 335 7 90 3 1 203 78 277 880 26 57 

Bangladesh 1972 636 94 6 1 729 24 37 1 235 76 17 
1979 1 301 94 6 3 276 38 40 2 355 74 27 

Bfnin 1960 0 82 39 0 10 100 5 
1970 0 136 50 0 33 100 12 
1979 0 199 57 0 5 100 25 

Botswana 1970 . . . ... 30 100 
1979 ... . .. 420 100 

Burundi 1962 0 30 10 0 0 100 5 
1973 3 100 33 9 9 1 100 6 
1979 10 100 58 13 17 1 100 8 

Cap-Vert 1960 0 9 45 0 1 100 5 
1970 0 13 49 0 7 100 26 
1979 0 48 150 0 9 100 28 

Comores 1962 0 5 22 0 1 100 5 
1970 0 12 44 0 2 100 7 
1979 0 19 58 0 4 100 12 

Ethiopie 1960 6 100 173 8 J 102 55 5 
1970 32 100 675 27 5 502 50 21 
1979 48 100 501 16 10 720 46 24 

Gaabie 1960 0 9 24 0 5 100 13 
1970 0 22 48 0 13 100 211 
1979 0 69 118 0 35 100 60 



' 
Guinle 1961 1 100 308 97 0 134 93 .~2 

1970 3 100 361 92 1 388 94 ·~9 

1979 10 100 414 85 2 495 84 lo'.>1 

Nai'.t i 1960 0 132 36 0 90 100 25 

1972 9 100 178 41 5 118 47 28 

1979 26 100 256 52 10 280 23 57 

Naute-Volta 1960 0 24 5 0 8 100 2 

1970 0 69 13 0 27 100 5 

1979 0 156 23 0 90 100 13 

Lao• 1960 0 41 18 0 13 100 6 

1971 1 100 204 42 0 16 38 29 

1979 71 100 239 52 30 600 4 102 

Halavi 1964 1 100 139 37 1 57 82 15 

1970 16 100 184 41 9 145 10 32 

1979 71 100 317 54 22 340 10 58 

1 100 9 
Haldivea 1970 . . . ... 

3 100 21 
1979 

Hali 1960 0 63 15 0 15 100 4 

1970 3 100 100 20 3 57 51 11 

1979 6 100 179 28 4 100 55 15 

N~pal 1960 1 100 42 5 2 11 36 1 

1970 7 100 155 14 5 1fi 29 7 

1979 18 100 144 11 13 195 26 15 

Niger 1960 0 16 5 0 8 100 3 

1970 0 97 24 0 35 100 10 

1979 0 227 44 0 46 100 15 

Ouganda 1960 49 100 224 30 22 420 57 34 

1970 94 100 694 71 14 778 2 54 

1979 79 100 362 27 22 650 2 34 

Rwanda 1962 1 100 43 15 2 10 0 3 

1970 11 9 91 39 11 28 31 1 21 

1979 21 5 95 95 20 22 160 2 39 

I 

~ 
VJ 
\0 
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Tableau A.2. (suite) 

Production Conaommation tho::tric itf 

TotalcT Total Rapport 

Cmilliera llydro- (11i l lier1 production/ 

de tonne• flectri- de tonne• Par habitant conaornma- ronaonna-

d'fqui- Charbon Caz citf d'fqui- (kilograll'lllH tion Production Thennique tion p1r 

valent (pourcen- (pourcen- (pourcen- valent d'fquivalent (pourcen- (111i l liona ( pourcen- habitant 

!'ay s b/ Annf e charbon) tage) tage) tage) charbon) charbon) tage) ~ de l<wH) tage) C1<w11) _ 

---

Sa90a 1962 l 100 11 87 9 Ii 17 51 

1970 1 100 16 113 6 11 45 77 

1979 l 100 39 250 3 30 77 192 

S09alie 1960 0 42 19 0 11 100 5 

1970 0 103 37 0 28 100 10 

1979 0 2114 80 0 72 100 20 

Soudan 1963 3 100 759 59 0 163 85 13 

~970 12 100 2 088 148 l 392 74 28 

1979 61 100 2 279 128 3 900 44 50 

Upublique 1960 l 100 47 37 l 8 0 6 I-' 

centrafricaine 1970 5 100 102 57 5 47 6 26 f:" 

1979 ' lOC 88 41 1 62 6 29 
0 

I 

Rfpublique-Unie 1960 14 14 86 423 ... 3 166 43 

de Tanunie !/ 1970 41 7 93 762 57 5 479 36 36 

1979 67 3 97 778 43 9 100 25 39 

TchaJ 1960 0 35 12 0 8 100 3 

1970 0 60 16 0 42 100 12 

1979 0 97 22 0 63 100 14 

Y'-en 1961 0 38 8 0 7 100 2 

1970 0 81 17 0 18 100 4 

1979 0 396 68 0 72 100 12 

Yfmen df90Cratique 1960 0 296 299 0 144 100 14(, 

1970 0 388 270 0 192 100 134 

1979 0 956 520 0 245 100 133 

~ : Voir le tableau 2 dan• le prfaent chapitre. 

!1 Ou ann4e pour laquelle on diapo1e de donnfe1. !?/ Dennfe1 non di1ponible1 pour le Dhoutan et l• Leaotho, £./ "O" ai1nifie 110in1 de 0,5. 

!I Le• chiffre• indiquf1 pour 1960 concernant la lfpublique··Unie de Tanaanie aont ceux du Tan1anyika et de Zanzibar. 



Tableau A.3. Reasources combustibles fossiles et en fnergie nuclfaire 
et hydroflectrique des pays lea moins avancfa 

A. Ressources en pftrole et gaz, 1979 

Ressources certaines 
(millions de tonnes 

Production (mi1liera de 
tonnes d'fquivalent Rapport rfaerves/ 

Paya d'fquivalent charbon) charbon a/ production 

Afghani a tan 
Bang lade ah 
Rwanda 

337,2 "E./ 
3,0 
1,2 
0 

B. Reaaourcea en charbon, 1977 

Rea sources R~aervea Production 

281 

(millions de (millions de (milliera de Rapport 
tonnes d'fqui- tonnes d'fqui- tonnes d'fqui- rfserves/ 

Pay!_ _ _ ~a!~n_!_ cJtarjlo_!\J_ v_alent ch_arbon) valent charbon) production 

Afghanistan 85 ... 250 
Bangladesh 1 614 591 0 
Botaw.ana 100 000 3 500 330 10 600 
BurunJi ... . .. 10 
1'a1ti 7 ... 0 
Malawi 14 ... 0 
Rfpublique-Unie de ~anzanie 360 ... 2 

c. Resaourcea en uranium, 1979 

Rea source a Rf serve a Production Rapport rfaervea/ 
Pa;p (en tonnes) (en tonnes) (en tonnes) a/ production 

Niger 213 160 2,3 70 
Rfpublique centrafricaine 18 18 0 

I-' 
~ 
I-' 
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Tableau A.3. (suite) 
D. Capacit~ de production d'~nersie h~dro~lectri9ue 1 1977 

Total (milliers 
Paxs de kilowatts) En exploitation En construction a/ Prhu a/ 

Afghanistan 245 245 0 0 
Bangladesh 756 80 50 100 
Ethiopie 468 205 0 262 
Guin~e 50 50 
Ha'lti 47 47 
I.sos 47 47 
Malawi 667 67 90 510 
Hali 6 6 
N~pal 36 36 
Ouganda 156 156 . . . .. 
R~publique centrafricaine 16 16 .. . .. 
R~publique-Unie de Tanzanie 188 188 
Rwanda 165 34 0 12f! 
Samoa 1 1 0 0 
Soudan 110 110 0 0 

Source : Pour les chiffres de la production et les donn~es relatives aux ressources en uranium et l l'~nergie hydro­
~lectrique, Annuaire des statistiques mondiales de l'~nersie, 1979 (Publication des Nations Unies, No de vente : 
E/F.80.XVII.10); ?Our les ressources et les r~serves en combustibles fossiles, Banque mondiale, F.nergy in the Developing 
Countries (Washington, D.C., aoOt 1980). 

~/ "O" signifie moins de 0,5. 

!/ Y co~pris 4,9 millions de tonnes de p~trole et 332,3 millions de tonnes de gaz naturel non associ~ au p~trole. 
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LE DEVELOPPEHENT INDUSTRIEL AU ZIMBABWE* 

secr~tariat de l'ONUDI 

APERaJ ECONOMIQUE GENERAL 

Attir~s par l'or et d'autres ressources nationales, les Europeens 
(surtout d'origine britannique) ont cooaenc4 A s'installer au Zimbabw£ l la 
fin du 19~me si~cle, se d4pla~ant vers le nord A partir de l'Afrique du Sud. 
Le pays a ~te gouvern4 par la British South Africa Company jusqu'en 1923, 
4poque A laquelle il est devenu la colonie britannique {jouissant A maints 
4gards de l'autod4termination) de ~hod~sie du Sud. En 1953, la colonie a ~t~ 
fusionnEe avec la Rhodesie du Nord et le Nyassaland {aujourd'hui la Zambie et 
le Malawi) pour devenir la F~d4ration de Rhod~sie et du Nyassaland. Apr~s 

l'eclatement de la F~eration en 1963, un differend sur les conditions de 
l'independance entre le gouvernement contr814 par la minorite blanche (le 
front rhod4sien) de Rhodesie (cooae le pays s'appelait a l'~poque) et le 
Gouvernement britannique (la premi~re insistant sur la s~gr~gation rariale, et 
le second sur le pouvoir majoritaire) a abouti A une d~claratioa unilater~le 
d'independance (DUI) en 1965. La DUI n'a ~te accept4e ni par le concert des 
nations, ni par la majorite noire de Rhodesie, repr~sentee par l'Union 
populaire africaine du Zimbabwe (Zimbabwe African People's Union : ZAPU) et 
l'Union nationale africaine du Zimbabwe (Zimbabwe African National Union, 
ZANU). Des sanctions economiques, qui n'ont rencontr~ qu'un succ~s partiel, 
ont et4 appliquees par les Nations Unies, le ZANU et le ZAPU (organises en 
Front patriotique et soutenu par les gouvernements des pays voisins aux mains 
des Noirs) ont pris les armes dans une guerre de guerilla. En 1978, un 

* Dans le pr~sent article, les valeurs sont exprimees en dollars 
~ourants ou constants des Etats-Unis, ou en dollars courants du Zimbabwe 
($ Zim), suivant les cas. Le taux de change du dollar du Zimbabwe par rapport 
au dollar des Etats-Unis etait de 0,7194 A la fin de septembre 1981. On a 
utilise diverses sources d'informations et c'tst pourquoi l'on trouvera 
peut-@tre certaines divergences dans les tableaux. Par exemple, la valeur 
ajoutee du secteur manufacturier indiquee dans les statistiques des comptes 
nationaux est diff~rente de celle qui est signal~e dans les statistiques 
industrielles, en raison d'une diff4rence de d~finition. Il existe plusieurs 
s4ries diff~rentes de donnees relatives au commerce et les chiffres des 
comptes nationaux indiques ici (d'apr~s les donnees de la CEA) sont differents 
de ceux qui ont ~t~ fournis par le Secr~tariat de l'Organisation des 
Nations Unies. 

La p4riode consideree est essentiellement 1970-1980. On trouvera des 
donnees portant sur les ann~es 60 dans une ~tude pr~c~dente de l'ONUDI, 
''Southern Rhodesia (Zimbabwe) : statistical review of industrial development, 
1960-1976" [Rnodesie du Sud (Zimbabwe) : ~tude statistique du d~veloppement 
industriel, 1960-1976) (disponible au secr~tariat de l'ONUDI, Service des 
etudes par r~gion et par pays). Tous les taux de croissance sont indiques sur 
une base annuelle et, sauf indication contraire, ceux qui portent sur 
plusieurs annees ont ete calcules sur la base d'une moyenne arithm~tique non 
ponderee (coefficient de ponderation identique pour chaque annee). 



/ 
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r~glement interne base sur le partage du pouvoir est intervenu entre le Front 
rhod4!sien et deux groupes politiques noirs ne faisant pas partie du Front. 
Toutefois, la guerilla et les sanctions economiques se soot poursuivies et le 
Gouvernement rnod4!sien s'est trouve dans une position de plus en plus 
difficile sur le plan militaire, po\itique et economi~ue. Un accord est 
finalement intervenu (Accord de Lancaster House) l la fin 1979 avec le Front 
patriotique et le Gouvernement du Royaume-Uni. Le droit d'organiser des 
4!lections ''libres et 4!quitables" et l'adoption d'une nouvelle constitution, 
r4!servant certains droits l la minorite, a ete reconnu. Les elections ont 
donne une majorit4! au ZANU - Front patriotique (ZANU-PF) dirige par 
Robert Mugabe et, le 18 avril 1980, le Zimbabwe a accede l une independance 
internationalement reconnue avec M. Mugabe comme Premier ministre et chef de 
la coalition ZANU-PF/Front patriotique. Les sanctions economiques ont ete 
lev4!es. 

Le Zimbabwe est un pays enclave, d'une superficie de 390 560 1cm2, 
adjacent au Mozambique l l'est, l la Zambie au nord, au Botswana et l la 
Namibie (couloir de Caprivi) l l'ouest et l l'Afrique du Sud au sud. Sa 
po~ulat1on 4!tait de 7,36 millions d'habitants en 1980 (19 habitants par 
km ), dont environ 223 000 (3 %) etaient Europeens et 37 000 (0,5 %) 
Asiatiques ou autres. La capitale, Harare (autrefois Salisbury) et Bulawayo 
sont les villes principales (ou habitent 8,8 et 5,1 % de la population). 

Avant l'ind4!pendance, le Zimbabwe d4!pendait dans une large mesure de 
l'Afrique du Sud pour ses liens commerciaux et ses voies de transport vers le 
resle du monde. Depuis lors, le Zimbabwe s'est efforc4! de r4!duire sa 
dependance l l'egard de l'Afrique du Sud, tout en maintenant de bonnes 
relations avec ce pays. Les connections ferroviaires qui aboutissent l la mer 
en passant par le Mozambique sont en voie d'amelioration et le Zimbabwe a 
rejoint la Conference de coordination du developpement de l'Afrique australe 
(SADCC), qui comprend neuf pays membres l/, ainsi que le Groupe des pays 
d'Afrique, des Cara1bes et du Pacifique et la Communaute 4!conomique europ4!enne 
(groupe ACP-CEE). 

Le Zimbabwe a la chance de posseder d'abondantes reserves de ressources 
minerales (l !'exception du p4!trole) et des secteurs commercial, agricole et 
industriel relativement bien developpes. Jusqu'l l'acc~s l l'independance, 
les competences en mati~re de technique, de gestion et de direction des 
entreprises qui ont 4!t4! l la base de l'etat de developpement relativement 
avauc4! du pays 4!taient en grande partie le fait de la minorite europ4!enne. 
L'un des probl~mes les plus importants et les plus difficiles qui se posent au 
nouveau regime consiste l conserver ces c~mp4!tences tout en am4!liorant lea 
conditions 4!conomiques et les competences de la majorite noire. 

On trouvera un aper~u general sur l'4!conomie du Zimbabwe aux tableaux l, 
2 et 3. La population a augmente l un taux annuel moyen de 3,32 % entre 1970 
et 1980, c'est-l-dire un peu plus rapidemeat que la moyenne pour l'Afrique en 
developpement (2,89 %), de sorte que la part du Zimbabwe dans la population 
totale de l'Afrique en developpement est passee de 1,61 % en 1970 l l,67 % en 

1/ Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Republique-Unie de 
Tanza~ie, Swaziland, Zambie et Zimbabwe. 
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Pfriode 

1970 
1975 
1980 

1970 
1975 
1980 

1970-1971 
1971-1972 
1972-1973 
1973-1974 
1974-1975 
1975-1976 
1976-1977 
1977-1978 
1978-1979 
1979-1980 

1970-1975 
1975-1980 
1970-1980 

1970-1975 
1975-1980 
1970-1980 

Hain­
Pooulation d'oeuvre 

---- (en millions) ----

5,31 
6,25 
7,36 

1,87 
2,13 
2,42 

PIB (aux prix 
du inarcht!) 

' 

Formation 
brute de 
caoital Exoortationa I111oort1tion1 

---- (millions de dollar• cour1nta de• Etat1-Uni1) ----

l 467 
2 689 
5 057 

311 
798 
727 

456 
807 
391 

441 
879 
626 

--------Part du Ziinbabwe dana le total pour l'Afrique en dfveloppement --------­
(en pourcentage) 

1,61 
1,65 
1,67 

1,44 
1,4 7 
1,48 

2,31 
1,77 
1,35 

2,82 
1,99 
o, 77 

2,97 
1,89 
1,29 

2,92 
1,76 
1,73 

PIB oar habitant 
ollara de• 

Etat1-Uni1 de 1970) 

276 
'.\28 
267 

Taux du PlB p1r 
habitant par 
rapport l celui 
de l 'Afrique en 
dfveloppeunt 

1,44 
1,55 
l, 11 

---------------------- Taux de croiaaance rt!elle au Zimbabwe !1 (en pourcentage) ---------------------

3,37 2, 72 14,89 12,61 7,98 12,06 11,23 

3,30 2,60 9,63 0,00 18,47 2,83 6,19 

3,28 2,53 3,03 30,40 3,60 9,09 - 0,31 

3,28 2,52 9,34 27,61 -4,40 4,04 5,85 

3,32 2,55 - 1,41 - 8,89 - 6,54 - 4,85 - 4,65 

3,39 2,63 - 1,43 -29,55 4,92 - 27,04 - 4,57 

3,42 2,61 - 7,40 -10,49 - 7,65 - 8,04 -10,54 

3,46 2,63 - 3,14 -25, ll 6,42 - 9,13 - 6,07 

3,33 2,63 0,39 -21,23 -1,01 o,oo - 3,04 

3,08 2,63 7,99 9,93 1,78 37,66 4, 71 

3,31 2,58 7,10 12,35 3,82 4,63 3,66 

3,34 2,63 - 0,72 -15,29 0,89 - 1,31 - 3,90 

3,32 2,61 3,19 - 1,47 2,36 1,66 - 0,24 

------------ Taux de croi111nce rt!elle dan1 l'Afrique en dfveloppeinent !I (en pourcentage) -----------

2,79 
3,00 
2,89 

2 ,27 
2,41 
2,34 

4,86 
5,73 
5,29 

13,27 
6,03 
9,65 

0,56 
4,02 
2,29 

9, 14 
3,08 
6,11 

1,99 
2,62 
2,31 

Source : tnfonaationa (impriint!1 d'ordinateur) fournie1 par la CEA et calculi du 1ecrftariat de l'O"Ul>J; le• donnfe• 
relat1ve1 l la population et l la .. in-d'oeuvre en 1960-1978 proviennent de la ba1e de donn#e• de l'ONUDI; ce1 infoT111ation1 
ont ftf fournie• par le Dfpartement de• affaire1 fconomique1 et 1ociale1 internationalea du Secrftariat de l'ONU; on a 
1uppo1f que lea taux de croi111nce de la maa1e de inain-d'oeuvre en 1979-1980 ont ftf fgaux aux taux de croi11ance de 1978; 
le taux de croi1aance de la population en 1979-1980 provient du Po ulation and Vital Statiatic1 Re ort (Publication de1 
Nationl Unie1, ST/ISA/STAT/SER.A/132 (1980) et ST/ISA/STAT/SER.A/137 1981 • 

!I Tou1 lea taux 1ont fondfa 1nr de• valeura tirfea de donnfe1 exprillfe1 en dollar• de• Etat1-Unie de 1970, le• taux 
pour d~• 1nn4e1 11Ultiple1 ftant calculfa 1ur la baae d'une moyenne arithllftique n~n pondfrfe (coefficient de pondfration 

identique pour chaque annfe). 

-
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1980 (tableau l). L'expansion de la masse de main-d'oeuvre au cours de cette 
periode a ltl en moyenne de 2,61 %, ce qui est inferieur au crott de la 
population, mais superieur l l'expansion de la masse de main-d'oeuvre de 
l'ense~ble de l'Afrique en developpement (2,34 %). 

Le PIB aux prix du marcnl a augmente, en valeur rlelle (prix de 1970) A 
un taux moyen de 3,19 % de 1970 A 1980, alors que ce taux a etl de 5,29 % pour 
l'Afrique en dlveloppement; mais on a enregistrl une croissance nlgative du 
PIB, ~sultant de la guerilla et des sanctions, de m~me que des termes moins 
favorables des echanges internationaux pendant la periode 1975-1978. Il y a 
eu une reprise en 1980 (croissance de 7,99 %), mais divers probl~mes, qui 
seront examines plus loin, ont vraisemblablement provoque une reduction de la 
croissance ~elle du PIB, qui serait tombee A environ 4 % en 1981 (1). La 
part du Zimbabwe dans le PIB total de l'Afrique en developpement est tombee de 
2,31 % en 1970 A 1,35 % en 198G. La croissance moyenne du PIB par hP~itant au 
cours de cette periode a ete de - 0,24 % contre un taux de crois~~~ce de 
2,31 % pour l'Afrique en developpement. l.e PIB par ha!:iitant au Zimbabwe a 
depasse de 44 % la moyenne pour l'Afrique en developpement en 1970, de 55 % en 
1975, mais seulement de 11 % en 19~0. 

La formation brute de capital, en prix constants, a nettement diminue 
pendant la periode 1975-1979, et a d~cline en moyenne de 1,47 % pendant la 
periode 1970-1980, alors qu'on a enregist~l un accroissement de 9,65 % pour 
l'Afrique en dlveloppement. La part du Zimbabwe dans la formation totale de 
capital brut de l'Afrique en developpement est tombee de 2,82 % en 1970 A 
0,77 % en 1980. 

Les exportations ont augmente, en prix constants, A une cadence moyenne 
de 2,36 % pendant la periode 1970-1980, alors que les importations ont 
augmente en moyenne de 1,66 %, mais les importations ont depasse les 
exportations en 1980, surtout A cause de l'accroissement de 37,66 % intervenu 
cette annee lA. La part da Zimbabwe dans les exportations totales de 
l'Afrique en developpement est tomble de 2,97 % en 1970 A 1,29 % ~n 1980, et 
sa part des importations a flechi un peu moins, tombant de 2,92 l 1,73 %. On 
prlvoit que les importations du Zimbabwe continueront A augmenter rapidement 
pendant la periode 1981-1983, grlce A l'aide etrang~re promise, qui s'el~ve A 
2 millions de dollars des Etats-Unis, mais l 'expansion des exportations 
dependra des fluctuations des prix mondiaux des produits de base et de 
facteurs internes (voir la section suivante). 

La part des depenses publiques pour la consonunation finale par rdpport au 
PIB est passle de 12,0 % en 1970 A 20,2 % en 1980 et les d~penses priv~es pour 
la consonunation finale ont augmente de 65,7 % A 70,0 %, tandis que la part de 
la formation brute de capital tombait de 21,2 % A 14,4 %; dans l'Afrique en 
developpement, la part de la formation de capital est passee de 17,4 % en 1970 
A 25,3 % en 1980 (voir tableau 2). La formation brute r~elle de capital par 
salarie a augmente de 166 dollars des Etats-Unis en 1970 l 249 dollars en 
1975, mais est brusquement tombee A 90 dollars en 1980, alors que le chif fre 
pour l'Afrique en developpement passait de 85 dollars des Etats-Unis en 1970 l 
167 dollars en 1980. La proportion de la main-d'oeuvre par rapport A la 
population est tombee de 35,2 % en 1970 l 32,9 % en 1980, ce qui est 
comparable au fllchissement constate dans l'Afrique en developpement : de 39,2 

A 37,l %. 
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Tableau 2. Choix d'indicateurs comparatifs pour 1970-1975 et 1980 
au Zimbabwe et dans lea pays africains en d~veloppement ~/ 

Indicateurs 

R~partition du PIB par 
type de d~penses 

D~penses publiques 
pour la consonmation 
finale 12,0 (14,6) 

D~penses priv~es pour 
la consommation finale 

70,0 ( 55, 7) 

Formation brute de 
capital 21,2 (17,4) 

Exportations nettes 
- 4,6 ( 3,8) 

Part des exportations des 
biens et services dans 

1970 1975 1980 
Pourcentage 

12,6 ( 16,2) 20,2 ( 15,2) 

65,7 (67,5) 60,4 ( 62,4) 

29, 7 ( 26,3) 14,4 ( 25,3) 

1,0 ( 0,4) - 2,6 (- 4,9) 

le PIB 31,1 (24,2) 30,0 ( 28,0) 27. 5 ( 28. 9) 

Part des exportations dans 
le commerce total 
46,1 ( 53,5) 

Exportations par habitant 
76 ( 43) 

Formation brute de capital 
par salari~ 166 (85) 

Main-d'oeuvre expri~e 
en pourcentage de la 
population totale 

32,9 ( 37,l) 

50,9 (50,5) 47,9 ( 46,0) 

Dollars des Etats-Unis de 1970 

86 (47) 86 ( 42) 

249 (141) 90 (16 7) 

Pourcentage 

35,2 ( 39,2) 34,l ( 38,2) 

Source : Informations (imprimi• d'ordinateur) fournies par la CEA et 
calculs du secr~tariat de l'ONUDI; donnfes concernant la population et la 
main-d'oeuvre : voir tableau l. 

a/ Les chiffres concernant l'Afrique en diveloppement sont indiques 
entre-parenth~ses. Cea chiffrea aont fondi• sur lea prix en dollars courants 
des Etats-Unis, sauf pour lea exportations par habitant et la formation brute 
de capital par salarif. 



La part des exportations dans le PIB est tomble de 31,l % en 1970 1 
27,5 % en 1980, alors que pour l'Afrique en dlveloppement, elle passait de 
24,2 % l 28,9 %. La part des exportations nettes (exportations moins 
imp~-tations) dans le PIB a d~linl de 1,0 % (exc~ent) en 1970 1 - 4,6 % 
(dlficit) en 1980, et la proportion des exportations par rapport aux ichanges 
(c'est-1-dire la proportion des exportations par rapport ! la somme des 
exportations et importations) a fllchi de 50,9 % en 1970 ! 46,l % en 1980. 
Pour l'Afrique en dEveloppement, cette proportion est tombee de 50,5 % en 1970 
1 46,0 % en 1975, pour remonter 1 53,5 % en 1980. Les exportations par 
habitant ont fl~hi en valeur rlelle, de 86 dollars des Etats-Unis en 1970 l 
76 dollars en 1980 (pour l'Afrique en developpement, le dlclin a lte de 
47 dollars des Etats-Unis en 1970 l 43 dollars en 1980). 

Le tableau 3 indique la rEpartition du PIB par secteurs iconomiques, 
ainsi que la proportion des parts par secteur du Zimbabwe par rapport 1 celles 
qui ont ete enregistrees pour l'Afrique en dlveloppement en 1970, 1975 et 
1980, de m~me que les taux reels de la croissance par secteur au Zimbabwe et 
dans les pays africains en dEveloppement. Les parts de !'agriculture, de la 
production manufacturi~re, de la construction, de l'administration publique et 
de la defense ont augmentE entre 1970 et 1975, alors que la part des autres 
secteurs d~linait. De 1975 l 1980, les parts des industries extractives, du 
c0111111erce, de l'administration publique et de la dlfense ont augmente, 
l'accroissement le plus considerable ayant ete enregistrl dans ce dernier 
secteur (de 10,72 1 15,85 %). Ce sont surtout les parts de la production 
manufacturi~re et les services dans le Pl~ du Zimbabwe, mais aussi celles des 
secteurs des transports et COlllDunications, de l'administration publique et de 
la defense nationale qui ont etl bien plus Elevles en 1980 que pour l'ensemble 
des pays africains en dEveloppement, alors que les parts de l'agriculture, d~s 
industries extractives et de la construction Etaient bien inferieures l la 
moyenne ~our l'Afrique en dEveloppement. Par rapport A 1970, la proportion de 
la part dans le PIB du Zimbabwe par rapport A cette part pour l'ensemble des 
pays africains en dEveloppement a considerablement augmente en 1980 pour les 
secteurs de la production manufacturi~re, des services et de l'administration 
publics et de la defense nationale, et a accuse un diclin sensible pour les 
industries extractives et la construction. 

La production manufacturi~re, qui reprlsentait pr~s de 24 % du PIB en 
1980, a augmente en moyenne de 3,78 % en valeur rlelle pendant la periode 
1970-1980, alors que la croissance moyenne du PIB (au coGt des facteurs) a ete 
de 2,84 %, quoique la VAM ait flechi au cours de la periode 1975-1978. La VAM 
reelle de l'Afrique en developpement s'est accrue l un taux moyen de 5,54 % 
pendant la periode 1970-1980, c'est-l-dire un peu plus rapidement que le taux 
de croissance du PIB (5,23 %). Les autres services (8,30 %), les industries 
extractives (7,23 %), l'administration publique et la defense (6,71 %), les 
transports et conmunications (3,37 %) et l'agriculture (3,30 %) ont lgalement 
augmente au Zimbabwe 1 une cadence raoyenne plus rapide que le taux de 
croissance du PIB pendant la periode 1970-1980, alors que les taux de 
croissance pour le commerce, lea services et la construction ont ete en 
moyenne de 1,18, 0,5 et - 0,78 % respectivement. 
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PRINCIPAUX FACTEURS ET POLITIQUES QUI ONT AFFECTE 
LA PRODUCTION HANUFACTURIERE ET LE COMMERCE 

Au moment de la DUI, c'est-l-dire en 1965, le Zimbabwe poss~dait l'un des 
secteurs industriels le~ plus d~veloppes de l'Afrique en d~veloppement, et 
cette situation s'est maintenue pendant la fin des ann~es 60 et au d~but des 
annees 70. Une grande partie de cette avance a toutefois ~t~ perdue pendant 
la p~riode 1975-1978, et la reconstruction ~conomique ne fait que coaauencer. 

La production manufacturiere du Zimbabwe est fondee essentiellement sur 
l'exploitation de ressources agricoles et minerales abondantes par des 
entreprises priv~es disposant de competence' techniques et gestionnelles et de 
ressources en capital bien superieures l la moyenne de l'Afrique en 
developpement et soutenues par une infrastructure bien d~veloppee. On 
examinera bri~vement ci-dessous la situation de l'offre pour chacun de ces 
facteurs. 

Les produits provenant de l'agriculture et de la sylviculture 
fournissaient la moiti~ de la VAM en 1979 2/. Jusqu'l l'ind~pendance, la 
production agricole coimnerciale se trouvait presque entierement aux mains d'un 
nombre relativement restreint d'exploitants europ~ens utilisant des techniques 
modernps (outillage agricole, engrais chimiques, etc.). Les prix payes aux 
agriculteurs ~taient g~neralement inferieurs aux prix du march!, mais les 
gages des travailieurs salaries etaient egalement bas. La principale culture 
de rapport ~tait le tabac, bien que la v~ande de boeuf, le coton et le ma1s 
fussent egalement importants. Environ la moitie des terres agricoles ~tait 
d~tenue en propri~te tribale, mais la production de ces superficies ~tait 
faible (pour la plupart, elle correspondait au niveau de subsistance). 

Cette structure est maintenant en passe de changer. Un des principaux 
otiectifs du gouvernement est d'accroitre la production agricole, notamment 
sur les terres tribales, et d'augmenter les revenus des agriculteurs noirs. A 
cette fin, les prix payes aux fermiers pour la plupart des denrees ont ete 
consid~rablement releves (et correspondent de plus pr~s aux prix mondiaux), 
ainsi que les niveaux minima des salaires des manoeuvres agricoles ]_/. Les 
terres abandonnees par les agriculteurs europ~ens pendant la guerilla sont en 
train d'~tre distribuees aux cultivateurs noirs. Avec le declin des prix 
mondiaux du tabac, !'exploitation du sol est passee de la culture du tabac A 
d'autres r~coltes, surtout le ma1s, pour lesquelles on pr~voit une production 
exceptionnelle en 1981. D'importantes exportations de ma1s et de ble vers 
d'autres pays africains, ainsi que la fourniture de facteurs de production 

2/ Denr~es alimentaires, boissons, tabacs, textiles, articles 
d'habillement, industrie du bois, papiers, imprimerie et ~di.tion. 

3/ Un nouvel accroissement de 66 % du salaire minimum des manoeuvres 
agric~les vient d'~tre annonc~ pour 1982. 
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1970 
1975 
1980 

1970 
1975 
1980 

1970-1971 
1971-1972 
1972-1973 
1973-1974 
1974-1975 
1975-1976 
1976-1977 
1977-1978 
1978-1979 
1979-1980 

1970-1975 
1975-1980 
1970-1980 

Agriculture, 
1ylviculture, 
cha11e, pfche 

Tableau 3. PIB par eecteur d'origine en 1970, 1975 et 1980, comparaiaona entre le Zimbabwe 
et l'Afrique en dfveloppement et taux rfele de croiaaence 

Mine• et 
carritre1 

Production 
-nufac­
turitre 

Electricitf, 
ar.. eau Construction c~erce 

Tran1port1 et 
c-nication1 

AdB1ii\l1trlit ion 
publique et 
dffenH 

I 

I--' 

"' 0 

Piii au 
Autre1 coOt de1 
1ervice1 f acteur• 

.rfflon.ae 
dol lar1 de1 
EUt1-Uni1 
en valeur 

------------------------------------------------ Part• du PIB !,/ (en pourcentage) ------------------------------------------------- courante) 

15,60 
16,56 
13, 54 

7,24 
6,75 
8,56 

21,30 
24,28 
23,80 

3,26 
2,95 
2,90 

5,61 
6,06 
3,95 

22,53 
20,85 
20,99 

8,97 
8,52 
7,64 

lCl,50 
10, 72 
15,85 

7, 14 
6, 11 
5,46 

l 373,37 
2 549,53 
4 735,43 

Proportion de• part• dea 1ecteur1 dan1 le PIB du Zi•babve par rapport aux part• de1 1ecteur1 dana le PIB de l'Afrique en dfveloppt!ment 

0,47 
0,61 
0,55 

0,74 
0,42 
0,40 

2,24 
2,57 
3,12 

----------------------------
26,79 22,54 3,35 
13,92 5,75 14,82 

-10,86 -14, 13 8,06 
37,06 11,39 7,46 

- 6,67 35,23 - 1,01; 
7,14 - 3,36 - 5,97 

- 4,44 - 2,61 - 5,22 
-25,511 lS,18 - 1,18 
-11,46 1,55 8, 77 

7,05 0,:>6 8,79 

12,05 12,16 6,53 
- 5,46 2,30 1,04 

3,30 7,23 3,78 

2,76 
3,04 
3,49 

1,07 
0,82 
0,48 

1,12 
1,08 
1,10 

1, 73 
1,65 
1,61 

Taux de croi11ance rfelle au Zimbabwe!,/ (en pnurcer.tage ) 

0,00 - 3,64 5,43 13,64 
6,25 22,64 11,16 8,00 

20,59 - 1,54 2,70 2,78 
-19,51 -10,94 17,67 6,31 

3,03 1,75 - 7,03 5,08 
- 9,88 1,72 - 0,19 - 1,61 
-29,03 -13,56 -16,61 - 2,46 

13,64 -43, 14 l,66 - 8,40 
8,00 31,03 -10,20 - 1,83 
7,41 7,89 7,73 12,15 

2,07 1,65 5,99 7,16 
- 1,97 - 3,21 - 3,62 - 0,43 

0,05 - 0,78 1,18 3,37 

1,16 
1,15 
1,62 

1,07 
1,13 
1,37 

1,00 
1,QO 
1,00 

--------------------------------·-----------
-33,01 104,29 12,64 

7,25 - 4,90 9,41 
14,86 19,85 7,90 
10,59 - 19,02 9,011 
8,51 - 17,42 - 1,69 
1,96 - 11,93 - 2,02 

- 5, 77 3, 13 - 7,12 
39,80 - 1,01 - 3,13 

7,30 8,16 0,34 
15,65 1,89 7. 97 

1,64 16,56 6,47 
11,79 0,05 - o, 79 
6, 71 8,30 2,84 

--------------------------------- T1ux de croi1a1nce rfelle de l'Afrique en dfveloppeB1ent ~/ (en pourcentage) ---------------------------------
1970-1975 1,39 - 1,69 6, 11 6,33 13,20 6, 13 9,32 10,62 4,88 4,A7 
1975-1980 1,21 4,45 4,97 6,94 9,78 5,62 7, 38 11,9:. 4,81 5,59 
1970-1980 1,30 1,38 5,54 6,64 11,49 5,88 8,35 11,28 4,84 5 ,23 

c;:,...,, ... ,.. Tnf'n_e .. inn• ti-n"'"i""• tf 1n .... Ain•f",.,,..,.) fn"'I"""; ... n•.,.. 1• r"'FA .. t r•lrttl• "" •fllorr-f"•,..;•t r1,.. 1 10N1mT. 
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additionnels aux industries de traitement du Zimbabwe {l !'exception du tabac) 
paraissent possibles au cours des quelques ann!es l venir, l condition que les 
niveaux de production des agriculteurs europeens, dont les d!cisions en la 
mati~re d~pendront dans une large mesure de l'~volution relative des prix des 
den~es et du niveau des salaires, ainsi que de leurs sentiments de s!curite, 
puissent @tre maintenues • 

Les industries extractives, qui sont dans une large mesure aux mains de 
soci~t!s transnationales, rep~sentent une proportion importante des 
exportations du Zimbabwe et fournissent les priucipales matii!!res premi~res 
pour ses industries des ~taux de base, sa ~tallurgie et son industrie 
m~anique (qui ont repr!sente plus de 30 % de la VAK en 1979}. Le pays est 
riche en ressources minerales, qui offrent une bonne base pour !'implantation 
d'industries de traitement des mineraux. En termes de valeur, en 1979, les 
principaux produits ont !t! l'or, l'asbeste, le nickel, le cuivre et le 
charbon. De nouveaux investissements ont !te engages dans la production de 
tous ces min!raux, et l'on esp~re dicouvrir de nouvelles ~serves d'ici 
quelques annees. Les perspectives sont done bonnes, bien qu'elles d!pendent 
en partie des politiques de l'Etat en mati~re d'investissements par les 
transnationales et des fluctuations des prix mondiaux • 

L'un des probl~es les olus importanti.1 auxquels le gouvernement doit 
faire face est la n!cessite de conserver les comp!tences et les capitaux des 
salari~s et entrepreneurs blancs tout en d!veloppant le patentiel des 
travailleurs et entrepreneurs noirs et en cr~ant pour eux de nouvelles 
possibilitls de participetion l l'iconomie. Ce ne sera pas une tlche facile, 
mais elle est n!anmoins indispensable si l'on veut assurer le dlveloppement 
futur. Jusque ll, la politique du gouvernement a remporte certains succls 
dans ce domaine. 

L'infrastructure du Zimbabwe est bien d!veloppee mais il faudrait des 
investissements supplimentaires pour compenser les faibles niveaux des 
investissements pendant la p!riode de troubles internes. Il est 
particuli~rement urgent d'a~liorer le rlseau ferroviaire. A cause de la 
det!rioration des relations politiques avec l'Afrique du Sud, la liaison par 
rail avec ce pays ne peut plus @tre consider!e co111De assur!e. La liaison par 
rail avec le Mozambique est done en voie d'amelioration • 

Les perspectives du secteur manufacturier d!pendront des stratlgies 
generales qui seront adoptees dans les secteurs economique, social et 
politique, ainsi que de programmes industriels splcifiques. En dlfinissant le 
premier groupe de strategies, il faudra accorder une attention toute 
particuli~re aux conditions indispensables de riussite, qui sont les 
suivantes 

a) maintien de la paix intirieure, c'est-l-dire le maintien de 
relations acceptable• entre les groupes raciaux et tribaux, le contrOle des 
groupes armes, la r!installetion des personnes qui ont ete deplacees pendant 
la guerilla et la rlduction du ch&aage (qui atteindrait le niveau eleve de 
40 % [ 2]); 

u) le ralentissement de l'exode des Blanca; 

c) une administration economique plus rigoureuse, notaanent en ce qui 
concerne le contrale des importations, !'inflation et le deficit puolic et la 
masse monltaire, tous facteurs qui ont fortement augmente depuis 1980; 
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d) maintien de la confiance des investisseurs prive~ ~trangers et des 
donneurs d'aide; 

e) maintien de liens economiques avec l'Afrique du Sud, tout en 
d~veloppant les relations avec d'autres pays d'Afrique australe, et notanunent 
le groupe de la Conference de coordination du developpement de l'Afrique 

australe; 

f) poursuite de !'expansion des secteurs de !'agriculture, des 
industries extractives, des transports, de l'energie et de la construction. 

Bien qu'elle ecnappe dans une large mesure au controle exerce par la politique 
nationale, la reussite ~conomique d~pendra aussi en partie de la stabilite des 
termes des echanges internationaux du pays. 

La politique industrielle devra viser notanunent les objectifs suivants 

a) remplacement des outillages desuets ou uses; 

b) formation de nouveaux travailleurs et cadres qualifies; 

c) renforcement des petites industries; 

d) elimination des industries non comp~titives cre~es sur le marche 
protege de la periode de la DUI; 

e) obtention de montants plus impcrtants de devises pour l'industrie 
afin de developper les achats de facteurs de production importes (la r~duction 
ou l' 1H iminat ion des contingents d' import at ion cont ribuerai t dans une large 
mesure a reduire les bouchons graves qui existent actuellement dans ce 
domaine, d'autant plus qu'ils affectent les disponibilites de pieces de 
rechange et de materiaux n~cessaires au processus de production). 

DEVELOPPEMENT ET MODIFICATION DE LA STRUCTURE DE LA PRODUCTION MANUFACTURIERE 

Dans ce secteur, on trouvera ci-apr~s une analyse des differents 
indicateurs clefs qui concernent les manufactures du Zimbaowe. C'est 
essentiellement la periode 1970-1980 qui sera consideree. 

La VAM reelle par habitant (en prix de 1970) a regulierement augmente, 
passant de 55,10 dollars des Etats-Unis en 1970 a b6,64 dollars en 1974, pour 
tomber ensuite A 50,85 dvllars en 1978 et remonter A 56,49 dollars en 1980 
(tableau 4). L'accroissement annuei moyen pendant la periode 1970-1980 n'a 
ete que de 0,05 %. La VAM par haoitant a ete 3, 37 fois plus elevee que la 
moyenne pour l'Airique en developpement en 1970 et 3,51 fois ?lus consideraole 
en 1974, mais seulement 2,53 fois plus elevee en 1978 et 2,68 fois en 198U. 
La part du Zimoabwe dans la VAM de l'Afrique en d~veloppement (en prix 
courants) a atteint 5,90 % en 1~72, mais cette proportion etait tombee A 
3,05 % en 1978 (4,37 % en 1980). 

Les denrees alimentaires, les boissons et les tabacs ont fourni 18,2 % de 
la VAM du Zimbabwe en 1975; les textiles, les articles d'habillement et 
l'industrie du cuir ont fourni 16,9 %; l'industrie du oois, le p~pier, ainsi 



Annl!!e 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
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Tableau 4. VAH rl!!elle par habitant et taux annuels de croissance 
au Zimbabwe, proportion de la VAH par habitant par rapport 

A la VAM par habitant de l'Afrique en developpement 
et part dans la VAM de l'Afrique en 

developpement, 1970-1980 

Proportion de la 
VAM du Zimbabwe Part du 

vAH rl!!elle par habitant par Zimbabwe dans 

par habitant Taux de croiss.3nce rapport A la VAH la VAM de 

(dollars de annuelle de la VAM par habitant de l'Afrique en 

1970 des rl!!elle par nabitant l 'Afrique en developpement 

Etats-Unis) <eourcentage) a/ developpement ( pourcentage) 

55, 10 3,37 5,41 

55,08 - 0,03 3,26 5,81 

61,23 11, l 7 3,44 5,90 

64, 14 4,75 3,41 5,48 

66,64 3,90 3,51 5,69 

63,84 - 4,20 3,33 4,68 

58,08 - 9,02 3,03 3,88 

53,23 - 8,35 2,74 3,32 

50,85 - 4,47 2,53 3,05 
53,53 5,27 2,56 3,40 

56,49 5,53 2,68 4,37 

Source : Informations (imprimes d'ordinateur) fournies par la CEA et 
calculs du secrl!!tariat de l'ONUDI; cniffres de la population tires de la base 
de donnees de l'ONUDI; renseignements fournis par le Departement des aftaires 
l!!conomiques et sociales internationales du Secretariat de l'ONU. 

b/ 

a/ Les moyennes annuelles non ponderees sont de : 3,12 % pour 1970-1975; 
-2,21-4 pour 1975-1980 et 0,f,) % pour 1970-1980. 

b/ Fondees sur des donnees exprimees en dollars r.ourants des Etats-Unis. 
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que l'imprimerie et l'ldition, 10,0 %; les produits cn1m1ques et connexes, 
14,1 %; la sid~rurgie, 13,5 %; et la fabrication d'ouvrages en ~taux, y 
compris la construction de machines et de mat~riel de transport, 19,8 % 
(tableau 5) 4/. Les parts du Zimbabwe dans la sidet\Jrgie, la construction de 
macnines (A l'exclusion de macnines llectriques) et la fabrication de produits 
chimique3 non industriels ont ltl au moins deux fois plus ~leves que la 
moyenne pour l'Afrique en developpement dans ces secteurs (4,91 fois plus pour 
la siderurgie), mais les parts des industries alimentaires, de l'industrie du 
cuir (l l'exclusion des chaussures), de la fabrication de divers derives du 
~trole et de la fabrication des gr~s ont toutes ~tl inferieures A la moitie 
de la moyenne pour l'Afrique en developpement. Le Zimbabwe a fourni 30,l % de 
la production siderurgique de l'Afrique en developpement, et aussi plus de 
10 % de sa production d'articles d'habillement (A l'exclusion des chaussures), 
des produits chimiques industriels, des articles en mati~re plastique, 
d'ouvrages en metaux (A l'exclusion des macnines et du m3teriel), des macnines 
(A l'exclusion des machines ~lectriques) et du materiel ~dicochirurgical et 

scientifique. 

Conne l'indique le taoleau 6, la VAH a augmente l prix constants A des 
taux variant entre 7,2 et 12,3 % pendant la periode 1971-1974; des 
flecnissements ont ete enregistrls de 1975 l 1978 et une reprise en 1979 et 
1980, avec des taax de croissance de 9,6 et 14,8 %. Les donnles pour les cinq 
premiers mois de 1981 (croissance de 4,1 %) indiquent un ralentissement du 
taux de croissance en 1981, mais le gouvernement estime que le taux annuel 
moyen de croissance rlelle au cours de la periode 1981-1984 sera d'environ 
11 %. Le taux moyen pour la periode 1970-1980 a ete de 4,3 % (7,5 % en 
1970-1975 et 1,1 % en 1975-1980). 

Pendant la periode 1970-1980, la croissance moyenne la plus elevee 
(11,6 %) a ete encegistree pour la branche 390 du code CIT! (autres industries 
manufacturi~rfs), des taux de 6,0 l 6,5 % ayant ete constates pour les denrees 
alimentaires, les boissons et tabacs, ainsi que pour les textiles. Une faible 
croissance d'environ 2 % a ete notee pour les articles d'habillement et les 
chaussures, les produits mineraux non ~talliques et le materiel de 
transport. En 1979 et 1980, c'est-1-dire pendant la periode de reprise 
economique, des taux de croissance eleves ont ete enregistres dans presque 
tous les secteurs. Au cours de la periode 1981-1984, on ?ense que la 
croissance la plus forte (14 % de croissance annuelle moy~nne) concernera le 
secteur des denrees alimentaires et la plus faible (6 %), ceux du materiel de 
transport et des produits mineraux non ~talliques. 

4/ Les cniffres relatifs 1 la VAH indiques ici et dans les tableaux 
suivants sont fondes sur les statistiques industrielles plutat que sur les 
comptes nationaux, comme dans les tableaux precedents. Les deux series de 
chiffres ne sont pas exactement comparables. 
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Code de la ClTl 
(avec descriE!ion des secteurs) 

311 et 312 - Industries alimentairea 
313 - Fabrication des boisaona 
314 - Industries du tabac 
)21 - Industries textiles 
322 - Fabrication d'articlea o'habillement, 

l l'exclusion des chauseures 
323 - lndustrie du cuir, l l'exclueion des chauasures 

et des articles d'habillement 
324 - Fabrication des chaussures, l l'exclusion des chaussures 

en caoutchouc et des chaussure• en mati~re plastique 
331 - Industrie du boia et fabrication d'ouvragea en bois, 

l !'exclusion des meubles 
332 - Fabrication de meubles et d'accesaoirea, l l'exclueion 

des meuble1 et acceaaoires fait1 principalement en mftal 
341 - Fabrication de papier et d 1 article1 en papier 
342 - laprimerie, fdition et industries annexes 
351 - lnduatrie chiaique 
352 - Fabricatinn d'autres produits chimiques 
353 - Raffineriea de pftrole 
354 - Fabrication de divers dfrivfa du pftrole et du charbon 
355 - lndustrie du caoutchouc 
356 - Fabrication d'ouvragrs en mati~re plaatique n.c.a. 
361 - Fabrication des gr~•. porcelaines et fa1encea 

362 - Induetrie du verre 
369 - Fabrication d'autrea produits minfraux non m4!tallique1 
371 - Sidfrurgie 
3~2 - Mftaux non ferreux 
381 - Fabrication d'ouvrages en mftaux, l l'excluaion 

des machines et du matfriel 
382 - Construction de machines, l !'exclusion 

de machines flectriquea 
383 - Fabrication de machines, apparei!s et fournitures flectriques 
384 - Construction de matfriel de transport 
385 - Fabrication de matfriel mfdicochirurgical, d'instrumenta 

de prfcision, d'appareils de mesure et de contrOle 
non classfs ailleura 

390 - Autres industries manufacturi~rea 

VAM totale 

Parts de la VAM 
pour chaque aecteur 

C2ourcentaae) 

9,2 
5,9 
3,1 
8,7 

5,8 

0,2 

2,2 

1,5 

1,8 
2,7 
4 ,0 
4,9 
5,3 
0,0 
0,3 
1,9 
1,7 
0, 1 
0,0 
4,5 

13,5 
1,4 

9,1 

3,8 
2,9 
4,0 

O, l 
1, 2 

844 800 dollars dee 
Etata-Unis 'E_/ 

Proportion entre lee parts du Part du Zimbabwe dans la valeur 
Zimbabwe par aecteur par raprort ajoutfe par secteurs ~e 
aux parts par secteur de l'Afrique en dfveloppement !1 
l'Afri9ue en dfvelo22ement a/ C£ourcentaael 

0,44 2,7 
0,91 5,6 
0, 77 4,7 
0,58 3,6 

1,86 11,4 

0,25 1, 5 

1,34 8,2 

0,52 3,2 

1,40 8,6 
1,15 7,1 
1,56 9,6 
2,01 12,3 
1,01 6,3 
0,00 0,0 
0,29 1,8 

1,25 7,7 I-' 

1,85 11,4 V1 
V1 

0,28 1,7 

0,00 o,o 
1,13 6,9 
4,91 30, l 
1,00 6,1 

1,6~ 10,4 

2,57 15,8 
1,25 7,7 
1,19 7,3 

1,67 10,2 
0,93 5,7 

1,00 6,1 

~ : Base de donn~ea de l'O'!IUDY; informations fourniea par le Bureau de statistique des Nations Unies; lea calcula des donnfes comparatif1 ont ftf 

effectufa par le 1ecrftariat de l'ONUDI. 

!1 Le• donnfe1 indiqufe1 pour l'Afrique prfaentent dee omia1ion1 de paya et de aecteur1. 

'E_/ En dollar• dea Etata-Unia de 1975. 

~ 
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Tableau 6. Zimbabwe. VAH par branches du code de la CITI ~/ : taux de croissance r~elle en 1970-1980 et taux pr~vus pour 1980-1984 
(Pourcentage) 

T•ux de croiee•nce rfelle "!!_/ -------· 
1970- 1975- 1970- 1980-

Secteur• (code ClTI !/) 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/i6 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 ~/ 1975 !/ 1980 !/ 1980 !/ 1984 !/ 

311 et 312 11,0 7,4 13,8 0,0 1,0 5,0 8,6 - 3,4 10,0 6,1 6,6 5,3 6,0 14 

313 et 314 6,1 11,4 14, 1 7,9 4,2 3,0 - 5,7 1,0 4, l 18,9 8,7 4,3 6,5 8 

321 11,3 15,2 7,7 5,1 - 2,8 - 8,9 0,0 - 1,0 16,7 16,8 7,3 4,7 6,0 11 

322 et 324 6,9 8,6 0,0 5,0 - 5,6 - 4,9 - 4,1 - 8, 7 10,8 18,1 3,0 2,2 2,6 8 

323 et 385 11, 1 12,5 4,4 7,4 - 0,9 - 6,9 ... ... --- --- 4,6 !/ ... ... .. 
331 et 332 5,9 7,8 6,2 6,8 - 9,0 - 7,9 -14,0 - 2,4 24,7 25,9 3,5 5,3 4,4 9 

341 et 342 6,3 11,9 4,3 11,2 - t,2 - 8,9 - 5,4 5,8 8,8 16,7 5,1 3,4 4,2 11 

351, 352 et 353 8,5 13,0 0,0 9,2 5,3 -10,9 - 1,0 0,0 2,3 20,5 7,2 2,2 4,7 12 

354 5,6 20,0 -17,7 23,0 9,9 - 4,9 ... ... ... ... 6,0 f/ 

355 10,5 19,0 - 5,9 - 4,2 11, l - 6,9 ... ... ... ... 3,9 !./ 
356 40,0 21,11 16,5 26,3 -19,9 - 6,9 ... --- ... ... 12,9 !I 

361,362 et 369 15,5 11,0 8,8 10,l - 8,2 -12,9 -19,4 -19,9 19,6 16,6 7,4 -3,2 2,1 6 

371, 372, 381, 382 et 383 16,4 14, 1 14,8 8,6 - 0,9 - 7,9 -12,9 - 1, 2 8,9 11,0 10,6 -0,4 5,1 11 

384 15, 7 6,2 - 9,7 4,3 4,2 -20,9 - 5,0 -13, 2 13,8 23,0 4,1 -0,5 1,8 6 

390 1,5 43,9 10,5 2,9 - 7,3 0,0 6,0 0,0 8,5 30,5 10,3 9,0 11,6 11 

Production .. nuf•cturi~re 
tot•le 11,5 12,3 8,0 7,2 - 1,5 - 6,5 -10,0 J/ - 2,4 9,6 14,8 7,5 1, l 4,3 11 

Source : S•uf indic•tion contr•ire, b•se de donnfe• de l'ONUDI; information• fournie1 per le Bureau de st•ti1tique de1 Netio"1 Uniee, •vec lei 
esti~ et c•lcul• de donnfes comp•retives effectufe p•r le eecrft•ri•t de l'ONUDI. 

!1 Pour le• de1cription• de• aecteure, voir teble•u 5. 

b/ S•uf indic•tion1 figur•nt •ux notes de base de p•ge c/ et e/, toua lee t•ux aont fondfa aur de1 v•leurs tirfe1 de donnfe1 exprilltfe1 en doll11r1 de1 

~t:.:u=uni• de 1970. - -
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Contrairement l la tendance obaerv•e dans de nombreux pays en 
developpement, la VAM a eu tendance 1 augmenter un peu plus rapidement en prix 
cou~ants que la production brute pendant la plriode 1963-1980, ce qui indique 
que l'accroissement de la facture dea sal,ires a ete duel la creation 
d'emplois nouveaux. De 1963 l 1978, l'emploi a augmente en moyenne (tendance) 
de 4,9 % seulement, bien que les accrois•ementa de 1979 (7,0 %) et de 1980 
(10,2 %) aient ete leg~rement plus eleves 5/. L'emploi s'est en fait 
contracte en 1966 ainsi que pendant la p•riode 1976-1978. Le nombre des 
etablissements a augmente l un taux tendanciel de 2,8 % de 1963 l 1974 
(derni~re annee pour laquelle on dispose de donnees), ce qui indique que seule 
une petite proportion de la croissance de la VAM peut ~tre attribuee l la 
creation de nouveaux etablissements, le reste correapondant l l'accroissement 
de la VAM par etablisaement. 

Le tableau 8 indique la part de chaque branche dans la production brute, 
la valeur ajoutee, la formation de capital, les salaires, lea emplois et le 
nombre d'etablissements en 1963, 1970, 1975 et 1979 (1963, 1970 et 1974 pour 
les etablissements). En 1979 les branches les plus importantes Sur le plan de 
la production brute ont ete les industries alimentaires (23,5 % du total), les 
manufactures diverses (12,5 %), la siderurgie et lea autres mltaux (12,4 %) et 
les textiles (11,2 %) ~/. Les parts de la siderurgie et des autres metaux, 
ainsi que des textiles, ont considerablement augmente au cours de cette 
periode, tandis que la part du materiel de transport tombait de 10,7 % en 1963 
l 2, 7 % seulement en 1979. 

S/ Valeur ajoutee par salarie, majoree de la difference entre la 
croissance de la valeur a~outee et celle de l'emploi. 

6/ Au tableau 8, la note de bas de page c) fournit une ventilation plus 
detaillee de ces produits pour 1979. 
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Tab:eau 7. Zimbabwe : choix d'ind~cateurs de la structure du secteur manufacturier 
taux de croiaaance pour l'ensemble du secteur manufacturier, 1963-1980 

(Pourcentage) 
---

Teux de croieeence !1 

Veleur Pert dee Pert de le Part de le 
Veleur ejoutfe 1elairee fot'llletion veleur •jouUe 

Formation ajoutfe per dan1 la brute de capital Taux inve1ti•- dan1 la 
Production Valeur brute de Etablia- par ft ab 1 i•- valeur fixe dana la ae111enta/ production 

Pfriodes brute ajoutfe ca2ital ~ixe Salairea E111£iois semen ta salarif aement ajoutfe valeur ajoutfe excfdent 1 b/ brute 

1963/64 10,0 12,0 -18,8 8,1 1,7 2,3 10,2 9,6 -3,5 -27,6 -30,2 1, ~· 
1%4/65 14,7 13, l - 2,0 8,2 3,1 0,1 9,8 13,0 -4,3 -13,5 -16,5 -1,t. 
1965/66 - 6,9 - 6,6 10,4 0,9 - 0,8 -4,7 - 5,8 - 2,1 8,2 18,4 27,2 0,:1 
1966/67 2,7 5,6 !4,3 6,9 3,6 1,5 1,9 4,0 1,3 8,2 9,7 2,11 
1967/68 11,4 14,6 94,0 9,7 9,2 5,o 5,0 8,5 -4,3 69,3 61,9 2 •'' 
1968/69 19,5 18,0 0,6 13,8 10,5 4,8 6,8 12,6 -3,6 -14,7 -17,5 -1, :1 
1969/70 17,7 20,8 - 5,7 13,8 8,8 3,8 11,0 16,4 -5,8 -22,0 -25,8 2 ,1; 
1970/71 14,0 14,5 18,6 9,0 7,0 7,3 7,0 6,7 -4,9 3,6 - 0,4 0,1> 
1971/72 14,5 13,5 10,5 14,3 8,3 J,2 4,8 10,0 0,7 - 2,6 - 2,2 -o,•i 
1972/73 15,2 15,2 74, i' 13,8 3,9 1,2 10,8 13,7 -1,2 49,9 49, l 0 ,I) 

1973/74 23,8 23,0 40,3 18,5 7,4 1,6 14,6 21,l -3, 7 14,0 11, l -o,., 
1974/75 9,9 10,8 23,6 15,7 2,6 ... 8,0 . .. 4,4 11,li 15,0 O, ~ ~ 
1975/76 2,5 2,5 -36,9 6,5 - 3,1 ... .5,3 ... 3,9 -38,6 -36,9 0,) VI 

ex 
1976/77 1,5 - 1,5 -27,8 4,3 - 3,8 ... 2,4 . .. 5,9 -26,8 -23,3 -3,J 
1971/78 7,3 12,9 -21,3 6,0 - 1,7 ... 15,0 . .. -6,l -30,3 -33,8 5,2 
1978/79 20,5 20,3 11,9 17,8 7,0 ... 13,2 . .. -2,l - 6,9 - 8,2 -0,l 
1979/80 14,2 15,6 ... --- 10,2 . . . ;_/ 5,0 --- ;_/ --- --- --- 1,2 
1963/78 

(te.,,dance) 11,6 12,2 13,7 10,9 4,9 2,8 ;_/ 7,3 10,3 ;_/ -1,0 - 4,4 - 8,4 !/ 0,7 
1963/78 

(cumua) 10,2 10,9 6,5 9,9 3,7 2,4 ;_/ 7,0 10,2 .~./ -1,0 - 3,7 - 4,8 0,6 

~ : Pour le pfriode 1963-1978, base de donnfec de l'ONUDI; informations fourniea par le Bureau de 1tati1tique de1 Nation• Unies; lee donnfes pour 
1978/79 proviennent du Bureau central des atati1tiqu~1, Census of Production 1979/80 - Mining, Manufacturing, Con1truction, Electricity and Water IUfJ?.!.Ii lee 
donn~e• pour 1979/80 out ftf fourniee par l'ONUDI; lea donnfea comparative• ont ftf eati!N!e1 et calcul4!e1 par le 1ecrftar1at de l 10NUDI. 

!1 Toua les taux de croiseance 1ont tirfa de valeura exprimfe1 en dollar• courant1 du Zimbabwe. 

~/ Dffini cot11111e corre1pondant aux investia1e111ent1 (formation brute de capital fixe) divie4!1 per le• exc4!dent1 d'exploit1tion Cv1leur ejoutfe moina lee 
seleirea). ;_/ 1963-1974. !/ Hoyenne non pondfrfe, !_/ 1963-1974, moyenne non pondfrfe, 

Tableau 8. Zimbabwe : production brute, valeur ajout~e, formation brute de capital fixe, facture des 
salaires, emplois et ~tablissements : part des diff~rents secteurs dans la production 

manufacturi~re totale, avec indication des valeurs totales par branches du CITI, en 1963, 1970, 1975 et 1979 ~/ 

"""''' 



Production brute Va leur ajoutfe Formation brute 
de capital thee 

Secteur• 
(code 1963 1970 1975 1979 1963 1970 1975 1979C 1963 1970 1975 1979 

.....£!.!.!. ~/) 
Part deB difffrenta aecteurs (en pourcentage du total) 

311 et 312 24,3 22,6 19,7 23,5 13,4 12,2 10,3 13,7 11, 7 19,1 14,7 24,5 
313 3,8 4,3 4,9 4,7 5,9 6,2 7,0 6, 7 4,8 6, 7 7,4 9,2 
314 4,7 2,6 2,1 2,7 7,1 3,8 3,1 4,0 10,7 1,5 1 • 1 2,3 
321 6,6 8,9 10,4 11,2 6,4 7,1 7,7 9,4 3,1 11,8 14' 1 6,3 
322F(•322 
et 324) 7,0 7,0 6,7 6,0 7,1 7,5 8,0 6,9 2,7 4,7 3,4 3,t. 
331 1,9 2,1 1,3 1,8 2,2 2,5 1,5 2,2 2,6 3,7 0,9 2,3 
332 1,8 1,6 1,5 1,4 2,1 2,0 1,8 1,4 0,3 4,4 0,5 2,7 
341 2,4 2,4 3,0 2,0 2,6 2,7 2,8 1,7 1,6 2,0 2,1 4,0 
342 3,1 2,9 2,6 2,7 5,3 4,4 4, l 3,9 2,3 1,9 2,2 2,8 
355 2,4 1,7 1,8 2,0 2,8 2,0 2,0 2,2 0,5 4,2 0,6 1,8 
3618(•361, 
362 et 369) 2,7 3,8 3,7 2,6 4,2 5,5 4,6 3,6 1,5 5,8 2,4 3,9 
371A(•371 
et 372) 6,1 8,7 11, 7 12,4 6,8 10,5 14,0 15,6 3,9 7,9 35,7 5,3 
381A(•381 
et 382) 6,8 10,3 10,4 9,0 8,2 11,4 12,8 10,8 3,4 10,6 6,4 10,7 I-' 

V1 
383 2,2 3,2 3,0 2,7 ?,4 3,1 2,9 2,6 1,3 1,8 0,9 2,4 \0 

384 10,7 5,5 3,9 2,7 10,4 6,0 3,7 3,1 3,3 3,2 1,3 2,9 
Divers 13,2 12,l 13,l 12,5 13,l 13,3 13,7 12,3 46,5 10,7 6,1 15,5 

Valeura en dollars du Zimbabwe 

Total 340 830 643 340 l 317 700 1 771 591 127 020 258 850 528 400 724 654 17 510 32 230 126 600 ,0 663 

Source ; Base de donnfes de l'ONUDI, informations fournies par le Bureau de statiatiques des Nations Unies, avec estimations de l'ONUDJ: 
oaJf pour 1979, lea donn~es proviennent du Bureau central der statistiquea, Census of Production, 1979/80 'Mbing, l"a_~uhcturinE, _c:<>na_truc_tion, 
ElectricitI and Water SuEElI (Zimbabwe, 1981). Tableaux 2 et 6. 

a/ Povr lea ftablisaements : 
-nufacturier. 

1963, 1970 et 1974. En 1979 le nombre dea ftablisaements a'flevait a 1 342 pour l'ensemble du aecteur 

b/ On trouvera lea descriptions des difffrents secteurs au tableau 5. Le poste "divers" comprend lea branches 323, 351, 352, 353, 354, 356, 
385 et 390. 

c/ Lea valeurs ajoutfes pour 1979 ont ftf ventilfea comme suit : 311 - produits laitiera et alimentaires non cla1sf1 ailleura (35,3 % cu 
total),-cfrfale• et dfrivf1, chocolat et confiseriea (2,9 %); conditionnement de fruits et lfgumea (1,5 %); 313 - bois1on1 alcoolisfes (75,0 %) , 
articles tricotf1, cordea, cordages (13,6 %), autres textiles (4,7 %); 322 - habillement (63,3 %) chau1sure1 (36,7 %); 3618 - gr~• (16,6 %); 
384 - production et remise en ftat de vfhiculea auto1110bile1 (61,3 %), autrea matfriela de tranaport et rfparationa (3R,7 %); diver• - inaecticidea 
et pesticide• (25,l %), articles en plaatique (14,5 %}, autrea articles manufacturfs (12,3 %), produita chimiques de baae et dfrivf1 du pftrol•• 
(26,0 %), viande (22,4 %}, produita de boulangerie (11,9 %), boi11on1 non alcooliafes (25,0 %); 321 - textile• de coton (81,7 %), verre et aut1·e1 
article• non .ftalliques (83,4 %}, 1avon1, produita pharmaceutique1 (27,7 %}, engraia chimiques (7,4 %}, produits chimiques non cl111f1 ailleura 
(7,2 %), peinturel (5,7 %). 

--- ----------
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Tableau 8. (suite) 

Salaires Emplois Etablisaements 

1963 1970 1975 1979 1963 1970 1975 1979 1963 1970 1974 

11,l 12,0 11, 7 14,5 13,6 13,9 13,8 15 ,4 12,3 12,9 10,6 
3,6 3,9 4,8 5 I 1 2,9 3,1 4,5 4,2 3,1 3,2 2,6 
7,9 3,8 3,2 3,5 9,2 3,5 3,3 3,5 1,3 1,1 1,0 
5,8 7,0 6,9 7,8 9,3 9,7 9,8 10,8 4,2 4,2 4,0 

7,3 9,1 8,6 7,8 11, 7 13,l 12,3 11,5 11, l 11,4 10,7 
2,3 2,6 1,i 2,6 5' 1 5,0 ~.9 5,6 4,4 4,3 4,0 
2,2 2,4 2,4 2,0 3,0 3,9 3,4 3,0 5,8 4,0 4,3 I-' 

a-
2,2 2,3 2,6 1,9 2. 1 1,9 1,9 1,4 1,4 1,6 1,4 a 

f.. 5 6,1 5,5 5,6 3,3 3,0 2,9 3,2 6,2 7,1 6,3 
2,3 1,7 1,5 l, fl 1,5 1, 1 1,2 1,4 1,5 1,4 1,3 

3,8 4,5 4,5 3,5 4,4 6,4 5,8 4,4 5,4 5,5 5,6 

8,0 8,6 12,6 12,9 6,2 6,8 9,7 9,4 2,1 2,1 2,7 

9,4 13,3 15,5 12,4 8,8 12, l 13,8 11,9 16,9 19,2 73,5 
2,3 3,0 3,3 3,9 2,5 3,0 3,4 3,4 4, l 3,6 3,9 

16,5 10,0 4,9 4,2 9,8 5,8 3,7 3,2 11,3 3,8 3,6 
8,8 9, 7 10,4 10,9 6,8 7,8 7,5 7,8 9,1 14,5 14,6 

Valeurs en dollars du Zimbabwe Nombre de 1alarif1 Nombre d'ftabli11ement1 

64 060 114 81+0 223 100 309 361 80 850 114 230 151 700 147 423 1 022 1 161 1 323 
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Conne dans la plupart des pays en d~veloppement, la part des industries 
alimentaires dans la valeur ajout~e, soit 13,7 % en 1979, de m@me que les 
parts des boissons et des tabacs ont ete bien plus faibles que les parts de 
ces secteurs dans la procuction brute. A part les industries alimentaires, 
plus de 10 % de la valeur ajoutee en 1970, 1975 et 1979 ont ete fournis par la 
siderurgie et les autres metaux, les autres industries manufacturi~res, la 
fabrication d'ouvrages en metaux et de machines autres qu'electriques, alors 
qu'en 1963 seuls les secteurs des industries alimentaires, des articles 
manufactures divers et du materiel de transport avaient compte chacun plus de 
10 % de la valeur ajoutee. 

La part des dif ferentes branches dans la formation de capital a beaucoup 
varie selon les annees. En 1970 et 1979, les industries alimentaires ont 
fourni la plus forte part de la formation de capital (19,l et 24,5 %). La 
siderurgie et les metaux non ferreux ont compt~ pour 35,7 % de la formation de 
capital en 1975, et les produits manufactures divers, pour 46,5 % en 1963. 

Les ?arts dans la f acture des salaires des industries alimentaires, de la 
siderurgie et des metaux non ferreux ainsi que des articles manufactures 
divers sont passees de 11,l, 8,0 et 8,8 % en 1963 A 14,5, 12,9 et 10,9 % en 
1979. La fabrication d'ouvrages en metaux et de machines autres 
qu'electriques ont re~resente 12,4 % des salaires de 1979, chiffre leg~rement 
inf~ri~ur A celui de 1975. 

Les industries alimentaires, la fabrication d'ouvrages en metaux, de 
machines autre qu'electriques, d'articles d'habillement (y compris le& 
chaussures) et les textiles ont fourni respectivement 15,4, 11,9, 11,5 et 
10,8 % de l'emploi dans le secteur manufacturier en 1979. Les industries 
alimentaires et la fabrication d'articles d'nabillement ont ~galement 
represente plus de 10 % des emplois pendant d'autres annees (de m~me que la 
fabrication d'ouvrages en met1uh et de machines autres qu'electriques, sauf en 
1963). En 1979, le secteur manufacturier employait 147 423 personnes (dont 
environ 5,8 % de femmes), soit environ 6 4 de la main-d'oeuvre totale. 

La fabrication d'ouvrages en metaux et de machines autres qu'electriques 
regroupait le plus grand nombre d'etablissements de production manufacturi~re 
en 1963 (16,9 %), 1970 (19,2 %) et 1974 (23,5 %), su1v1s par les autres 
industries manufacturi~res diverses en 1970 (14,5 %) et 1974 (14,6 %) et par 
l'industrie alimentaire en 1963 (12,3 %). 

Le tableau 9 indique la valeur ajoutee du secteur manufacturier par 
etablissemPnt en 1963, 1970 et 1974, ainsi que la valeur ajoutee par salarie, 
la part des salaires dans la valeur ajoutee, la part de la formation brute de 
capital fixe dans la valeur ajoutee, le rapport investissements/excedents et 
la part de la valeur ajoutee clans la production brute en 1963, 1970, 1975 et 
1979. La valeur ajoutee par etablissement, en prix de 1975, et passee de 
349 000 dollars des Etats-Unis en 1963 A 649 000 dollars en 1974, pour tomber 
A environ 565 UOO dollars en 1979. La valeur ajoutee par etablissement pour 
la siderurgie et les metaux non ferreux a atteint pr~s de cinq fois le chif fre 
de l'ensemble du secteur manufacturier en 1974, pour les tabacs el le a 
represente plus de trois fois la moyenne de 1974 et plus de deux fois la 
moyenne pour les boissons, textiies et le papier (et articles en papier). En 
1974 le chiffre le plus faible de la valeur ajoutee par etablissement a ete 
observe dans l'industrie du bois, et le chiffre pour la fabrication d'ouvrages 
en metaux (A !'exclusion des machines electriques) n'a pas ete beaucoup plus 
•le~, ce qui refl~te la dimension relativement petite des entreprises dans ce 
secteur. 
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Tableau 9. Zimbabwe : Valeur ajout~e du secteur manufacturier par ~tabliasement et par salarif, 
parts de la facture des salaires et de la formation brute de capital fixe dans la 
valeur ajoutfe, taux investissements/exc~dents et part de 1~ valeur ajout'e ~ans la 
production brute, par branches de la CJTI, en 1963, 1970, 1975 et 1979 ~/ 

Valeur ajoutfe par Valeur ajoutfe Part de la facture ~es 
entrerrise Cmilliers par salarH salaires dans la valeur sjoutfe 
de dollars des (pourcentage) (pourcentage) 
Etats-Unia en 1975) 

Branche a 
(code CITI~/) 1963 1970~ - 1974 1963 1970 1975 1979 1963 1970 1q75 197~ 

311 et 312 272 379 551 3 125 3 586 3 727 4 144 42,0 43, 7 4A, 2 45, 2 
313 830 894 1 415 11 299 9 447 7 368 8 246 30,4 28,0 2ll,8 32,7 
314 1 052 1 310 1 905 1 845 4 257 5 160 5 043 56,2 44,9 43,6 37,5 
321 563 1 064 1 426 3 230 4 682 4 926 4 828 45,6 44,1 37,5 35,3 
322F (• 322 et 

..... 
°' 374) 423 444 507 5 080 3 920 3 316 3 673 51, s 54,0 45,0 47, 7 
f\) 

331 126 214 262 l 376 l 872 2 749 1 457 52,5 46,6 49,4 49,8 
332 114 271 289 2 821. 2 878 2 885 3 300 53 '8 53,2 57,4 (,0' (\ 
341 862 1 018 1 405 7 181 8 446 8 000 11 314 42 ,2 38,0 38,5 4f> '0 
342 281 325 448 6 592 7 947 7 750 7 218 62,2 (, 1 '9 57,2 61 ,A 
355 500 774 863 6 354 9 754 9 056 -- 40, 1 37,2 31,5 36,7 
361B (• 361, 362 

et 369) 249 434 576 3 877 3 808 4 443 4 080 45, 2 36,4 41,2 50,0 
371A (• 371 et 

372) l 7!+3 3 208 3 541 7 262 9 920 8 585 7 861 60,2 36,4 37,9 35,4 
381A (• 381 et 

382) 182 298 353 4 401 4 799 5 181 5 354 57,7 51 '5 51,2 48,<I 
383 171 360 491 3 596 4 423 4 863 4 300 49,5 43,0 47,1 64,~ 

3~4 224 639 678 3 245 4 276 6 054 5 305 79, 7 73,9 56, 1 57,8 
Dh•ers 493 467 611 4 130 8 844 10 104 -- 34,0 32,4 32,0 37,A 
Total pour le 

secteur 
>aanufacturier 349 510 649 4 415 5 183 5 569 s 35od 50,4 44,4 42. 2 42,7 

-..... 



Source : Base de donnEes de l'ONUDJ; informations fournies par le P,ureau de statistique des Nations 
Unies, avec estimations et calculs des donnEes comparatives effectuis ?Br le secrEtariat de l'ONllDT; lea 
rlonnEes pour 1979 autres que la valeur ajout~e, en valeur constante provienne~t du Bureau central des 
statistiques, Census of Production 1~79/80 - Mining, Manufacturing, Construction, Electricity and Water 
Supply (Zimbabwe, 1981), ta~leau 2 et 8; 

~/ A l'exception de 19~3, 1970 et 1974 pour le valeur ajout~e par Etablissement. I.a valeur ajoutEe 
par Etablissement pour l'ensemble du secteur manufacturier a EtE de 565 096 dollars des Ftats-Unis en 1979 
(aux prix de 1975). Les donnEes autres quc les valeurs ajoutEes par Etablissement et par ~alariE sont 
expri~es en dollars du Zimbabwe, aux prix courants. 

b/ On trouvera la description des diffErentes branches au tableau 5. Le poste ''divers" comprend les 
rubriques 323, 351, 352, 353, 354, 356, 385 et 390. 

cl DEfinis comme reprEsentant lea investissements (formation brute de capital fixe) divisEs par lea 
excEd;nts d'exploitation (valeur ajoutEe moins facture des salaires) 

d/ FondE sur un ajustement de 4 % vers le haut de la valeur ajoutEe si~nalEe pour tenir compte des 
lacunes dans les donnEes relatives ) la valeur ajoutie pour le poste 355 et une partie du poste "divers" 
(323, 354, 356 et 385), qui se sont montEes) 4,2 % de la valeur ajoutie totale en 1976, derni~re annEe pour 
laquelle on dispose de donnEes concernant ces rubriques. 

----------- -

I-' 
0\ 
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Tableau 9 (suite) 

Part de la formation brute de Proportion de la valeur ajout~e 
cap\tal fixe dans la valeur Rapport investissements/ dana la production brute 
ajout~e (pourcentage) exc~dent sE./ (pourcentage) 

1%3 1970 1975 1979 1963 1970 1975 1979 1963 1970 .!221 1979 

12,0 19,5 34,3 12,6 20,7 34,7 66,2 22,9 20,5 21,6 20,8 23,8 
11,2 13,5 25,5 9,6 16,0 18,7 35,9 14,3 57,4 57,9 57,3 59,6 
20,8 5,0 8,5 4,0 47,5 9,0 15,1 6,4 56,1 58,6 58,CJ 59,5 
6,6 20,7 43,9 4,7 12,1 37,0 70,2 7,2 36,5 31, 9 79,9 34,4 

5,3 7,7 10,4 3,4 11,0 16,8 19,0 6,6 37,7 43,0 4 7, 5 46,8 t--' 
CJ\ 16,3 18,9 15,2 7,4 34,3 35,4 30,0 14,7 44,3 46,8 47,6 51 ,4 ~ 

1,9 27,8 6,4 13,3 4, 1 59,4 15,0 33,2 41,9 48,4 47,7 42,2 
8,4 9,2 17,6 15,9 14,5 14,8 28,6 29,5 40,6 44,6 36,9 35,8 
5,9 5,5 13,0 5,0 15,7 14,4 30,4 13,1 63,1 60,7 62,0 58,3 
2,5 26,4 6,5 5,8 4, 1 42,0 9,5 9,2 43,5 48,3 45,2 44,7 

7,2 13,2 12,7 7,6 8,9 20,8 21,5 12,8 57,1 57,7 50,6 56,6 

7,8 9,3 61,2 2,4 19,6 14,6 98,7 3,7 41,4 48,8 47,8 51,3 

5,7 11,5 12,0 7,0 13,4 22,4 24,6 13,6 44,4 44,6 49,1 18,R 
7,6 7,3 7,7 6,5 i5,0 12,7 14,6 18,2 39,9 38,9 40,0 40, 1 
4,3 6,6 3,6 6,5 21,2 25,4 19,8 15,3 36,2 43, 7 37, 7 46,6 

49,0 10 I 1 10,6 8,8 74,3 15,0 15,6 14,2 36,8 43,7 41,8 39,9 

13,8 12,5 24,0 7,0 27,8 22,4 41,5 12,2 37,3 40,2 40, 1 40,9 
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La valeur ajeJt~e par salari~, qui est une des mesures du rendement du 
travail (ou de l'intensite de capital) 7/ est passee de 4 415 dollars des 
Etats-Unis en 1963 A 5 569 dollars en 1975, et est retomb~e A 5 350 dollars en 
1979 (aux prix de 1975) [3). La valeur ajoutee par salarie dans le secteur de 
la fabrication du papier et d'articles en papier a atteint plus de deux fois 
la moyenne pour l'ensemble du secteur manufacturier en 1979, mais pour 
l'industrie du bois, A l'exclusion des meubles, ce chiffre n'a atteint 
qu'environ un quart de la valeur moyenne. Sur la base de donnees relatives 
aux ann~es p~c~dentes, les industries manufactur.i~res diverses et l'industrie 
du caoutchouc ont probablement ~te parmi les branches qui ont presente la plus 
forte valeur ajout~e par salarie en 1979 (on ne poss~de pas encore les donnees 
pour cette annee-11). 

La part des salaires dans la VAM et tombee de 50,4 % en 1963 A 44,4 % en 
1970 et A 42,2 % en 1975. Cette part a ~te de 42,7 % en 1979. La part la 
plus forte des salaires dans la valeur ajoutee en 1979 concernait les machines 
electriques (nettement en hausse par rapport A 1975), l'imprimerie et 
l'~dition (toujours en 1975) et les meubles non metalliques (egalement en 
1975), tandis que la part la plus faible des salaires se rencontrait dans la 
fabrication de boissons (comme en 1963, 1970 et 1975), les industries 
textiles, ia siderurgie et les ~taux non ferreux. La part du salaire dans le 
secteur du materiel de transport a atteint un maximum en 1963 et 1970, et 
figurait parmi les plus ~le~es en 1975. 

7/ Cette mesure et les 
interprl!tations dif ferentes. 
A.S. Bhalla (editeur) [3). 

mesures analogues admettent plusieurs 
Pour une bonne analyse de la question, voir 
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La part de la formation de capital dans la VAM est tombee de 13,8 % en 
1963 a 12,5 % en 1970, a atteint 24,0 % en 1975 et est retomb~e l 7,0 % en 
1979. Les parts les plus ~lev~es de la formation de capital dans la valeur 
ajout~e en 1979 ont ~t~ obaerv~es pour la fabrication de papier et d'articles 
en papier, et la fabrication de meubles non metalliques, et elles ont ~te les 
plus faibles clans la sid4rurgie et la production de nll!taux non ferreux, ainsi 
que dans la fabrication d'articles d'habillement (y compris les chaus~ures). 
En 1975, les proportions les plus ~levees concernaient la siderurgie et les 
metaux nun ferreux, ainsi que les textiles, et la part la plus faible a ete 
constat~e dans le secteur du materiel de transport; en 1970, les parts les 
plus elev~es ont ete observees dans le secteur de la fabrication de meubles 
non nll!talliques et dans l'industrie du caoutchouc, et les plus faibles 
concernaient les tabacs ainsi que le papier et les articles en papier. 

~e taux investissements/excedents, c'est-a-dire la formation de capital 
divis~ par la valeur ajout&! moins les salaires, fournit un indicateur 
approximatif des couts et ~~fices 8/. Plus ce rapport est eleve, plus 
coGteuse est la production d'un exc~ent de valeur ajoutee en termes 
d'investissements. Le taux pour l'ensemble du secteur manufacturier est tombe 
de 27,8 % en 1963 l 22,4 en 1970 a atteint 41,5 % en 1975 et est tombe A 
12,2 1 en 1979. Dans le secteur Je la fabrication d'articles d'habillement, y 
compris les chaussures, ce rapport a ete parmi les plus bas pour chacune de 
ces quatre annees, de m@me que dans celui des tabacs (sauf en 1963). La 
siderurgie et les metaux non ferreux ont presente le rapport le plus bas en 
1979, mais le plus e:eve en 1975. 

La part de la VAM dans la production brute est passee de 37,3 % en 1963 a 
40,2 % en 1970, est rest~e pratiquement constante en 1975 et a remonte un peu 
en 1979, annee pour laquelle ~lle a atteint 40,9 %. La part de la valeur 
ajout~e clans la production brute en 1979 a ~te la plus elevee pour les tabacs, 
les boissons et les gres, et la plus basse pour les denrees alimentaires. 

Un autre indicateur g~n~ral du rendement est le coefficient marginal de 
capital (CMC), qui est defini comme etant l'accroissement du capital fixe 
divise par la marge de valeur ajoutee. La production nette par unite 
d'investissement est d 1 autant plus elevee que le CMC est faible 9/. Le 
tableau 10 indique les CMC calcules sur une moyenne mobile de trois ans pour 
les manufactures par branches de la ClTl, de 1963 a 1978. Ce tableau revele 
la tendance cyclique du CMC pour l'ensemble des articles manufactur~s, les CMC 
les plus eleves ayant ete atteints pendant la periode 1964-1966 (2,68) et 
1974-1976 (5,48). 

!/ 11 ne s'agit que d'un indicateur grossier, parce qu'on n'a pas tenu 
compte des nombreux ajustements introduits clans l'analyse des coOts et 
avantages sociaux. 11 convient d'utiliscr des s~ries chronologiques fondees 
sur l'actualisation des prix, et non les chiffres relatifs A des annees 
detenninees. 

21 Tcut comrne le rapport investissements/excedents, le coefficient 
marginal de capital (CMC) pose des probl~mes sur le plan de la theorie et du 
calcul; les r~sultats des calculs doivent done @tre consideres uniquement 
comrne d~s indicateurs de caractere trea g~neral. 

r 



Tableau 10. Zimbabwe : CMC du secteur manufacturier, far branches, 1963-)Cj I 

(Hoyenne mohile sur trois ans)! 

Branche du code 1963- 1964- 1965- 1966- 1967- 1968- 1969- 1970- 1971- 1972- 1973- 1974- 1975- 1976-
CTTI ~,' 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 197(, 1977 19711 

311 et 312 1,55 1,99 2,41 1, 20 1,02 1,75 1, 73 1,66 1,4(, 1, 98 1,94 1,74 1, 25 0,114 
313 0,80 0,46 0,52 0,77 0,96 0,60 0,53 0,59 0,61 0,24 1,52 2,70 1 ,44 1'29 
314 (--) (--) (--) 0,30 0,77 0,45 1, 26 l, 19 0,43 0, 55 0,60 1,44 0,86 1,43 
321 1,75 2,01 1,83 1,58 1,19 1, 11 0,77 0,69 0,411 1,08 2,29 4,29 'J, 74 0, 7(, 

322F (• 322 et 324) 0,40 0,42 0,46 0,47 0,50 0,36 0,41 0,37 0,32 0,41 1,07 (--) (--) 0,4'1 
331 1,04 1 ,62 2,90 1,64 0,82 1,35 2,05 2,63 0,67 1,39 2,07 C--) 2,50 0, 13 
332 3,38 0,50 (--) 0,42 0,53 0,96 1,02 0,94 0,37 0,43 2,17 (--) (--) o, 56 
341 0,57 1,14 1, 87 1, 54 0,81 0,80 1,18 0,78 0,37 0,34 :? '26 (--) <--) fi,43 
342 2,67 0,96 0,86 0,47 0,50 0,45 0,43 0,41 0,32 0,45 1, 21 5,50 10,00 o,~7 

355 (--) (--) (--) 0,73 0,93 O, 73 1,47 1,44 0,114 0,78 1,05 1'33 5,00 0,33 
3618 (• 361, 362 et 369} 0,81 0,47 0,29 0,36 0,47 0,73 0,64 0,93 1 ,01 1,96 6,29 (--) (--) 7 I (j(i 
371A (• 371 et.372) 1,52 192,00 (--) 1,91 1,10 0,74 1,09 1,03 1,87 2,17 3,65 (--> 4,95 1 • 1 7 
381A (• 381 et 382) 0,57 0,77 1,05 0,57 C.,41 0,39 0,55 0,61 0,60 0,63 1,33 (--) (--) 1 I 11 
383 0,29 6,00 0,90 0,61 0,50 0,31 0,4fi 0,50 0,42 0,51 0,89 1,46 2,22 1. 12 
384 (--} (--) (--) 0,68 0,61 26,50 (--) 6,74 0,74 0,84 1,02 1, 79 (--) 2,12 
Diver• 11,56 (--) 1, 39 1,20 0,90 1,37 0,78 1,08 0,68 o, 70 0,80 2,03 2 ,45 1,06 
Total du aecteur 

•anufacturier 1,97 2,68 2,26 1,04 0,85 0,87 0,85 0,88 0,85 1, 13 1, 96 5,411 3, 511 1,00 

Source :Secrftariat de l'ONUDI, sur la base d'informations iournies psr le Buteau de stati1tique1 des Nations Uniea; la valeur 
ajoutfe pour 1979 provient du Bureau central des atatiatiques, Censua of Production 1979/80 - Hinin!, Hanufacturinr 1 Construction, 
Electricity and Water Supply (Zimbabwe, 1981), tableau 2. 

a/ Fondf aur des valeurs exprimfea en doll~ra couranta du Zimhabwe. Le CHC est dffini cOlllllle ftant l'accroiaaement du capital hrut 
fixe au coura d'une pfriode 0 diviafe par l'accroiesl'lllent de la production (valeur ajoutfe} au cours de la pfriode suivante. On utiliae 
des moyennea 1110biles de 3 ans pour lisaer lea rfsultats et rfduire le nombre de caa ou l'fvolution de la production eat nfRative (auouel 
cas, le CMr perd toute significatit,~). Les caa ou le changement de la production sur trois ans a ftf nfRatif aont indiqufs par le •iRne 
"(-)" dans le ta~leau. co,...,,e la modification de la production intervient un an apr~a la m~dification dea investiasements (il fsudrsit 
cslculer lea inveatiaaement• totaux nets, mais lea donnfes ne eont pae dieponiblee}, une moyenne mohile de troia ans comprend en fait une 
annfe additionnelle de donnfes (par exemple, le CHC pour 1975-1977 tient co111pte de l'fvolution de la production en 197~). Plus le C'Hr. 
(positif) est bas, plus favorable est le rapport investissements/productiona, ce qui veut dire qu'on obtient une production svec moins 
d'investisse.ents. 

b/ On trouvera la descriptio" des difffrentes branches au tableau 5. Le poate "diver•" COll!prend l•• rubriQuea 323, 3.Sl, 352, 354, 
35fi, 3B5 et 390. 

'~ 
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Sauf pendant les annees 1974-1976 et 1975-1977, les CMC pour 
l'habillement et les cnaussures ont ete panni les plus bas de toute la 
periode. On a enrF5istre aussi des CMC relativement bas pendant la majeure 
partie de la periode 1963-1978 pour les boissons, l'impri~erie et l'edition, 
la fabrication d'ouvrages en ~taux et les machines (electriques ou non) et, 
sauf pendant le milieu des annees 60, pour les articles manufactures divers. 
Dans l'industrie du caoutchouc, les CMC ont ete eleves au milieu des annees 60 
mais faibles pendant les aonees 70, alors que le contraire est vrai pour la 
fabrication des gres. Les CMC ont ete particulierement variables pour le 
materiel de transport, mais ils tendent A etre eleves (ou negatifs, ce qui 
correspond Aune diminution de ~ · valeur ajoutee). 

La majeure partie des industries manufacturieres sont implantees A 
Salisbury, qui a fourni 46,4 % de la VAM et 44,0 % des emplois du secteur 
manufacturier en 1979, et A Bulawayo, qui a produit 23,2 % de la VAM et 28,7 % 
des emplois en 1979 (tableau 11). D'autres centres manufacturiers sont 
Que Que et Redcliff, Gwelo et Umtali. La VAM par salarie a ~te la plus elevee 
A Que Que et Redcliff, ainsi qu'A Gwelo en 1979, alors qu'en 1967 c'est 
Salisbury qui presentait la VAM la plus elevee par salarie. 

En 1979, 17,7 % des etablissements manufacturiers employaient jusqu'A dix 
ouvriers, mais ils ne fournissaient que 0,9 % des emplois et de la valeur 
ajoutee du secteur manufacturier (tableau 12). En revancne, seulement 3,9 % 
des etablissements (c'est-A-dire 52 etablissements) employaient plus de 
l 000 ouvriers mais ils representaient 28,9 % des emplois et 33,6 % de la 
VAM, La valeur ajoutee par salarie tendait A etre la plus elevee dans les 
etablissements employant plus de 5CO ouvriers. 

STRUCTURE DES ECHANGES DANS LE SECTEUR MANUFACTURIER 

Au milieu et A la fin des annees 70, le conunerce international du 
Zimbabwe a beaucoup souffert par suite des consequences de la guerre et des 
sanctions economiques. L'indice du volume des exportations du pays est passe 
de 113 en 1970 A 123 en 1974, mais est tombe A 118 en 1979 (1964 = 100). Ce 
qui est plus ~ignificatif, c'et que les tennes de l'echange ont flecni de 80 
en 1970 A 84 en 1974 et 56 en 1979, tandis que le volume des exportations 
declinait de 115 en 1974 (91 en 1970) A b7 en 1979 (1964 = lOU) (4). Les 
disponibilites en devises ont done brusquement diminue et !'expansion 
economique a ete serieusement reduite. 

La valeur des exportations de produits d~ base en 1979, exprimee en 
dollars courants du Zimbabwe, a accuse une augmentation de 144 % par rapport A 
1970 (tableau 13). La fabrication d'ouvrages en metaox a represente 27,4 % du 
total en 1979, les materiaux bruts 24,2 %, les aliments et les produits 
alimentaires 18,3 % et les boissons et tabacs, 13,6 %. La part des huiles et 
graisses comestibles et des boissons, ai~si que des tabacs a eu tendance A 
augmenter au cours de la periode 197U-1979 (la part la plus elevee a ete 
observee dans les deux cas en 1978), tandis que les parts des machines et du 
materiel de transport ainsi que des produits chimiques ont eu tendance A 
flechir. Les parts des aliments et denrees alimentaires ont eu tendance A 
augmenter de 1970 h 1975. La part des aliments des materiaux bruts et des 
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Tahlesu 11. Zimbabwe : Parts r~gionales de la UAM et des ~mplois, et val~ur 
ajout~e par salari~, par r~gions ou villes, en 1967 et 1979. 

R~~ions ou villes 

Salisbury 
Bulawayo 
Que Que et 

Redcliff 
Gwelo 
llmtali 
Gatooma 
Fort Victoria 
Autres 

Total 

Parts de la VAM 
totale 
(pourcentage) 

1967 1979 

50,6 4f>,4 
28,4 23,2 

5,6 12, 9 
4,9 5,9 
2,8 3,0 
2,4 1, 9 
0,4 0,8 
5,0 5,8 

100, 1 99,Q 

Parts de& ~mplois Valeur ajout~e 
totaux du secteur du secteur menu-
manufact:urier facturier par sa-
(pourcent11ge) 1 ari~( en do liars 

du Zimbat-we) 

1967 1979 1967 1979 

42,3 44,0 2 205 5 18A 
33,7 28,7 1 552 3 977 

4, "} 5,9 2 103 10 723 
4,9 4,6 1 824 6 351 
4. 1 5,9 1 247 2 524 
3, '.! 2,6 1 382 3 718 
0,8 0,9 964 4 363 
6, 1 7,5 844 4 915 

100,0 100, 1 

~ : Compi 1~ par le secr~tariat de 1 '0Nt'DI d 'aprh Census of Production, 
1979/80 - Mining, Manufacturing, Construction, Electrici~&nd Water Supply 
(Zimbabwe, Bureau central des statistiques, 1981), tableau 10. 
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Tableau 12. Zimbabwe : VAH, emplois et Etablissements et valeur ajoutEe par 
salari~ - rEpartition selon la dimension des ~tablissements, 1979 

R~partition des Proportion de Proportion de Proportion de Valeur ajoutEe 

Habl issements l'ensemble des l'ensemble del'I la VAM totale par salari~ 

selon leur Etab 1 iBBements emplois du (pourcentage) (en dollars du 

dimension manufacturiers secteur manu- Zimbabwe) 

(nombre de (pourcentage) facturier 
salarih) (pourcentage) 

10 OU moins 17,7 0,9 0,9 4 846 

11-20 16,3 2,2 1, 8 3 950 

21-50 ~2,1 6,5 5,8 4 442 

51-100 14,3 8,5 7,4 4 291 

101-200 9,6 10,6 8,8 4 072 

201-300 4,5 7,1 6,4 4 449 

301-400 3,4 8,6 8,2 4 712 

401-500 1. 9 6, 1 5,0 4 034 

501-750 3,5 9,6 10,7 5 449 

751-1000 2,8 10,9 11,3 5 lOfi 

Plus de 1000 3,9 28,9 33,6 5 711 

Total pour le sec~eur 
manufacturier 100,0 99,9 99,9 4 918 

(1 342)!/ (147 338)!/ (724 654)!/ 

statistiques, Census of Production, 197Q/80 
Hanufacturin Construction Electricit et Water Su 1 , (Zimbabwe, 

, el calculs add1t1onnels du secrEtariat de 1 ONUDI 

!1 Les chiffres absolus sont indiquEs entre parenth~ses. 
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ouvrages en m~taux a ~te sensiblement plus ~leves qu'en 1965, alors qu'en 1970 
les parts des boissor.s et des tabacs, des produits chimiques et des articles 
manufactur~s divers se situaient bien en dessous des niveaux de 19b5. 

La vaJ~ur des importations de produits d~ base en 1979 a ~te sup~rieure 
de 133,9 % (en dollars courants du Zimbabwe) au chiffre de 1970 (tableau 14). 
Par rapport A leur part dans les exportations, celles des importations de 
den~es alimentaires, de boissons et de tabacs, de materiaux bruts et d'huiles 
et graisses ont ~t~ tres faibles en 1~79. Cette ann~e-lA, les principaux 
articles d'importation ont ~te les combustibles et l'~lectricite (29,S % du 
total), pour des produits manufactures derives des textiles ou divers 
(27,S %), les machines et le materiel de transport (23,2 %), ainsi que les 
produits chimiques (13,9%). En termes d'ev~lution structurale, le tableau 
montre que l'elenent saillant a ete l'accroissement rapide de la part des 
combustibles et de l'electricite dans les importations, tandis que lts parts 
des articles manufactures deriv~s de textiles ou divers, ainsi que des 
machines et du mat~riel de transport ont eu tendance A flechir depuis le d~but 
des annees 70. 

Les rapports exportations/echanges, qui constituent un indicateur 
approximatif de la com~titivite internationale, sont indiques au tableau 15. 
Ces rapports ont ete tres elev~s en 1979, et se rapprochaient d'une 
predominance compl~te des exportations (= 1,0) pour les denr~es alimentaires, 
les boissons et tabacs et les materiaux bruts. Ils ont d'ailleurs eu tendance 
a augmenter quelque peu pendant les ann~es 70. Par contre, en 1979, les 
rapports correspondan~s pour tes combustibles et l'~lectricite, les produits 
chimiques et les machines et le materiel de transrort ont et~ tres bas, s~ 
rapprocnant d'une pr~ponderance totale des importations (= 0,0) et tendaient A 
baisser encore quelque peu (surtout pour les combustibles et l'electricite 
jusqu'en 1974). Les rapports pour les articles manufactures A base de 
textiles et les articles manufactures divers ont reflete une prepondetance 
moder~e des exportations (O,b) en 1979 et ont accuse une l~gere reprise 
pendant la periode considtree. 
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Tahleau 13. Zimhabwe : structure des exportations de produits de base, et indices des exportations totsles de produits de 
base du Zimbahwe, 1965 et 1970-1979 ~/ 

Groupes de produits et 
codes de la classification 
type pour le commerce 
international (CTCT) 1965 1970 1971 1972 1973 1cn4 1975 1976 1'l77 1978 1979 

Parts des diff~rents grou2es (en 2ourcentage du t~tal) 

Denr~es alimentaires (0) 10,6 18,7 21,8 26,0 22,9 :15. l 28,5 l fl. 3 19,6 l'l,4 18,3 (23CJ,7) 
~oissons et tabacs (1) 35,8 10,7 12,2 13,5 16,2 15,6 14,8 15,9 15,2 17,9 13, Ii (309,9) 
Hatfriaux hruts (2) 13,6 23,5 22,6 21,4 20,S 20,5 19,4 23,2 25,6 23,0 24,2 (250,<I) 
Co111bustibles et 

flectricitf ( 3) 4,5 3,2 2,1 1,0 0,6 0,6 0,9 1. 2 1,5 1,4 1 • f, (121 ,8) 
~uiles et g~aisses 

comestibles (4) 0,2 0,1 0,2 0,2 O,'.l 0,5 0,2 0,6 1, 0 l • 1 1,0 (3 05C',O) 
Produits chimiques (5) 3,3 1. 3 1. 6 1,3 1 • 2 l. 1 1 ,o 1 • l 0,9 O,fl 0,9 (151,5) 
Articles 111~talliques (6) 11, 2 26,7 23,5 22,5 24,5 21,9 21,3 26,7 24,3 24. 1 27,L. (749,8) 
Machines et mat~riel 

de transports (7) 6,2 5,2 3,9 3,5 2,7 3,2 3,4 2,5 2,4 2,6 2,5 (114,8) 
Articles ~anufactur~s. 

divers (8) 14,7 10,6 12,0 10.5 11, 2 11, 5 10,5 10,4 9,6 9,6 10,6 (244,0) 
Total p~rtiel pour 

les articles 
..anufacturfs ( 5-8) 35,4 43,8 41,0 37,8 39,6 37, 7 36,2 40, 7 37,2 37, 1 41,4 (229, 9) 

Indices (1970 s 100) 

Total 113, 3 100,0 109,9 126,3 153,9 189,5 189,1 210,'.l 199,6 221, 7 244,0 

S~ ; Gouvernement du Zimbabwe, Tr~Rorerie (valeur des exportations) 

a/ Fond~ sur les valeurs f.o.b. en dollars courants du Zimbabwe. Les totaux diff~rent de ceux qui sont signal~s dans 
les donn~es relatives l la comptabilit~ nationale. 

b/ LPj indices des diff~rents groupes sont indiqu~s entre parenth~ses pour 197~ (ils sont approximativement ~~aux l 
l'indice ~Johal de 1979, multipli~ par le rapport entrc les parts des diff~rents groupes en 1979 et en 1970. 

.... 
-1 
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Tahleau 14. Zimbabwe : ~tructure des importations de produita de base, et indices des importations totalea 
de produits de base en 1965 et en 1970-1Q7Q ~/ 

Groupes de produits 
et codes CTCI 

Denr~es alimentaires (0) 
Boissons et ~abacs (1) 
Hatfriaux bruts (2) 
Combustibles et 

~lectricit~ (3) 
~uiles et graisses 

comestibles 
Produits chimiques 

(4) 
( 5) 

Articles manufacturfs, 
divers (6 et 8) 

Machines et matfriels 
de transport (7) 

Total ~artiel pour 
lea articles 
manufacturfs (5 et 8) 

To\ al 

1965 

7,8 
2,9 
4, 1 

4,9 

1,1 
11, 2 

36,2 

31, 7 

79,l 

lcno 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 

Parts des difffrenta groupes (en pourcentage du total) 

5,2 
0,6 
5,3 

6,9 

0,4 
11,4 

38,2 

31,9 

RI ,5 

4,6 
0,4 
4,1 

6,5 

0,5 
11, 5 

34,3 

38,0 

R3,8 

3,5 
0,4 
4,4 

7,5 

0,3 
11,8 

35,3 

3C., 7 

83,8 

4,2 
0, f, 
4,5 

7,6 

0,2 
11,2 

33,9 

37,8 

82,9 

3,3 
0,3 
4,9 

10,3 

0,7 
15,6 

33,9 

31I1 

80,fl 

3,1 
0,3 
3,7 

14,7 

0,5 
13,4 

28, 2 

36,l 

77,7 

Indices (1970 • 100) 

1 • CJ 
0,3 
3,7 

20,0 

0,5 
12,8 

29,4 

31,4 

73,6 

1 I 7 
0,3 
3,1 

22,1' 

0,5 
14,0 

29,5 

2R,3 

71,R 

102,0 100,0 120,3 117,0 131,3 1R6,6 196,6 163,0 165,0 

Source : G~uvernement du Zimbabwe, Tr~sorerie (valeur des exportations). 

1Q78 

1 • 1 
0,3 
3,3 

22,3 

0,1 
15. 1 

1. 8 
0, i. 
3,4 

29,5 

0,4 
13,9 

32,3C 27,~ 

25,5 23,2 

72,9c 64,fl 

170,sc 233,9 

1Q10Y 

(70, '.i) 

<J4ll,O) 
( 14R,O) 

(1 000,6) 

(220,0) 
(285, 1) 

lf.7,9) 

(170,2) 

( l P'i, 2) 

a/ Fondf sur les valeurs f.o.b. en dollars courants du Zimbabwe. Les totaux diff~rent de ceux Qui sont signa1~s dans lea 
donn~es relatives ~ la comptabilit~ nationale. 

b/ Les indices des diff~rents groupes aont indiqufs entre parenth~ses pour 1979 (ils sont approximativement ~gaux ~ 

l'indice ~lobal de 1979, multiplif par le rapport entre lea parts des diff~rents groupes en 1979 et en 1970 

cl Les donn~~s relatives aux codes fl et 8 (de m@me que le total partiel et le total g~n~ral) pour 1978 ont ~t~ aiust~e~ 
par 1 'ONUDI. . 
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Tableau 15. Zimbabwe 

Groupes de produits 
et codes CTCI 

Denr~es alimentaires (0) 
Boissons et tabacs (1) 
Hatfriaux bruts (2) 
Combustibles et 

llectricitf (3) 
Huiles et graisses 

comestibles (4) 
Produits chimiques (5) 
Articles manufacturfs 

et divers (6 et 8) 
Machines et matfriels 

de transport (7) 
Total partiel pour lea 

articles manufacturfs 
(5-8) !' 

Total!/ 

" ' 

Fapport exportations/fch~nges, par groupe de produits de base, et comparaison avec 1 'Afriq11e en 
developpement, 1965 et 1970-1Q79 ~/. 

1965 

0,61 
0,93 
0,79 

0,51 

0, 19 
0,25 

0,45 

0,18 

0,34 
(0,19) 
0,54 

(0,48) 

1970 

0,79 
0,95 
O,fl2 

0,33 

0,17 
0, 11 

0,51 

0,15 

0.34 
(0,19) 
0, 51 

(O,'iO) 

1071 

0,82 
0,96 
0,81. 

0,74 

0,30 
0, 11 

o, 50 

0,09 

0,36 
(0,"2) 
0,49 

(0,48) 

1972 

0,90 
0,97 
0,85 

0, 14 

0,44 
o, 12 

o, 52 

0, l 0 

0,32 
(O,lfl) 
0,54 

C0,49) 

1Q73 

0,87 
0,97 
0,85 

0,08 

0,61 
0,12 

o, 56 

0,08 

0,35 
(O, 17) 
0,55 

(0,50) 

1974 

0,90 
0,98 
0,82 

0,05 

0,45 
0,07 

0,51 

0, 10 

0,33 
(0,16) 
0,52 

( o, 54) 

1975 

0,90 
0,98 
0,84 

0,06 

0,34 
0,07 

0,53 

0,09 

0,32 
(0, 10) 
0,50 

<o,4'\) 

]Q76 

0,93 
0,<19 
0,89 

0,07 

0,61 
0, 10 

0,63 

0, 10 

0,43 
(0,09) 
0,57 

(0,49) 

1977 

0,94 
0,9fl 
o,cn 

0,08 

0,71 
0,07 

0,59 

0, 10 

0,40 
<o, Ofl) 
0,56 

((1,47) 

1978 

0,96 
0,99 
O,Ql 

0,08 

0,94 
0,07 

o,59b 

0,12 

0,4lb 
(0, Ofl) 
o,s8b 

(0,43) 

1<179 

0,02 
0,97 
0,8<l 

0,06 

0,73 
0,07 

O,F.O 

o, 10 

0,41 
(0, 09) 
0,5? 

< 0, SC\) 

Source : Gouvernement du Zimbabwe, Trfsorerie (valeur des exportations et dea importation• en dollars courants du 
Zimbabwe), sauf indications figurant dens la note !1· 

a/ Le rapport exportations/fchanges est fgal ~ la valeur des exportations divisfr par la valeur des exportations 
majorE~ des importations. Ainsi, 0 indique une pr~pond~rance absolue des importations, l ,00 une prEpondfrance totale des 
exportations, et 0,5 reprfsente un fquilibre entre les exportations et lea importations. 

b/ Les donn~es des importations pour les codes de la CTCl 6 et 8 (ainsi que le total partiel et lr total g~n~ral) 
pour 1978 ont ~tf ajustf~s par l'ONUDJ. 

cl Les donnfes comparatives pour l'Afrique en dfveloppement 6ont indiqufea entre parenth~ses pour Jes articles 
manufacturfs et le totftl (y compris le code 9 de la CTCI) (voir Cambridge F.conomic Policy Review vol. JTJ, No 6 (dfcembre 
19eo>. 
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INFORMATION A L'INTENTION D~S COLLABORATEURS 

Le Comite de lecture d'Industrie et developpement recnercne des articles 
portant sur des questions ayant trait i 1 1obJet de la revue. Les auteurs sont 
pries de se mettre en rapport avec le Comite ! l'adresse indiquee ci-apr~s. 

1. Les articles peuvent etre pr~sentes en anglais, espagnol ou franc;ais 
et doivent etre adresses ! : 

Comite de lecture d'lndustrie et dev~lJpp~ment 
Division des etudes industr1elles, -
ONUDI, botte postale 300 
A-1400 Vienne (Autricne) 

2. 11 devra s'agir d'etudes non encore publiees et dont l'auteur 
n'envisage pas la publi~ation par ailleurs. 

3. Le Comite de lecture decline toute responsabilite en ~as de perte 

des manuscrits. 

4. Les manuscrits doivent ~tre presentes en deux exemplaires. Ils 
doivent etre dactylograpnies en double interligne sur papier machine 
blanc, les pages ~tant numerotees en continu. 

5. La premi~re page du texte original doit contenir le titre de 
l'article, le nom de l'auteur et l'institution ! laquelle il 
appartient, un resume de l'article en cent mots au maximum et 
l'adresse A laquelle les epreuves peuvent etre envoyees A l'auteur. 

6. Les formules math~matiques doivent etre numerotees en continu du 
debut A la fin du texte; en cas d'abreviation de leur derivation, 
cette derni~re devra etre presentee sous sa forme compl~te sur une 
feuille separee qui ne sera pas publiee. Limitez autant que faire 
se peut le recours aux math~matiques superieures. 

7. Les notes de bas de page doivent ~tre numerotees en continu du debut 
! la fin du texte. Les reference bibliographiques doivent etre 
compl~tes : nom de l'auteur, titre complet de l'article (ou de 
l'ouvrage), nom de l'editeur, lieu et date de publication. Toute 
r~ference A un article paru dans une autre revue doit comprendre le 
titre complet de celle-ci, le lieu et la date de publication, le nom 
de l'auteur de !'article, le numero du volume, le numerc.. de la 
livraison et la reference de pages. Consultez un numero r~cent 
d'lndustrie et developpement pour la presentation des notes de bas 
de page et des references bibliographiques. 

8. Les illustrations et les tableaux doivent etre numerot~s en continu 
tout au long du texte et etre accompagne~ de titres et de l~gendes 
clairs. 

9. Cinquante tires A part de cnaque Jrticle seront e~voyes A l'auteur. 

10. Les auteurs sont avertis qu'en vertu du r~glement en vigueur aux 
Nations Unies concernant les publications, les articles acceptes 
pour publication pourront eventuellement etre l'objet d'une mise au 
point rldactionnelle de la part du secr~tariat de ~'ONUDl. 
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